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DE   NOUVELLES    OBSERVATIONS, 
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Arrefts  donnez  jufqua  prefent,  touchant 
la  Religion  Prétendue  Reformée. 

Tar  M.  SOULIER  ,  Prejlre. 


A      PARIS, 

Chc2  Antoine    Dezallier,  rué'  faint  Jacques, 
à  la  Couronne  d'Or. 


M.    DC    LXXXIII. 
AVEC  PRIFILEG  E  DV   ROT. 


A 

MESSEIGNEURS 

LES  ARCHEVESQUES 

ET    EVESQUES 

DE  L'EGLISE  GALLICANE 


VU  ESSEIQNEVRS  , 


&  Explication  de  ÎEdit  de 
Nantes -par  le  Sieurlïernard,  a  ept 
an  fi  grand  fuccés  contre  les  entre- 
tirifes  de  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée ,  que  je  nay  pu  voir 


E  P  I  S  T  R  £. 

finir  l'Edition  de  ce  Livre  ,  fans 
prendre  la  refàlution  de  la  renou- 
<veller.  faycrùy  MesseigneuRS, 
qu'il  eftoit  important  de  mettre  cet 
Ouvrage  dans  les  mains  de  tout  le 
monde  3  afin  que  tous  ceux  qui 
s'appliquent  a  ces  matières  pujjent 
connoijlre  parfaitement  l'efpnt  de 
i  Edit  &  difcerner  par  des  règles 
precijes  ,  les  lieux  où  l'Exercice  de 
la  Religion  prétendue  reformée  3 
doit  eftre  fupprimé.  Ce<  qm  ma 
confirmé  dans  ce  dejfein  3  efi  que 
les  Terfonnes  qui  ont  le  plus  de  lu- 
mière ç£  d'authoritépour  les  affai- 
res de  l'Eglifè  de  France  3  ont  jugé 
que  je  la  ferv  trois  utilement  par 
cette  nouvelle  Edition ,  en  y  ajou- 
tant comme  j'aj  fait  j  de  nouvelles 
Ohfervations  fur  tous  les  princi- 
paux ^Articles,  avec  les  nouveaux 


E  PI  STRE. 

Eàits ,  les  Déclarations  ft)  les  $Ar- 
refis  qui  ont  e  fié  rendu  s  fur  cette  ma-* 
tiere.  Je  mejlimeray  trop  heureux 3 
M  ess  El  GN  Eurs  ,fî  je  puis  par- 
la y  féconder  le  Telle  avec  lequel 
vous  travaillez^  tous  les  jours ,  4 
ï exemple  du  plus  Grand  de  tous  les 
Roy  s  ,  pour  e  [teindre  l'Hère  fie,  & 
rappeller  a  IV ni  té  Catholique  , 
ceux  que  le  mal-heur  de  leur  naif 
fance  en  a  voit  fepareZj.  Je  fuis 
avec  un  très-profond  refpe£ty 


MESSEICjNEVRS, 


Vôtre  tres-humble  &  ttes- 
obeïfTant  ferviteurs 
Soulier. 


©s  e»  i.% ,  ae  eyi Ktô  eis sjfc  e^|  feis eu.  &p  -^  ^  <n.:  o- ,  *,  eig. 
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AVERTISSEMENT. 

E  Livre  de  M.  Bernard  eftoic 
devenu  fi  rare  ,  que  j aurais 
cru  manquer  à  ce  que  je  dois 
au  'Oerge  de  France  ,  fi  je  n'en  don- 
nois  une  féconde  Edition  au  public, 
6c  particulièrement  en  un  temps ,  ou 
il  ne  fut  jamais  plus  unle>ny  plus  ne- 
ceflàire,  C'eil  dans  cette  veué*  que  j'ay 
entrepris  ce  travail  5  après  avoir  com- 
muniqué mon  defTein,  à  ceux  à  qui  je 
dois  rendre  compte  de  ma  conduite. 
•  J'ay  ajouté  de  nouvelles  Obferva- 
tions  fur  tous  les  Articles  de  l'Edit  qui 
m'ont  paru  en  avoir  beioin  ;  car  quoy 
que  M.  Bernard  y  en  eut  fait  de  tres- 
iolides  ,  ôc  au  (quelles  il  n'y  avoit  rien 
à  délirer,  qui  on  c  cité  d'un  merveilleux 
fecours  à  ceux  qui  s'employent  pour 


À  VERT  I  S  SEME  NÏ. 

fcs  affaires  de  la  Religion,  néanmoins, 
comme  il  ell  arrive  depuis,  plufieurs 
changemens  confiderables  ,  par  les 
Edits  &  les  Arrefts  qui  ont  efté  ren- 
dus fur  cette  matière  ,  j'ay  crû  devoir 
les  marquer,  &  mefine  retrancher  plu- 
fieurs des  Noces  de  M.  r>e;nard ,  que 
ces  Arrefts  &:  ces  Déclarations  avoient 
rendues  inutiles.  Ceft  pour  cela  que 
j'ay  (uprimé  toutes  celles  qu  il  a  Voit 
faites  fur  les  Articles  des  Chambres  de 
l'Edit  y  car  comme  il  n'en  eft  plus 
queftion  ,  depuis  qu'elles  ont  elle  in- 
corporées dans  les  Parlemens  ,  elles 
n'auroient  fervy  qu'à  occuper  une 
place  qui  a  efté  remplie  de  quelque 
chofe  plus  neceflaire. 

A  regard  des  Obfervations  que  j'ay 
ajouftées  ,  on  les  a  diftinguées  à  la 
marge  avec  des  marques  faites  ainfi ,  m 
pour  les  difcerncr  des  Anciennes  -y 
&  je  me  fuis  particulièrement  attaché 
aux  Articles  qui  concernent  l'exercice 

a   iiij    . 


Avertissement. 
delà  Religion  prétendue  reformée-  car 
comme  nos  principales  difputes  avec 
les  Prétendus  reformés,  roulent  ordi- 
nairement fur  ces  Articles  3  j'ay  crû 
que  je  ne  pouvois  y  apporter  trop  de 
foin ,  ny  afTez  de  précaution  pour  leur 
donner  tout  reclaircifïcment  que  l'im- 
portance du  (ujet  le  mérite. 

J'avoue  que  les  Mariufcrits  de  la 
Bibliothèque  du  Roy  ,  ou  font  conte- 
nus les  procès  verbaux  des  affemblées 
politiques  des  prétendus  reformés  ,  8c 
leurs  Cahiers  prefentez  à  nos  Roys 
pour  obtenir  les  Edks,  ou  pour  en  de- 
mander l'exécution  5  m'ont  elle  d  un 
grand  fecours  j  &  que  la  bonté  qu'à 
eu  M.  de  Carcavi  très- digne  garde  de 
4a  biblioheque  de  {a  Majeitê,de  me 
les  prefter  (  pour  en  extraire  de  plus 
amples  mémoires ,  afin  de  donner  au 
public  une  leconde  Edition  de  mon 
Hiftoire  des  Edits ,  plus  eitendue  de 
plus  correcte  que   la  première  )  ma 


Avertissement. 
donne  occafion  d'en  tirer  des  cclair- 
çiilemens  tres-confidcrables  pour  1  in- 
telligence de  ces  Articles. 

C  eft  ce  qui  m'a  donné  lieu  de  trai  - 
ter  deux  queftions  importantes  furies 
Articles  xi.  &xi  i.  denoitre  Edit.  La 
première  regarde ,  le  premier  exercice 
de  Bailliage  accordé  par  Henry  III. 
que  je  foûtiens  ne  devoir  avoir  lieu 
dans  les  Senefchaufées  où  il  y  a  deux 
exercices  publics  &  de  pofTefïion.  La 
féconde ,  que  les  Edits  donnés  par 
Henry  le  Grand,  pour  la  réduction  des 
Chefs  &  des  villes  de  la  Ligue,  doivent 
être  tres-relieieufement  exécutés  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  R.  P. 
R.  ou  que  1  on  doit  retrancher  aux  P. 
R.  le  fécond  exercice  de  Bailliage,  que 
ce  Prince  neleur  a  accordé  que  pour  lès 
recompenfer  des  exercices  qui  leur  fu- 
rent ôcés  par  ces  Edits.  Que  fi  quel- 
qu'un ell  furpris  de  ces  deux  pro;:ofi- 
tions ,  je  le  prie  de  fufpendre  fon  ju- 


Avertissement. 
gement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  ferieuftmcns 
examiné  les  preuves  &  les  railons  dont 
je  me  fuis  fervi  pour  les  eitablir 

Ces  deux  cjueftions  m'ont  donné  lien 
d'ajouter  à  noftre  Edit  un  extrait  de 
ces  Edits,&les  Articles  fecrets  de l'E- 
dit  du  mois  de  Septembre  donné  à 
Poitiers  l'an  1577.  Car  outre  qu'il 
eftneceflaire  d'y  avoir  recours,  l'Edit 
de  Nantes  à  tant  de  Relation  ,  àcesE- 
dits  &  à  ces  Articles  ,  qu'il  nous  y  ren- 
voyé tres-fouvent.  J'y  ay  encore  ajou- 
té la  Déclaration  du  mois  de  Février 
de  l'an  1669.  avec  des  notes  pour  mar- 
quer au  public  ce  qui  a  efté  changé, 
&  les  Articles  aufquels  le  Roy  a  déro- 
gé., par  les  Arrefts  &  les  Déclarations 
que  faMajefté  a  données  depuis.  I'ay 
pareillement  inlerc  les  nouveaux  Edits, 
les  Déclarations  cVles  Arrefts,  qui  fer- 
vent de  Règlement,  afin  qu'on  trou- 
ve dans  un  fcul  volume,  tout  ce  qui  eft 
neceiîaire  à  ceux  qui  ont  le  zelle  de 


Avertissement. 
Travailler  à  ces  matières ,  ou  qui  fone 
obligez  d'en  procurer  l'exécution  dans 
l'étendue  de  leur  ReiTort. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Arrefts  qui 
ont  efté  rendus  touchant  la  démoli- 
tion des  Temples  qui  avoientefté  efta- 
blis  au  préjudice  des  Edits,  c'eft  la  ma- 
tière d'un  volume  tout  entier  %  outre 
que  ce  font  pour  l'ordinaire  des  faits 
particuliers,  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  ceux  des  autres  lieux  \  de  là  vient 
que  je  n'ay  inféré  dans  ecluy-cy,  qu'une 
Déclaration  du  Roy  Charles  I  X.  & 
les  Arrefts  du  Confeil  d'Eftat,qui  preC 
crivent  aux  Seigneurs,  faifant  profef- 
fîondelaR.  P.  R.  de  la  manière  qu'ils 
doivent  ufer  de  laocrmiflioii  qui  leur 
eit  accordée  par  1  Article  v  i  i .  de  nof- 
treEdit.  I'ay  ajouté  à  ceux  là,  les  Ar- 
refts qui  ont  interdit  l'exercice  de  la 
R.  P.  R.  en  piufieurs  lieux,  fur  ce 
feul  fondement,  que  ces  lieux avoienc 
efté  pris  par  la  force  des  Armesf,  afin 


Avertissement. 
qu'ils  puiffent  fervir  aux  Syndics  du 
Clergé  des  Diocezes  qui  ont  de  pa-< 
rcilles  queitions  à  faire  juger. 

J'ay  retranché  de  cevolume  tousles 
vieux  Arrefts  inutiles  pour  faire  placq 
aux  nouveaux  ;  &  j'ay  taché  autant 
qu'il  m'a  efté  poiTible  de  mettre  enfem.-* 
ble  tous  ceux  qui  ont  efté  donnez  (ur 
un  mefme  fujec ,  ou  qui  ont  quelque 
raport  &c  quelque  liaifon,  fans  m'atta- 
cher  à  l'ordre  des  dattes,  afin  qu on 
trotive  tout  d'une  fuite,  ce  qui  con- 
vient à  chaque  Matière,  pour  éviter 
l'embarras  dans  lequel  on  fe  trouve- 
roit,  iî  je  les  avois  entremêlés  &  mis 
iuivant  l'ordre  de  leurs  dattes.  Que  s'il 
s'en  trouve  quelques  uns  hors  de  leur 
place,  c'eft  une  marque,  que  je  n'ay  pu 
les  avoir  affez-tôt ,  &  c'eft  pour  cela 
que  les  Arrefts  qui  concernent  l'Exer- 
cice de  la  R.  P.R.  ont  efté  mis  au  der- 
nier rang  ,  quoy  que  dans  les  règles,  ils 
deuiïenc  occuper  le  premier. 


Avertissement. 
Toute  la  France  a  feeu  les  extre'mes 
plaintes  des  Prétendus  Reformez  con^ 
tre  l'Arreit  du  Parlemenr  de  Tholo- 
ze  qui  a  ordonné  la  démolution  du 
Temple  de  Montpellier,  prétendant 
que  la  Damoifelle  Paulet  n'avoit  ja- 
mais fait  profeflion  de  la  Religion  Ca- 
tholique. C'eilce  qui  m'oblige  d'aver- 
tir le  Public  que  cette  Damoifelle  s'ef. 
tant  inferiteen  faux  par  la  perfuafion 
des  Prétendus  Reformez  de  ladite  vil- 
le, contre  les  feings  qu'elle  avoit  appe- 
lez aux  A&esde  fon  Abjuration,  elle 
a  efté  convaincue  de  la  vérité  de  ces 
feings,  tant  par  Iacomparaifon  d'écri- 
tures, que  par  ceux-là  me'me  qui  a- 
voient  amfté  à  fon  A  bjuration  &  à  fes 
Communionsjdiverfes  fois  réitérés  jEn 
confequence  de  quoy  ,  par  autre  Ar- 
reft  rendu  contradi£toirement,elle  a  é- 
té  déclarée  deuèment  atteinte  &  con- 
vaincue du  crime  de  relaps,  &  comme 
telle, condamnée  aubanifTement  per- 


AVERTISSEMENT, 
pctuel  hors  du  Royaume  j  Mais  elle 
a  tellement  reconnu  fa  faute,  qu'elle  a 
fait  de  nouveau  profeffion  de  la  Foy 
Catholique  entre  les'  mains  de  M. 
i'Archevefque  de  Tholoze,  8c  a  de- 
mandé des  lettres  de  rappel  defonban 
au  Roy  ,  que  fa  Majeftéluy  a  accor- 
dées: Et  comme  cela  prouve  invin- 
ciblement la  juftice  de  TArreft  du 
Parlement  de  Tholoze  ,  j'ay  crû  que 
je  ne  pouvois  mieux  finir  cet  Avcrtif- 
fementquepar  cet  endroit,  quifervira 
à  convaincre  tout  le  monde,  ôc  mefmc 
les  Etrangers  que  c  cft  avec  beaucoup 
de  raifon  que  le  Temple  de  Montpel- 
lier a  efté  démoly  ,  puis  qu'il  n'y  euft 
jamais  une  contravention  plus  con- 
fiante. 
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Catholiques ,  touchant  les  enfans  baftards  ,  de  les 
Mahometans,p.  451.  &  fuiv. 

Des  Relaps. 

Edits  &  Déclarations ,  contre  les  Relaps ,  les  Catho- 
liques qui  fe  font  de  la  R.  P.  R.  qui  contractent 
mariage  avec  les  Prêt.  Réf.  5c  les  peines  impofées 
aux  Miniftres  qui  les  reçoivent ,  &  qui  prefehent 
lorfque  les  Evefques  font  actuellement  leurs  vi- 
fites,^.  470.  çfrfùiV' 

Déclaration  du  Roy  ,  portant  que  dans  les  Tem- 
ples il  y  aura  un  lieu  marqué  pour  les  Catholi- 
ques,qui  voudront  entendre  les  Miniftres,  0.490. 

Déclaration  du  Roy  ,  portant  que  les  Enfans  poli- 
ront fe  faire  Catholiques  à  l'âge  de  7.  ans. p.  458. 

Autre  Déclaration  portant  que  les  Enfans  des  nou- 
veaux Convertis  depuis  l'âge  de  14.  ans  &  au 
deiîous  feront  élevez  parleurs  Pères  en  la  Reli- 
gion Catholique  ,  à  peine  de  banniflement ,  p. 
558. 

Voyez,  fur  cefujet  l'Art.  39.  de  la  Déclaration  de 
i66<).  p.  355.  &  fiiiv. 

Déclarations  contre  ceux  de  la  R,  P.  R.  qui  vont 
s'établir  dans  les  Pais  eftrangers ,  portant  deffen- 
fesde  vendre  leurs  biens,  p.  4y$.&fuiv. 

Des  Collèges ,  des  Académies  &  des  Ecoles. 

Voyez.  l'Art.  11.  dePEdit  de  Nantes,  p.  iz8.  &  les 
Obfervations,  &  l'Art.  37.  des  Particuliers,  avec 
les  Obfervations ,».  1x5. 
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Voyez,  auffi  les  Arrefts  donnez  fur  ce  fujet,  ^.  499; 
&  fuiv. 

De  la  Vi(îte  des  Malades. 

Pedarations  Se  Arrrefts  touchant  la  vifîte  des  Ma- 
lades de  ceux  de  la  R.  P.  R.  fur  le  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  afîîftcr  à  la  Cérémonie  de  leurs 
B.ipteroes  &  de  leurs  Mariages  ,  p.  507.  &  (kitb 

Que  la  compétence  des  cas  Prevoftaux  fera  jugée 
dans  lesPreridiaux.  Voyez.  l'Art.  14.  de  la  Dé- 
claration de  l'an  1669.  p.  339.  Se  de  la  Déclara- 
tion du  10.  Avril  16 81.  p.  513. 

J)u  Saint  Sacrement ,  quand  on  le  -porte  aux, 
Malades,  &  des  Procédons. 

Voyez,  l'Art.  3.  des  Particuliers.^.  117.  &  les  Art. 
31. 3Z.  &  33. de  la  Déclaration  de  1669.  p.  344* 
Arrefts  rendus  fur  ce  fujet,  p.  515.  &  517. 

Des  T ailles  des  Minifires. 

Que  les  Miniftres  ne  font  point  exempts  de  laTaille, 
êc  qu'ils  doivent  eftre  cottizez  comme  les  autres 
pour  leurs  biens  propres  ,  Voyez.  l'Art.  44. 
des  Particuliers,  p.  17  3.  l'Art,  38.  delà  Déclara- 
tion de  \66ç).  avec  les  nouvelles  Obfervations  3 
p.  349.  ejr/ùiv. 

Arrefts  rendus  fur  ce  fujet ,  p  378.  &  380. 

Suprefïion  des  Chambres  de  l'Edict.p.  384. 

"Des   Zegs  faits  aux    Confifioires  &  aux 

Minifires. 

Voyez  les  Articles  4  i.  des  Particuliers,    p.  161. 
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&  il.  de  la  Déclaration  de  l'an  1669.  avec  les 
Obfcrvations.  p.  330.  S>C  l' Arreft  du  Confeil. 
p.  391. 

Arreft  s  ejr  Déclarations  fermant  de  règlement 
contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  touchant  les  ju- 
ges des  Seigneurs,  les  Offices  des  Notaires y 
Procureurs  &  des  Muifjîers ,  les  Charges 
dans  la  Maifon  du  Roy  &  des  Princes  JeS 
emplois y  les  Sages-femmes,  &  les  Maiftrifes. 

Voyez  depuis  la pa%.  395.  juRfues  à  424. 

Autre  Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  en  faveur  des 
Maiftres  Apoticaircs  &  des  Epiciers  de  la  Ville 
du  Mans,  contre  le  nommé  Ribot  de  la  R.p.  R. 
p.  519. 

"Des  Fefics. 

Voyezl'Art.  10.  p,  m,  &  l'Art.  46.  delà  Décla- 
ration de  1  669.  p.  360. 

Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  qui  ordonne  aux  Préten- 
dus Reformez  qui  fe  font  eftablis  dans  la  Ville 
d'Authun  d'en  fortir  inceflamment.  p.$6\. 

Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  qui  ordonne  que  les  Re- 
giftres  des  Baptefmes ,  des  Mariages  &  des  Mor- 
tuaires, des  lieux  où  l'Exercice  de  la  R.  P.  R. 
a  efté  interdit ,  feront  incefTamment  remis  dans 
les  Greffes  des  Bailliages  &  desSénechauflees. 
p.  565. 
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pour  la  commodité  de  ceux  qui  ont 
le  foin  de  prendre  garde  aux  entre- 
prifes  ,  &  aux  contraventions  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée. 

ED  i  t  du  mois  de  Juin  1680.  portant  deffenfes 
aux  Catholiques  de  fe  faire  de  la  Religion  pic- 
tendue  reformée ,  &  aux  Miniftres  &  aux  Con- 
fiftoires  de  les  recevoir  ,  à  peine  aux  Miniftres 
d'eftre  privez  de  faire  aucune  fondion  de  leur  mi- 
niftere  dans  le  Royaume  ;  &  aux  Confiftoires 
d'interdiction  de  leur  exercice.  page  481 

Déclaration  du  mois  de  Mars  1683.  portant  deffen- 
fes aux  Miniftres  d'admettre  les  Catholiques  à 
faire  profeffion  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée j  fur  peine  de  banniflèment  à  perpétuité 
hors  du  Royaume  ,  d'amende  honorable ,  Se  de 
confiication  de  biens.  p.  487 

Autre  Déclaration  qui  confirme  les  précédentes  ,  &c 
ordonne  qu'il  fera  marqué  un  lieu  dans  chaque 
Temple  pour  les  Catholiques  qui  feront  deftinez 
pour  entendre  les  Prêches,  foit  pour  les  réfuter, 
(bit  pour  prendre  earde  que  les  Miniftres  n'avan- 
cent rien  qui  foit  contraire  au  refped  dû  à  la  Re- 
ligion Catholique  ,  8c   préjudiciable  à  l'Eftat. 
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Déclaration  du  30.  Aouft  1681.  portant  defFenfes  à 
ceux  de  ladite  Religion  de  s'aïrembler  dans  leurs 
Temples ,  fous  prétexte  de  Prières ,  ou  de  lectures , 
en  l'abfcnce  du  Miniftre  qui  leur  a  efté  donné  par 
leSynodeou  Colloque,  à  peine  d' interdiction  de 
leurexercice,  &  de  5000  liv.  d'amende,    p.  435 

Arreftdu  Conleil  d'Etat  du  cinquième  Janvier  1683. 
portant  defFenfes  aux  Confiftoires  de  contribuer 
à  l'entretien  des  Miniftres  des  autres  lieux  ,  à  pei- 
ne d'interdidion  de  leur  exercice.  p  4^ 

Ari'cfts  &  Déclarations  qui  defFendent  aux  Miniftres 
de  prêcher  hors  du  lieu  de  leur  reiîdcnce;  'voyez. 
p.  331.  33  i-  &:  3  Si.  Cependant  ils  arTeclxnt  de  prê- 
cher dans  les  lieux  où  fe  tiennent  leurs  Synodes, 
dequoy  il  doit  eftre  informé  comme  d'une  contra- 
vention aufdits  Arrefts  &  Déclarations. 

Déclaration  du  Roy  ,  qui  ordonne  aux  nouveaux 
Convertis  d'élever  leurs  enfansen  la  Religion  Ca- 
tholique, depuis  l'âge  de  i4.ans&  au  deiïous,  à 
peine  de  bannifTement  pour  neuf  ans ,  &:  d'amen- 
de arbitraire.  p.  558 

Du  nombre  de  ceux  qui  doivent  affifter  aux  Enterre- 
mens  ,  &  de  l'heure  qu'ils  doivent  eftre  faits,  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'exercice,  &  dans  les 
lieux  où  il  eft  permis.  fVyer^Part.iz.  de  la  Décla- 
ration de  1669.  p-  337-  &  les  Arrefts  raportez.  p. 

;74-375-^37^ 

Du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  affilier  aux  Ceremo- 

moniesdes  Baptêmes  &  desMariages.de  ceux  de 

la  Religion  prétendue  reformée,  voyez,  l'Arreft 

du  Confcild'Eftat.  p.  511 

Déclaration  concernant  les  Sages-femmes.       p.  3  <,  8 

De  l'abftincncc:  des  viandes  es  jours  defFcndus.  art. 

47 •  de  la  Déclaration  de  1669.  />•  3'>I 
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Que  les  Miniftres  ne  pourront  tenir  que  deux  pen- 
honnaires  à  la  fois.  art.  4.0. 

Du  foin  que  doivent  avoir  les  Juges ,  d'empêcher  les 
abus  quife  commettent  dans  les  importions  que 
font  les  Conlîftoires,,  fous  prétexte  de  l'entretien 
de  leurs  Miniftres  ;  voyez,  /'art.  35.  de  ladite  Dé- 
claration.^. 346.  &  les  Arrefts  rendus  en  confe- 
quence.  ».  441 

Arrefts  du  Confeil  d'Eftat  qui  deffendent  aux  Sei- 
gneurs delà  Religion  prétendue  reformée,  d'eibu 
blir  aucun  exercice  dans  leurs  maifons, qu'après 
avoir  produit  leurs  Titres  devant  les  Commifïài- 
res,  &  obtenu  une  Ordonnance  ,  le  Syndic  du 
Clergé  appelle.  o  518 

Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  9.  Février  1674.  por- 
tant qu'aucun  Député  du  Collège  de  Saumur  ,  ni 
les  Miniftres  des  Seigneurs  ne  pourront  eftre  ad- 
mis dans  les  Synodes  ,  à  peine  de  trois  mil  livres 
d'amende  contre  les  contrevenans.  -p.  $zj 


AVERTISSEMENT  AUX  SYNDICS 
du  Clergé  des  Diocefes. 

Comme  toutes  ces  Déclarations  ont  eftè  en- 
voyées aux  Parlement  four  les  faire  exécuter 
chacun  dans  fon  Rejfort  ,  fi  les  Prétendus 
reforme^  y  contreviennent  ,  comme  cela  ri  ar- 
rive que  trop  fouvent ,  les  Syndics  des  Dio- 
cefes  &  autres  Ecclefiajliques  en  doivent  faire 
informer •,  &  faire  la  four  fuite  fous  le  nom  des 
Procureurs  Généraux,  ou  de  leurs  Subfiituts  dans 
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les  Sièges  fubaltemes  ,fans  s'avifer  comme  quel- 
ques-uns^de  s'adrcfèr  au  Confeil pour  avoir per- 
million  d'en  informer ^puifqu' il eft certain  que  les 
parlemens  font  les  Juges  naturels  de  toutes  les 
contraventions  qui  font  faites  à  ces  Déclara- 
tions ,  comme  les  Intendans  le  font  des  Arrejls  qui 
leurs  font  adreffez^  pour  les  faire  exécuter. 

C'eft  pour  cela  que  les  Temples  de  Bergerac, 
de Montpelicr,de  Nerac , de  Cafiel- jaloux }  de 
fainte-Foy ,  &  plufieur  autres  d'Agenois,  & 
du  Perigord  ,  ont  été  coudamnez^  à  ejîre  démo. 
Us ,  en  vertu  des  Arrejls  rendus  aux  Parlement 
de  Tholoze ,  &  de  Guienne  3  parce  qu'il  a  ejlè 
plainement  juftifié  que  les  Prétendus  reformez^ 
de  ces  lieux- là  ont  contrevemt  à  ces  Déclara- 
tions ',  &  l'on  ne  doute  pas  que  fi  les  Curez^  & 
les  Ecclejiaftiques ,  avoient  le  foin  d'obferver  la 
conduite  des  Prétendus  reformezdes  autres  lieux 
ou  il  y  a  des  Prêches ,  qùon  n'y  trouvaft  defem- 
blables  contraventions  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  préfumer  qu'ils  ayent  eu  plus  de  précau- 
tion que  les  autres. 


Fin  de  h  Table  des  Matières. 


EXTRAIT  DV  PRIVILEGE  LV  ROY. 

PA  R  grâce  ôc  Pdvilege  du  Roy,  donne  à  Paris  le 
13.  jour  d'Octobre,  l'an  de  grâce  1682..  Signé, 
Par  le  Roy  en  Ton  Confeii,  Falentin  :  Er  fccllé.  Il 
eft  permis  au  Sieur  Soulier  Preftre,  de  faire  réim- 
primer un  Livre  intitulé  l'E  xplication  de 
l'E  dit  de  N  an  tes,  avec  de  Nouvel- 
les O  b  s  e  rvations  :  Et  deffenfes  lont  faites 
sl  toutes  forte  de  perfonnes  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elles  foient  de  l'imprimer,  faire  impri- 
mer ,  vendre  ny  débiter  pendant  le  temps  de  dix  an- 
nées ,  à  commencer  du  jour  qu'il  fera  achevé  d'im- 
primer pour  la  première  fois  ,  fi  non  ceux  qui  auront 
droit  de  luy.  A  peine  de  confifeation  des  Exemplai- 
res, &  de  mil  livres  d'amende ,  comme  il  eft  plus  au 
long  porté  par  ledit  Privilège. 

Regiftré  fur  le  Livre  de  la  Communauté  des  Mar- 
chands Libraires  Imprimeurs  de  Paris  ,  le  5.  Février 
1683. 

Signé,  C.  ANGOT,  Syndic. 

Et  ledit  Sieur  Soulier  a  cédé  &  tranfporté  Coa 
droit  du  prefent  Privilegeà  Antoine  Dezalliep. 
fuivant  l'accord  fait  entr'eux. 

Achevé  d'imprimer  pour  la  première  fois  le  feptiéme 
Septembre  1683. 

Les  Exemplaires  ont  efté  fournis. 
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DECLARATION 

D  V    R  O  Y, 

SUR  LES  PRECEDENTS   EDITS 
de     Pacification, 

Donné  à   Nantes  au  mois  d'Avril  ifyS* 

&  -publié  à  Paris  en  Parlement 

le  2f.  de  Février  ifpy* 

ENRY  par  la  Grâce 
de  Dieu,  R©y  de 
France  et  de  Navarre: 
A  tous  prefens  &  à  venir, 
Salut.  Entre  les  grâces 
iiij  infinies  qu'il  a  plu  à  Dieu 
nous  départir,  celle  eft  bien  des  plus  infignes 
&  remarquables  ,  de  nous  avoir  donné  la 
vertu  &  la  force  de  ne  céder  aux  effroyables 

A 


z  Explication 

troubles,  confufions,&  defordres  qui  fe  trou- 
vèrent à  noftre  avènement  à  ce  Royaume, 
qui  eftoit  divifé  en  tant  de  parts  &:  de  fa- 
ctions ,  que  la  plus  légitime  en  eftoit  quafi  la 
moindre;  &  de  nous  eftre  néanmoins  telle- 
ment roidis  contre  cette  tourmente  ,  que 
nous  l'ayons  enfin  furmontée ,  &  touchions 
maintenant  le  port  de  falut  &  repos  de  cet 
Eftat.  Dequoy  à  luy  feul  en  foit  la  gloire 
toute  entière ,  &  à  nous  la  grâce  &  obliga- 
tion ,qu  il  fe  foit  voulu  fervir  de  noftre  labeur 
pour  parfaire  ce  bon  œuvre:  auquel  il  a  efté 
vifible  à  tous,  fi  nous  avons  porté  ce  qui  eftoit . 
non  feulement  de  noftre  devoir  &  pouvoir, 
mais  quelque  choie  de  plus ,  qui  n'euft  peut- 
eftre  pas  efté  en  autre  temps  bien  convena- 
ble à  la  dignité  que  nous  tenons ,  que  nous 
n'avons  pas  eu  crainte  d'y  expofer ,  puifque 
nous  y  avons  tant  de  fois  6c  fi  librement  ex-  . 
pofé  noftre  propre  vie.  Et  en  cette  grande 
concurrence  de  fi  grands  &  périlleux  affaires 
ne  fe  pou  vans  tous  compofer  tout  à  la  fois ,  8c 
en  mefme  temps,  il  nous  y  a  fallu  tenir  cet 
ordre  ,  d'entreprendre  premièrement   ceux 
qui  ne  fe  pouvoient  terminer  que  par  la  for- 
ce ;  &  pluftoft  remettre  &  fufpendre  pour 
quelque  temps  les  autres  3  qui  fe  dévoient  & 
pouvoient  traiter  par  la  raifon  &  lajuftice: 
comme  les  différends  généraux  d'entie  nos 
bons  Sujets,  &  les  maux  particuliers  des  plus 


î>  e   l'Edit  de  Nantes.  $ 

faines  parties  de  l'Eftat,  que  nouseftimions 
pouvoir  bien  plus  aifement  guarir,  après  en 
avoir  ofté  la  caufè  principale,  qui  eftoit  en 
la  continuation  de  la  guerre  civile.  En  quoy 
nous  eftant,  par  la  grâce  deDieu,  bien  ft:  heu- 
rcufement  fuccedé ,  &  les  armes  &:  hoftilitez 
eftant  du  tout  ceffées  en  tout  le  dedans  du 
Royaume,  nous  efperons  qu'il  nous  fucce- 
dera  aufîi  bien  aux  autres  affaires,  qui  reftent 
à  y  compofer:  &  que  par  ce  moyen  nous  par- 
viendrons à  l'eftablifTement  d'une  bonne 
Paix  &  tranquille  repos.,  qui  a  toujours  elle 
le  but  de  tous  nos  vœux  &  intentions,  &  le 
prix  que  nous  délirons  de  tant  de  peines  &T 
travaux ,  aufquels  nous  avons  palîé  ce  cours 
denoftreâge.  Entre  lefdits  affaires ,  aufquels 
il  a  fallu  donner  patience ,  &  l'un  des  princi- 
paux, ont  efté  les  plaintes  que  nous  avons 
receuës  de  plufieurs  de  nos  Provinces  èc  Vil- 
les Catholiques ,  de  ce  que  l'exercice  de  la 
Religion  Catholique  n'eftoit  pas  univerfel- 
lement  reftably ,  comme  il  eft  porté  par  les 
Edits  cy-devant  faits  pour  la  Pacification  des 
troubles  à  l'occafion  de  la  Religion.  Comme 
auiTi les  fupplications  &  remontrances,  qui 
nous  ont  efté  fiites  par  nos  Sujets  de  la  Re- 
ligion prétendue'  reformée,  tant  fur  réexé- 
cution de  ce  qui  leur  eft  accordé  par  lefdits 
Edits ,  que  fur  ce  qu'ils  defireroient  y  eftre 
ajouté  pour  l'exercice  de  leurdite  Religion, 
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la  liberté  de  leurs  confciences ,  &  la  feureté 
de  leurs  perfonnes  &  fortunes  :  prefumans 
avoir  jufte  fujetd'en  avoir  nouvelles  &.  plus 
grandes  apprehenfions ,  à  caufe  de  ces  der- 
niers troubles  &  mouvemens ,  dont  le  prin- 
cipal prétexte  8c  fondement  a  efté  fur  leur 
ruine.  A  quoy  pour  ne  nous  charger  de  trop 
d'affaires  tout  à  la  fois,  &aufliquela  fureur 
des  armes  ne  compatit  point  à  l'eftabliiïe- 
ment  des  Loix,  pour  bonnes  qu'elles  puif- 
fent  eftre  ,  nous  avons  toujours  différé  de 
temps  en  temps  d'y  pourvoir.  Mais  mainte- 
nant qu'il  plaift  à  Dieu  commencer  à  nous 
faire joiiir  de  quelque  meilleur  repos,  nous 
avons  eftimé  ne  le  pouvoir  mieux  employer 
qu'à  vacquer  à  ce  qui  peut  concerner  la  gloi- 
re de  fon  faintNom  &  Service,  &:  à  pour- 
voir qu'il  puifle  eftre  adoré  &  prié  par  tous 
nos  Sujets  :&  s'il  ne  luya  plû  permettre  que 
ce  foit  pour  encore  en  une  mcfme  forme  & 
Religion ,  que  ce  foit  au  moins  d'une  mefme 
intention ,  &  avec  telle  règle  ,  qu'il  n'y  ait 
point  pour  cela  de  trouble  ou  de  tumulte  en- 
tr'eux  :  &  que  nous  &  ce  Royaume  puiffions 
toujours  mériter  &  conferver  le  titre  glo- 
rieux de  Tres-Chreftien  ,  qui  a  efté  par  tant 
de  mentes  &:  dés  fi  long-temps  acquis  ;  &  par 
mefme  moyen  ofter  la  caufe  du  mal  &c  trou- 
ble qui  peut  avenir  fur  le  fait  de  la  Religion, 
qui  eft  toujours  le  plus  glifTant  àc  pénétrant 
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de  tous  les  autres.  Pour  cette  occafion  ayant 
reconnu  cet  affaire  de  très-grande  importan- 
ce &c.  digne  de  très-bonne  confîderation , 
après  avoir  repris  les  cahiers  des  plaintes  de 
nos  Sujets  Catholiques,  ayans  aufïi  permis 
à  nofdits  Sujets  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée  de  s'afTembler  par  Députez  , 
pour  dréiTer  les  leurs  ,  &  mettre  enfemble 
toutes  leurfdites  remontrances ,  &  fur  ce  fait 
conférer  avec  eux  par  diverfes  fois  ,  &  reveu 
les  Edi&s  precedens ,  Nous  avons  jugé  necef. 
faire  ,  de  donner  maintenant  fur  le  tout  à 
tous  nofdits  Sujets  une  Loy  générale,  claire, 
nette  &  abfoluè'  ,  par  laquelle  ils  foient  ré- 
glez fur  tous  les  différends  qui  font  cy-de- 
vant  fur  ce  furvenus  entr'eux ,  &  y  pourront 
encore  furvenir  cy-aprés ,  &  dont  les  uns& 
les  autres  ayent  fujet  de  fe  contenter  ,  félon 
que  la  qualité  du  temps  le  peut  porter.  N'e- 
ftans  pour  noftre  regard  entrez  en  cette  dé- 
libération ,  que  pour  le  feul  zèle  que  nous 
avons  au  fervice  de  Dieu ,  &  qu'il  fe  puifTe 
d'orefn avant  faire  &  rendre  par  tous  nofdits 
Sujets,  &eftablir  entr'eux  une  bonne  Se  per- 
durable  Paix.  Surquoy  nous  implorons  de 
attendons  de  fa  divine  bonté  la  mefme  pro- 
tection &  faveur,  qu'il  a  toujours  vifible- 
ment  départie  à  ce  Royaume  depuis  fa  naif- 
fance,  &  pendant  tout  ce  long  âge  qu'il  a 
atteint:  &  qu'elle  faiTe  la  grâce  à  nofdits  Su- 
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jets  de  bien  comprendre ,  qu'en  l'obfervation 
de  cette  noftre  Ordonnance  coniifte  (  après 
ce  qui  eft  de  leur  devoir  envers  Dieu  de  en- 
vers nous  )  le  principal  fondement  de  leur 
union  &  concorde,  tranquillité  &  repos,  & 
du  reftabliffemcnt  de  tout  cet  Eftat  en  fa 
première  fplendeur,  opulence  &  force.  Com- 
me de  noftre  part  nous  promettons  de  la  fai- 
re exactement  obferver,  fans  fouffrir  qu'il  y 
foit  aucunement  contrevenu. 

Pour  ces  caufes,  ayansavec  l'avis  des  Prin- 
ces de  noftre  Sarig  ,  autres  Princes  6c  Offi- 
ciers de  la  Couronne  ,  &:  autres  grands  Se 
notables  Perfonnages  de  noftre  Confeil 
d'Eftateftans  prés  de  nous,  bien  &  diligem- 
ment poifé  &  confideré  tout  cet  affaire; 
Avons  par  cet  Edi&  perpétuel  Se  irrévoca- 
ble ,  dit,  déclare  &  ordonne ,  difons ,  décla- 
rons èc  ordonnons. 

C^  Eux  qui  ont  dit  que  toutes  les  chofes  avoient 
>leur  âge  &  leur  révolution  ,  ne  l'ont  pas  avan- 
cé fans  fondement;  &  ceux  qui  ont  crû  qu'on  en 
pouvoit  tirer  des  horofeopes,  ne  feroientpas  blafma- 
bles  s'il  y  avoir  quelque  certitude  dans  les  moyens 
qu'ils  pratiquent,  j'eftime  que  fans  nous  porter  juf- 
ques  à  cette  curiofrté ,  nous  pouvons  juger  fainc- 
mcntde  la  Religion  prétendue  reformée,  &  nous 
pouvons  dire  qu'elle  eit  dans  fa  vieilleiie  fur  la  fin  de 
ion  âge ,  &  au  temps  de  fi  révolution.  Le  Roy  la  ré- 
duit par  fa  Juftice  aux  termes  des  Edits ,  c'eft  à  dire, 


de   l'Edit  de   Nantes.  7 

àfort  peu  de  chofe  ;  &c  les  Evefques  ôc  les  aurres  Ec- 
cleliaftiques  diminuent  tous  les  jours,  par  leurs  in- 
ftru&ions  ,  &  par  leur  exemple ,  le  nombre  de  ceux 
qui  lacompofent. 

Sa  Majefté  s'eft  fervie  dans  la  Province  de  Lan- 
guedoc ,  où  cette  Religion  fembloit  s'eftre  retran- 
chée dans  les  montagnes,  de  Monfîeur  de  Bezons  , 
Confeilleren  Tes  Confeils,  Intendant  de  Juftice  en 
cette  Province,  pour  informer  des  contraventions 
qui  y  avoient  elle  faites  à  l'Edit  de  Nantes,  Edifts 
&  Déclarations  données  en  confequence.  Ce  qu'il  a 
fait  avec  tant  defuccés,  que  les  avantages  en  ont 
cdatté  par  tout  le  Royaume.  J'ay  eu  le  bon-heur 
d'eftre employé  en  l'exécution  de  cette  Commiilion  , 
pour  y  défendre  les  interefts  du  Syndic  du  Clergé  des 
Diocefesde  Nifmes,  d'Ufez  ôc  de  Mande,  oùeilc  a 
commencé  d'eftre  exécutée  par  le  zèle  Ôc  par  le  foin 
des  Prélats  de  ces  Diocefes.  Je  croy  avoir  acquis 
quelque  connoiflance  dans  ces  fortes  de  matières,  par 
un  eftude  particulier  qu'il  a  fallu  faire  de  tous  les 
Edi&sde  Pacification  ,  Se  parla  pourfuite  que  j'ay 
faite  au  Confeil  de  fa  Majefté,  de  divers  Arrefts  de 
Règlement  pour  taire  vuider  les  parrages  qui  avoient 
cfté  faits  par  Meilleurs  les  CommhTaires  exécuteurs 
de  ces  Edidtsj  c'eft  pourquoy  je  me  fens  obligé  de 
faire  part  au  public  de  ce  que  j'y  ay  appris,  non  feu- 
lement pour  faire  voir  la  juftice  de  ces  Arrefts,  mais 
encore  afin  que  ceux  qui. veulent  exécuter  la  Com- 
miflion  dans  les  autres  Provinces  y  puiftent  eftrein- 
ftruitsde  ce  qu'il  faut  fçavoir,  ôc  pour  les  détromper 
s'ils  font  prévenus  des  maximes  qu'on  a  voulu  eftablir 
dans  deux  Livres  ,  dont  l'un  eft  intitulé,  Sommaire 
des  Vrocez.;  ÔC  l'autre,  Décijîons  Royales.  Pour 
cet  effet  j'ay  compofé  des  Commentaires  le  plus  briç. 
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vemcntquc  j'ay  pu  ,  fur  tous  les  Articles  de  l'Edîét 
de  Nantes,  avec  lefquels  on  pourra  facilement  dé- 
cider toutes  les  difficultez  qui  fe  patenteront  j  mais 
pour  le  faire  avecplus  d'ordre,  je  commenceray  par 
ce  qui  a  précédé  cet  Edict. 

Apres  que  la  Religion  Luthetienneeutefté  répan- 
due par  Luther  dans  l'Allemagne,  à  l'occahon  que 
chacun  fçait,  la  Prétendue  reformée  fut  eftablie  en 
France  par  Calvin ,  dont  l'accroifièmenr  fut  fi  grand 
en  peu  de  temps,  que  d'abord  elle  partagea  prefque 
le  Royaume.   Diverfcs  caufes  y  contribuèrent  ;  la 
nouveauté  &  le  changement  dont  les  peuples  font 
amateurs  ;  le  nom  de  reformation ,  fous  lequel  on 
publioit  la  fauflèté  des  dogmes  ;  lerekfchement  au- 
quel nous  nous  portons  avec  facilité ,  qui  fe  trouvoit 
3,  dans  cette  nouvelle  Religion;  &  enfin  le  méconten- 
1=>j  tement  de  quelques  Princes  &  grands  Seigneurs. 
Ce  mal  qui  avoit  commencé  du  temps  de  François 
I.  qui  avoit  augmenté  fous  Henry  &:  François  II. 
ôc  qui  avoit  caufé  le  tumulte  d'Amboife  ,   éclatta 
enfin  au  commencement  du  Règne  de  Charles  'I  X. 
Pour  Tarrefter,  ce  Prince  fit  publier  un  Edict  au 
mois  de  Juillet  de  l'année  iféo.  par  lequel  ilenjoi- 
gnit  aux  Miniftresdela  R.  P.  R.devuider  le  Royau- 
me, &  défendit,  fous  peine  de  confifeation  de  corps 
&  de  biens,  toute  forte  d'aiïemblées  où  fe  feroient 
Prefches  6c  adminiftrarion  des  Sacremens-  en  autre 
forme  que  félon  l'ufageobiervé  en  l'Eglife  Catholi- 
que. 

Cet  Edict  ne  pût  eftre  exécuté  à caufe  delà  foi- 
bleiîe  de  l'âge  de  ce  Prince  qui  eftoit  encore  dans  fa 
minorité  ,  &  parce  que  le  mal  eftoit  venu  trop  avant, 
&:  le  nombre  de  ceux  delà  R.  P.  R.  eftoit  trop  con- 
fideiable.    C'eft  pourquoy  au  mois  de  Ianvicr  de 
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l'année  fuivante  1561.  il  fut  oblige,  après  avoir  pris 
l'advis  des  principaux  du  Royaume,  &c  de  pluiîeurs 
Officiers  des  Cours  Souveraines,  pour  empefehet 
un  grand  détordre  qui  eu(l  efté  fait  dans  fon  Eftat , 
de  révoquer  cet  Editpar  un  fécond  ,  &de  perniertre 
parprovition,  6c  julques  à  la  détermination  du  Con- 
cile gênerai  qui  fetenoit  à  Trente,  ou  jufqnes  à  ce 
qu'il  en  euft  autrement  ordonne ,  les  allé  nbiées  pour 
fait  de  la  R  P  R.  dans  tous  les  lieux  ,  pourveu  que 
ce  fuft  hors  les  Villes. 

Le  Parlement  de  Paris  apporta  beaucoup  de  rciî- 
ftance  à  l'enreeiftrement  de  cet  Edict  ;  mais  enfin 
après  deux  Lettres  de  jutïion  il  fur  obligé  de  le  faire, 
a  caufe  de  l'urgente  neceffîté  du  temps  ,  çjy  pour 
obéir  a  la  volonté  du  Roy,  fans  approbation  mute- 
fois  de  cette  nouvelle  Religion, par  manière  de  prov''- 
fion  ,  r-r  julques  a  ce  eju  autrement  par  le  Roy  -n  euiï 
e(lé  ordonné.  Ce  font  les  termes  de  PÀrreft  de 
regiftre  qui  efl  du  6.  de  Mars  de  la  mefme  année 
1561. 

C'eft  le  premier  Edi£b  quia  permis  a.  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  profeiTer  publiquement  leur  Religion  , 
&  de  s'alfembler  pour  en  faire  l'exercice.  Mais  parce 
qu'ilnelepcrmertoitquc  hors  les  Villes,  les  trou-  L'année  ne 
blés  qui  avoientefté  faits,  auparavant  furent  recom-  commen- 
mencez,  qui  furent  appeliez  les  premiers  troubles,  çoit  alors 
Pourles  appaifer  ce  mefme  Roy  fut  contraint  d'ac-  V1'*  Pa5"n 

corder  un  fécond  Edict  le  1 9 .  de  Mars  de  l'année  fui-  ciues  '  c,e 
1  ii  r  •      D  •        1     Pour  ce'a 

vantei56i.  par  lequel  il  permitdctairc  1  exercice  de  que  cet  £w 

ladite  Religion  dans  les  Villes  où  il  avoit  efté  fait  dit  eft  dat- 

julquesauy.  du  mois  de  Mars  de  cette  année,  &  té  de  i%6%. 

outre  cela  au  faux-bourg  d'une  Ville  en  chaque  Bail-  °P01  l11  a 

lage  pour  tous  ceux  du  relîort,  ôc  dans  les  maifons  des  n°       l  dc~ 

Gentils  hommes  ayant  haute  luftice  ou  fimple  fief,     comter  il 
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Il  fe  rencontra  en  l'exécution  de  cet  Edict  quel- 
que différent  entre  les  Commiffaires,  lequel  fut  re^lé 
par  la  Declarationdu  14  Décembre  1565.  Se  il  fut 
ordonné  principalement  que  l'exercice  de  la  R.P. 
R.  ne pourroitettie continué  qu'aux  Villes  où  ïife 
faifoït  apertement  ou  publiquement  ledit  jour  7. 
Mars  ;  Que  les  Feites  &  jours  maigres  ou  d'abftinen- 
ce,  commandez  par  l'Eglife,  feroient  obfervez; 
Qujl  n'yauroit  qu'une  Police  dans  les  Villes;  Et 
qu'il  ne  fe  feroit  aucune  affemblée  à  part ,  mais  feule- 
ment dans  la  maifon-commune  de  la  Ville,  Se  que 
nuls  ne  feroient  receus  à  prefeher  s'ils  nettoient  na- 
turels François. 

Cette  paix  durajufquesau  moisdeSemptembrede 
l'année  1567.  que  les  féconds  troubles  arrivèrent  ino- 
pinément fur  quelques  foupçons  qu'eurent  les  Chefs 
de  ceuxdela  R  P.  R.  qui  furent  pacifiez  par  l'Edict 
du  23.  jour  de  Mars  del  année  fuivante  1568.  qui  ne 
fît  queconfirmer  le  contenu  en  l'Edict  du  19.  Mars 
15 G 2 .  ce  qui  fut  appelle  la  Paix  feinte. 

En  effet,  au  mois  d'Aoult  de  l'année  1568  les 
troifiefmes  troubles  arrivèrent  par  la  retraite  des  prin- 
cipaux dupirty,  lefquels  rirent  plusieurs  actesd'ho- 
ftilité  ;  ce  qui  dura  jufques  au  mois  d'Aoult  de  l'an- 
née 1570.  que  la  paix  fut  faite  ôclEdit  publié,  par 
lequel  il  fut  permis  à  ceux  de  la  R.P.  R.  de  vivre 
&c  de  demeurer  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume, 
de  de  faire  l'exercice  en  toutes  les  Villes  où  il  fe  trou- 
veroit  publiquement  fait  le  premier  jour  du  mois 
d'Aoult  de  cette  année  1570.  Se  en  quelques  autres 
lieux  dehgnez  dans  l'Edict: ,  Se  dans  les  maifons  de 
ceux  quiavoientla  hame-Juftice ,  ou  partie  d'icelle, 
quoy  qu'ils  ne  fulfent  pas  Gentils-hommes  ;  Se  il 
leur  eft  baillé  quatre  Villes  en  garde,  la  Rochelle, 
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Montauban ,  Cognac  Se  la  Charité ,  qui  furent  ap- 
pelles Villes  de  feureté  Se  d'oftage. 

La  paix  accordée  par  cet  Ediét,  fut  troublée  par 
l'exécution  qui  fut  faite  à  Paris  le  14.  Aouft,  jour 
de  la  faint  Barthélémy  1 571.  qui  donna  occaiion  aux 
tjuatricfmes  troubles. 

Le  i^.dudit  moisd'Àouft  il  fut  publié  des  Lettres 
patentes ,  par  lelquelles  le  Roy  defendoit  tous 
Prefches&afîembléesdeceuxdela  R.  P.  R. 

Mais  pari'Edidtdumoisdeluillet  de  l'an  1573.  la 
Paix  fut  fiite  devant  la  Rochelle ,  Se  il  fut  permis 
par  cet  Edi&aux  habitansde  la  R.  P.  R.  delà  Ro- 
chelle, de  Montauban  Se  Nifmes  tant  feulement,  de 
faire  l'exercice  de  leur  Religion  dans  lefdites  Villes  , 
en  leurs  maifons  Se  lieux  à  eux  apartennns  hors  les 
places  Se  lieux  publics  j  Et  pour  les  habitans  des  au- 
tres Villes,  l'exercice  leur  fut  defFendu:Il  n'eftoit 
mefme  permis  à  ceux  qui  avoient  haute  Iuftice  que  de 
faire  les  Baptefmcs  Se  les  Mariages  en  leurs  maifons , 
avec  nombre  de  dix  perfonnes. 

Les  cinquiefmes  troubles  eftant  arrivez  par  l'entre- 
prifede  faint  Germain  en  Laye ,  qui  fut  au  mois  de 
Février  de  l'année  1574.  ceux  de  la  R.  p.  R.  Se  les 
Catholiques  unis ,  ou  pluftoftles  mauvais  Catholi- 
ques, recommencèrent  la  guerre  dans  pluheurs  Pro- 
vinces. Cependant  Charles  I  X.  eftant  decedé ,  Se 
Henry  111. luy  ayant  fuccedé,  la  guerre  continuai 
Le  Duc  d'Alençon  s'eftant  retiré  de  la  Cour,  Se 
s'eftant  mis  àlateftede  ceux  de  la  R.  P.  R.  Se  des 
mécontens,  ce  party  fe  trouva  h"  puiifant,  que  le  Roy 
fut  obligé,  pour  faire  la  Paix,  d'accorder  l'Edicl:  de 
May  de  1576.  par  lequel  il  fut  permis  à  ceux  de  la 
R.P,  R.  défaire  l'exercice  libre,  public  Se  gênerai 
de  leur  Religion  par  toutes  les  Villes  Se    lieux  du 
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Royaume ,  fans  reftri&ion  de  temps  ny  de  perfonnes 
ny  pareillement  de  lieux  ny  de  places  ;  auquel  effet 
il  leur  fut  accordé  de  pouvoir  faire  édifier  &con- 
ûruire  des  lieux  pour  faire  ledit  exercice  ;  &  fut  or- 
donné qu'il  feroit  eftably  des  Chambres  my-parties 
d'Officiers  Catholiques  &delaR.P.  R.  dans  tous 
les  Parlemens  du  Royaume  ,  pour  juger  les  procez 
efquels  ceux  deladite  Religion,  &  les  Catholiques 

l'Hiftolre    adoriez feroient  parties.  Outre  celailleur  fut  baillé 

des  Edits    huit  Villes  de  feureté. 

de  Pacifica-     Cette  Paix  fi  avantageufe  à  ceux  de  la  R.  P.  R. 

non.  obligea  les  véritables  Catholiques  de  fe  plaindre  ;  ce 

qui  donna  occafion  à  la  convocation  des  fftats  qui 
furent  commencez  à  Blois  le  2  4 .  de  Novembre  d«  la 
mefme  année  1576.  où  les  trois  Ordres  s'accordèrent 
de  demander  au  Roy ,  qu'il  n'y  euft  en  France  que  l'e- 
xercice de  la  feule  Religion  Catholique,  &  que 
tous  les  Miniftres  &  Dogmatifms  fulTent  chafîez 
hors  du  Royaume  ;  ce  qui  fut  accordé ,  &  confirmé 
par  des  Lettres  patentes  du  Roy,  à  la  fin  du  mois  de 
Février  de  l'année  fuivante  1577. 

Cela  donna  fujetaux  (Ixiefmes  troubles  ,  lefquels 
furent  terminez  après  la  feparation  des  Eftats,  par 
l'Edicl:  qui  fut  donné  à  Poictiersau  mois  de  Septem- 
bre de  la  mefme  année  1577.  lequel  modifia  les  E- 
difts  de  1573.  &  de  1576 .  &  ordonna  que  l'exercice 
de  ladite  Religion  ne  pourroit  eftre  continué  qu'aux 
Villes  &  Bourgs  où  il  fe  trouveroit  avoir  cfté  Bit  pu- 
bliquement le  17.  jour  de  Septembre,  ny  dans  les 
maifons  des  Seigneurs  ayant  haute  Iuftice,  qu'ils 
n'en  euflènt  la  troifiefme  partie,  &  ordonna  que  les 
Chambres  dcTolofe,  Bordeaux,  Grenoble  3c  Aix. 
feroient tri- parties,  compofées  des  deux  tiers  d'Of- 
ficiers Catholiques,  &le  tiers  reftant  d'Officiers  de 
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la  R.P.  R.  &  que  celles  des  autres  Parlements  fe- 
roient  compoféesdes  Officiers  qui  feroient  choifis 
du  nombre  de  ceux  defdits  Cours.  Il  fut  outre  cela 
accordé  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  dans  chacun  des  an- 
ciens Baillages ,  Senefchauiïees  &  Gouvernemens 
tenans  lieu  de  Baillage,  reilbrtiflans  nuement,  8c 
fans  moyen  ,  es  Cours  de  Parlement  ,  un  lieu  au 
Faux-bourg  d'une  Ville,  ou  en  un  Bourg  ou  Village 
pour  faire  l'exercice  de  ladite  Religion ,  lequel  a 
efté  appelle  premier  lieu  de  Baillage.  Après  la  pu- 
blication de  l'Edit  deNantes,il  leur  fut  encore  baillé 
huit  Villes  d'oftage  pour  le  terme  de  fïx  années. 

La  guerre  fut  bien  efteinte  par  cette  Paix;  mais  la 
haine  des  particuliers  reftoit,  la  Paix  publique  n'a- 
yant pas  accouftumé  d'appailer  les  diiïentions  parti- 
culières. Les  divers  foupçons  &  les  mécontentemens 
de  quelques-uns  donnèrent  occafion  dés  le  mois  de 
Novembre  luivant  à  de  nouveaux  troubles;  qui  fu- 
rent appaifez  par  une  Conférence  qui  fut  faite  à  Ne- 
rac ,  où  furent  arreftez  &  accordez  des  Articles,  le 
dernier  jour  de  Février  de  l'an  1575.  par  lelqnels  ou 
expliqua  &  onefclaircitl'ambiguité  de  l'Edidt  pré- 
cèdent ,  de  laquelle  on  croyoit  que  les  di  virions 
avoient  procédé. 

Ceux  delà  R.  P.  R.  voyant  que  la  Paix  efloit  la 
ruine  totale  de  leur  party,  creurent  qu'il  ralloit  re- 
commencer la  guerre  pour  leconferver.  C'eit  ce  qu'ils 
délibérèrent  défaire  dans  une  Aiïèmblée  tenue  peu 
après  ladite  Conférence  .  dans  la  ville  de  Mazeres  au 
Comté  de  Foix.  Ils  prirent  pour  prétexte  l'inexécu- 
tion des  précédents  Êaicts;  nuis  ayant  efté  mal  ie_ 
courus ,  &  défaits  en  plurieurs  endroits  ,  ils  furent 
obligez  de  confentir  aux  articles  qui  turent  accordez 
en  la  Conférence  tenue"  à  Flex  >  le  z^.de  Novembre 
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1580.  lefquels  expliquent  ou  confirment  ce  quîeftoit 

contenu  au  précèdent  Edict,  &c  aux  articles  de  Ne- 

rac. 

Cette  Paix  &la  mort  du  Duc  d'Alençon  donnè- 
rent occafion  à  ceux  de  la  Ligue  de  fe  fortifier:  ce  qui 
fervitde  prétexte  à  ceux  delà  R.  P.  R.  pour  ne  pas 
rendielcsplacesdefeureté  qui  leur  avoientefté  bail- 
lées, quoy  que  le  temps  accordé  pour  la  reftitution 
fuit  palî'é.  Cela  vint  fi  avant  que  le  Roy  fut  obligé 
d'aller  au  Parlement ,  &  d'y  faire  publier  le  18.  Iuil- 
1er  1585.  l'Edidk  de  l'union  avec  la  Ligue,  par  lequel 
tous  les  précédents  Edidts  de  Pacification  furent  ré- 
voquez ,  &  il  fut  enjoint  aux  Miniftres  de  la  R.  P. 
R.  defortir  du  Royaume  dans  un  mois  ,  &  à  tous  les 
Sujets  du  Roy  de  vivre  en  la  Religion  Catholique, 
&  d'en  faire  profefîîon  dans  fix  mois ,  autrement 
qu'ils  euiTent  a  fe  retirer  pareillement  du  Royaume, 
à  peine  de  confifeation  de  corps  &c  de  biens.  Les 
Chambres  accordées  à  ceux  de  ladite  Religion,  fu- 
rent révoquées;  &  il  fut  ordonné  que  les  places  de 
feureté  feroient  remifesen  l'obeïiîance  du  Roy. 

Cet  Edidt  qui  fut  fuivy  de  trois  Déclarations  des  7, 
Octobre,  13.  Décembre  1585.  &  2.0.  Avril  1587* 
fut  confirmé  par  un  fécond  du  15.  Iuillet  de  l'année 
1588.  par  lequel  le  Roy  fe  déclara  le  Chef  de  la  Ligue 
Catholique  ;  jura  denepasfouffrirdans  fon  Royau- 
me d'autre  Religion  que  la  Catholique,  &denepas 
quitter  les  armes  que  ceux  delà  R.  P.  R.  ne  fufienn 
entièrement  fubjuguez,  6c  s'obligea  S'engager  fes 
Peuples  par  un  ferment  folemnel,  de  n'admettre 
jamais  à  la  Couronne  aucun  Prince  qui  ne  fuit  Ca- 
tholique. 

Les  trois  Eftatsdu  Royaume  ayansefté  Aflèmblez 
à  Blois  au  mois  d'Octobre  fuivant ,  ils  prefterent  1er- 
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ment  de  recevoir  &c  détenir  pour  Loy  fondamentale 
du  Royaume  cet  Ediâ:  de  l'union,  du  15.  Iuiilet. 

Neantmoins  au  mois  d'Avril  de  l'année  fuivante 
1589.  le  Roy  fe  reconcilia  avec  le  Roy  de  Navarre, 
&  eftant  mort  le  1.  d'Aouft  de  la  mefme  année, 
le  Roy  de  Navarre,  appelle  depuis  Henry  IV.  luy 
fucceda  à  la  Couronne  3  5c  parce  qu'il  faifoit  encore 
proretfion  de  la  R.  P.  R.  il  fit  un  Traité  lequatrié- 
me  d'Aouft  1589.  avec  les  principaux  Chefs  Catholi- 
ques de  fon  armée  ,  par  lequel  il  promit  &  jura  en- 
tr'autres  chofes,  de  le.faire  inftiuire  dans  fix  mois  en 
la  Religion  Catholique ,  &  qu'en  attendant  que  ce- 
la fuft ,  il  maintiendrait  Se  conferveroit  la  Religion 
Catholique  en  fon  entier  ,  de  meirne  qu'avoient  fait 
les  Roysfesprcdeceflèurs.  Ce  Traité  fut  enregiftré 
au  Parlement ,  qui  eftoit  lors  feant  à  Tours. 

Au  commencement  du  mois  de  Juillet  de  l'année 
159 1.  ie  Roy  donna  un  Edid  ,  par  lequel  il  revoqua 
les  Edicte  faits  en  faveur  de  la  Ligue,  es  années  1585. 
&  1588.  confirma  l'Ediâ:  de  Pacification  donné  par 
le  feu  Roy  fon  predecefTeur ,  le  17.  du  mois  de  Se- 
ptembre de  l'an  1577  Se  déclara  qu'il  vouloit  main- 
tenir dans  les  mefmes-  droits  ia  Religion  Catholique, 
&c  les  libertez  de  l'Eglife  Gallicane.  Cet  Edict  fut 
pareillement  enregiftré  au  Parlerntrnr  feant  à  Tours 
avec  cette  modification  ,  qu'il  ne  feroit  valable  que 
julques  à  ce  qu'on  euft  accommodé  les  differens  de  la 
Rcli-ion  ,  pour  reunir  to .-s  les  Sujets  du  Roy  dans 
une  mefme  créance  :  mais  la  ligue  eftant  encore  très-  , 
putiTante  dans  les  Provinces,aucun  des  autres  Parle-  ct 
mens  ne  ]c  voulut  verifiet,  de  ibrte  que  l'hdicT:  de  ce 
1577.  demeura  fans  exécution.  cc: 

Le  Roy  s'eftant  fait  Catholique  après  avoir  abjuré 
fo  Religion  dans  la  grande  Eglife  de  faint  Denis  ,  le 
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Z5.  Juillet  de  Tan  1593.  fir  publier  une  Delaration  le 
15.  Novembre  1594.  regiftrée  au  Parlement  de  Paris 
le  é. Février  1595.  par  laquelle  l'Edict  du  17.  Septem- 
bre de  157  7  •  Hit  confirma, &  conformément  à  iceluy 
la  libeuc  fut  donnée  à  ceux  de  la  R.P.  R.  de  vivre  &C 
demeurer  dans  toutes  !es  Villes&  lieux  du  Royaume, 
avec  permifiion  de  faire  l'exercice  aux  lieux  ordon- 
nez par  cet  Edi.jt.  Mais  cette  Déclaration  n'eut  pas 
plus  d'effet  cju--  la  précédente ,  aucun  des  autres  Par- 
lemens  n'ayant  voulu  la  regiftrcrj  de  manière  que 
ceux  delà  R.  P.  R.  turent  encor  réduits  à  n'avoir 
d'exercice  public  que  dans  les  lieux  où  ils  eiloient 
les  mai  {h  es. 

Enfin  ,  ce  Grand  Prince ,  pour  pacifier  &  pour 
reunir  entièrement  les  efprits  de  fes  Sujets  ,  que  les 
guerres  avoient  entièrement  divifez  ,  &  pour  eftre 
mieux  en  eftat  de  fournir  à  la  guerre  cftrangcre  qu'il 
avoit  encore  fur  les  bras ,  futooligé  de  donner  à  fes 
Sujets,  tant  Catholiques  que  de  la  R.  P.  R.  un 
Edict  appelle  l'Editt  de  Nantes,  àcaufe  qu'il  fut  Elit 
&  drefle  en  cette  Ville,  au  mois  d'Avril  de  l'année 
1598.  lequel  fut  enregiftré au  Parlement  de  Paris,  le 
25.  Février  de  l'année fuivante  1.599. 

Cet  EdicTreft  plus  eftendu  que  tous  les  precedens  : 
ôc  quoy  quece  grand  1  rince  l'ait  donné  comme  une 
Loy générale,  claire,  nette  &abfbluë,  par  laquelle 
les  fujets  font  réglez  fur  tous  les  différends  qui 
eûoientfurvenus  entr'eux,  .&:  qui  pouvoient  encore 
furvenir  ;  de  quiiair  oifé  par  ce  moyen  la  caufe  du 
mal  &  du  trouble  qui  arrive  fur  le  fait  de  Religion  , 
qui  eft  toujours  le  plus  gliiiam  8c  pénétrant  de  tous 
lesautres,ainiî  qu'il  ii:  dans  la  Préface;  neantmoins 
ceux  de  la  R.  P.R  y  ont  contrevenu  en  tant  de  ma- 
nières, que  lems  entreprifes  «Scieurs  contraventions 

ont 
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bat  obtcurcy  cerre  clarté  ,  Se  ont  tenu  cette  nmeté 
cachée  fous  de  faux  ombrages ,  par  de  mauvaifes 
explications  qu'ils  luy  ont  données,  Se  qui  ont  efte 
tolérées  jufques  à  prefent ,  à  caufe  de  la  neceiîité  des 
temps,  Se  du  détordre  de  la  guerre. 

Apres  la  publication  de  cet  Edict ,  le  Roy  envoya 
des  CommifTaires  dans  les  Provinces  de  fon  Royau- 
me pour  l'exécuter,  Se  pour  reftablir  fa  Religion  par 
tout  où  elle  avoit  celTé  ;  mais  nous  ne  voyons  pas 
parles  Procez  verbaux  de  ces  CommilTaires  qu'ils 
ayent  rien  fait  de  considérable  ,  ny  qu'il  y  air  eu  des 
conteftations  formées  patdevant  eux  pour  raifort 
des  exercices  ,  &  des  autres  chofes  importantes,  foie 
qu'ils  l'ayentfait  delà  forte  pour  ne  pas  renouvel- 
lcr  les  différents  qui  venoient  d'eftre  terminez ,  SC 
pour  ne  pas  rallumer  la  chaleur  qui  eftoit  appaifée  ; 
{bit  que  l'exercice  de  la  Religion  Catholique 
ayant  efté  empetché  durant  long-temps  dans  plu- 
sieurs lieux  ,  ils  fe  foient  contentez  de  le  reftablin 
par  tout  y  foit  enfin  que  les  gtandes  entreprifes  qui 
y  ont  efté  teconnuës  depuis  peu ,  ayent  efté  faites 
après  cette  exécution ,  à  quoy  il  y  a  le  plus  d'ap- 
parence. 

Cela  dura  en  cet  eftat  jufques  après  la  mort  de  ce 
grand  Prince,  auquel  temps  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ayant  fait  diverfes  aflemblées ,  des  Commiffaires  fu- 
rent envoyez  derechef  dan  s  les  Provinces  pour  exé- 
cuter l'Edict  de  Nantes  l'an  1611.  Se  1612.. maisces 
CommilTaires  n'agirent  pas  avec  plus  de  fuccés  que 
lesprecedens,  pour  ne  pas  donner  fujet  à  ceux  delà 
R.  P.  R.  de  fe  joindre  à  divers  mécontens  quifai- 
foient  pour  lors  un  party  dans  l'Eftat. 

Toutefois  ce  ménagement  ne  fut  pas  affez  fort 
pour  les  retenir  y  ils  ont  excité  &  louftenu  tous  les 
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mouvcmcns  qui  ont  efté  faits  du  depuis  es  années 
1612.  1615.  1610  1615.  &  1617.  Et  enfin  il  a 
fallu  que  le  feu  Roy  LouysXIII.  de  glorieufe  "mé- 
moire, les  ait  attaquez  dans  leurs  Forts,  qu'il  ait  pris 
les  Villes  qui  leur  avoient  cfté  baillées,  &  celles 
dont  ils  s'eltoient  emparez  ,  &  qu'il  lésait  vaincus 
&  fubj  liguez;  après  quoy  il  leur  a  pardonné  par 
fon  dernier  Edict  donné  à  Niimesau  mois  de  Juillet 
de  l'année  1629.  lequel  a  efté  appelle  l'EdicT:  de  Grâ- 
ce. 

Et  parce  que  cet  Edicl:  contient  dans  l'Article  v. 
que  ceux  de  la  R.  P.  R.  jouiront  entièrement  de 
TEdid  de  Nantes,  &  autres  Edidts,  Articles,  Bre- 
vets &c  Déclarations  regiftrées  aux  Parlements  5  des 
Commiiïaires  furent  envoyez  encore  dans  plufieurs 
Provinces  pour  l'exécution  de  ces  Edicts ,  lefquels 
reftablirent  beaucoup  d'entreprifeS  ;  mais  l'ouvrage 
refta imparfait  à  caufe  de  la  guerre  qui  fut  décla- 
rée à  des  Princes  eftrangers. 

En  l'année  165  z.  le  Roy  ,  heureufement  régnant, 
donna  une  Déclaration  le  21.  du  mois  de  May  ,  par 
laquelle  ceux  de  la  R.  P.  R.  eftoient  maintenus  Se 
gardez  en  la  joiiifîance  de  l'Edidt  de  Nantes  .  autres 
Edids,  Déclarations,  Arrcfts,  Reglemens,  Articles 
ôc  Brevets  expédiez  en  leur  faveur,  regiftrez  en 
Parlement  <Sc  Chambre  de  l'Edift.  Er  bien  que  cet- 
te Déclaration  fuft  conçeuëprefque  en  mefmes  ter- 
mes que  l'Article  v.  del'Edict  de  Juillet  de  1619. 
neantmoins  ceux  delà  R.  P.  R.eftablirent  plufieurs 
exercices  à  main  armée  ,  érigèrent  des  Hofpitaux  , 
àteiTcrent  des  Collèges ,  Se  s'emparèrent  des  Con- 
fuhts  &  de  l'adminiftration  des  Villes ,  comme  (î 
cette  Déclaration  leur  euft  donné  la  licence  de  tout 
entreprendre.  Cela  fit  qu'en  1  654.  des  Commiflai- 
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rcs  furent  envoyez  derechef  dans  les  Provinces  > 
lefquels  ne  travaillèrent  pas  plus  que  les  prccedens 
à  caufe  que  la  guerre  duroit  encore. 

Cesdefordres  obligèrent  l'A lTemblée  du  Clergé, 
tenue  en  1655.  d'en  faire  des  plaintes  au  Roy,  fa 
Majefté  accorda  une  Déclaration  le  1 S  Juillet  16  $6, 
par  laquelle  Eilc  expliqua  Se  modifia  ceile  du  zi. 
May  ,  Se  ordonna  que  i'Ediét  de  Nantes  ,  &  autres 
Ëdidts  Se  Déclarations  faites  pour  la  Pacification 
des  troubles  excitez  par  aucuns  de  ceux  de  la  R.  P. 
R.  Se  autres  qui  ont  efté  deuëment  enregiftrez  aux 
Cours  de  Parlement  Se  Chambres  dei'Edictjenfem- 
bleles  Arrefts  Se  Rcglemens  intervenus,  tant  au 
Confeil  qu'es  Chambres  des  grands  Iours  Se  celles 
de  l'Edict,  feroient  gardez  &obfervez  félon  leur 
forme  Se  teneur ,  n'entendant  avoir  rien  ordonné  au' 
préjudice  de  ce  qui  eft  porté  par  lefdics  Edicts ,  Ar- 
refts Se  Reglemens,  Se  que  deux  Commiiîaircs, 
l'un  Catholique,  ôc  l'autre  delà  R.  P.  R.  feroienc 
envoyez  dans  chaque  Province  pour  y  reftablir  les 
chofes  dans  le  bon  ordre,  qu'elles  doivent  eftre, 
conformément  aufdits  Edicls,  Déclarations,  Arrefts 
êe  Reglemens  ;  Laquelle  Déclaration  fut  regiftrée 
ley.Septembe  16)6.  mais  elle  refta  fans  exécution, 
par  la  mefme  raifon  de  la  continuation  de  la  guer- 
re. 

Enfin  ce  grand  ouvrage  de  la  Paix  ayant  efté  heu- 
reulement  confbmmé  par  les  foins  de  noft/e  grand 
Monarque  ,  Se  après  qu'il  a  aflèuré  les  affaires  du 
dehors,  il  s'eft  appliqué  à  régler  celles  du  dedans  de 
fon  Royaume  ;  Se  parce  que  l'uniformité  dans  la 
Religion  &  dans  la  croyance  en  eft  une  des  principa- 
les, Se  que  l'exercice  que  ceux  de  la  R.P.  R.  avoient 
entrepris  d'eftablir  dans  la  plufpart  des  lieux ,  avoiç 
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eftélacaufe  de  Paecroiflcment  du  nombre  de  ceux 
qui  en  fonu  profeflîon ,  &  pour  fatisfaire  aux  deman- 
des des  Catholiques,  S: de  ceux  delà  R.  P.R.  qui. 
fe  plaignoientde  plufieurs  contraventions  faites  aux 
Edicts  de  Pacification,  fa  Majefté,  en  l'année  1661. 
en  exécution  de  ladite  Déclaration  du  7.  Septem- 
bre 1656.  a  nommé  des  Commi flaires  Catholiques 
&  de  la  R.  P.  R  pour  fe  tranfporter  dans  les  Pro- 
vinces, &c  pour  informer  des  contraventions  fai- 
tes à  l'Ediftde  Nantes',  à  celuy  de  1619.  &C  aux 
Déclarations  données  en  confequence;  ce  qui  a 
re'ufîî  heureufement  dans  la  Province  de  Langue- 
doc,  &  la  Commifliona  commencé  d'y  eftre exé- 
cutée, 5c  enfuite  elle  a  efté  continuée  dans  les 
autres  avec  un  fuccés  li  aduanrageux ,  qu'on 
Veuft  jamais  crû  qu'il  le  peuft  eftre  au  point  où  il 
l'a  eux. 

Les  ad  vis  que  Meilleurs  les  Commifïàires  exécu- 
teurs ont  donnez  fur  les  conteftations  qui  ont 
efté  faites  par  les  parties,  &  les  Arrefts  qui  ont  efté 
en  fuite  rendus  au  Confeil,  doivent  fer  vir  de  fonde- 
mens  &c  de  préjugez  pour  expliquer  les  Articles  de 
cet  Edidfc.  Ceft  pourquoy  ,  pour  exécuter  mon  def- 
fein  avec  plus  de  méthode  ,  &  fans  confuilon  ,  ÔC 
afin  quêtant  qu'il  plaira  au  Roy  de  conferver  1  E- 
dict  de  Nantes  en  fon  entier,  il  foit  une  loy  claire, 
nette,  &  qui  ne  puiflê  plus  fouftiir  de  contradidion, 
ny  fervir  de  prétexte  à  ceux  de  la  R.  P  R.  pour  cou- 
vrir leurs  entrepri ("es,  j'appliqueray  à  chaque  Arti- 
cle ceux  des  precedens  Edi&s  qui  n'ont  pas  efté  ré- 
voquez ,  &  les  maximes  &c  les  préjugez  qui  les  re- 
gardent ;  je  ne  me  ferviray  point  d'allégations  ny  de 
citations  d'Auteurs  ,  qui  pour  l'ordinaire  fonrinuti- 
es  ;  je  ne  rapporteray  que  les  anciens  Edi&s  qui 
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peuvent  aider  à  découvrir  quel  a  efté  l'efprit  &  l'in- 
rention  deceluy  de  Nantes  ,  de  mefme  que  les  Ar- 
refts  qui  l'ont  fuivy.  Par  ce  moyen  chacun  pourra 
promptement,  Se  avec  facilité,  eftre  éclaircy  des 
chofes  dont  il  doutera  •>  ce  qui  fervira  en  mefme 
temps  de  refpon féaux  deux  Livres  du  fomtmiredes 
procez  &  différents  qui  arrivent  fur  l'exécution  des 
Ediclrs  de  Pacification,  Se  des  dédiions  Royales, 
faits  fur  de  faux  principes ,  Se  fur  de  mauvaifes  ma- 
ximes, quej'efperede  renverfer  &  de  deftruirc  avec 
évidence. 

Nous  pouvons  faire  fur  ce  que  nous  venons  de 
dire  deux  obfcrvations  importantes ,  Se  qui  méri- 
tent une  reflexion  ferieufe  :  La  première  eft ,  Que 
tous  les  Edids  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  ont  obtenus 

de  nos  Roys  ,  de  pouvoir  profelTer  publiquement  r°^e^  ,  r 
i  r>  i-  •*  o  i>  •  i  r  i  '  i  >  rr  li  ceiuietrhi- 
leut  Religion,  Se  d  avoir  la  raculte   de  s  aiicmbler  ^oi  £   , 

pour  en  faire  l'exercice,  ont  efté  donnez  durant  tclidts. 
le  temps  de  leur  minorité,  ou  leur  ont  efté  extor- 
quez par  des  rebelles  ,  qui  avoient  les  armes  à  la 
main  ,  &  qui  introduifoient  mefme  celles  des  Prin- 
ces Eftrangers  dans  le  Royaume,  pour  en  recevoir 
dufecours,  ce  qui  a  duré  depuis  l'an  1560.  jufques 
en  1619.  qui  eft  prés  de  foixante  Se  dix  années,  (ans 
avoir  donné  d'autre  relafche  à  leurs  mouvemens  & 
à  leur  révolte ,  que  depuis  l'Edidt  de  Nantes  jufques 
à  la  mort  de  Henry  le  Grand. 

La  féconde  obfervation  eft,  que  le  nombre  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  eftoit  infiniment  plus  grand  du 
temps  de  l'EdicT:  de  Nantes  Se  de  l'Edicl:  de  Grâce, 
de  l'année  16 19. qu'il  n'eft  à  prefent;  Il  y  relte  peu 
de  Gentils- hommes  Se  encore  moins  de  perfonnes 
de  qualité  ,  c'eft  pourquoy  nous  pouvons  dire,  que 
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quand  bien  on  n'cbferveroit  pas  ces  Edi&s  dans 
la  dernière  exactitude,  &  qu'il  fembleroit  qu'on  y 
Contreviendrait  en  quelque  manière ,  par  les  reftri- 
C~Hons  &  par  les  modifications  qui  peuvent  y  eftre 
apportées  ;  Ceux  de  la  R.  P.  R  auraient  tort  de  s'en 
plaindre.  Il  y  a  des  Loix  &des  Edi&s  qui  regardent 
la  durée  &  la  confervation  de  l'Eftat ,  qui  font  des 
Loix  fondamentales,  dont  on  ne  peut  jamais  fe 
difpenfer,  &  qui  doivent  eftre  faintes  Se  inviola- 
bles. Il  y  en  a  d'autres  qui  ont  efté  données  Se  ap- 
pliquées comme  des  remèdes  à  un  mal  prefent ,  qui 
peuvent  &c  qui  doivent  eftre  changées,  lors  que  les 
conlïderations  pour  lefqueiles  elles  ont  efté  accor- 
dées ceftent-,  Qeffante  ratione  cejfatjus  difent  vul- 
gairement les  jurifconfultes.  Ce  ferait  manquer  de 
prudence  d'en  ufer  d'autre  manière  :  Vbi  perfona 
conditio  locum  facit  ben?ficio  ,  déficiente  ea  ,  benefir 
cium  déficit.  Auffî  l'Art,  v.  de  cet  Edi£t  de  1629.. 
parle  avec  grande  retenue,  à  caufe  qu'alorsle  nom- 
bre de  ceux  de  la  R.  P.  R.  diminuoit ,  &  confirme 
l'Edict  de  Nantes ,  principalement  en  ce  qui  regar- 
de l'exercice  libre  de  ladite  Religion  ,  Se  laifte  par 
confequent  la  liberté  de  modifier  ou  d'ofter  le  refte 
qui  fera  jugé  inutile,  ou  peu  neceftàire  au  repos  de 
l'Eftat. 

Je  n'ay  rapporté  ces  deux  obfervations  que  par  ma- 
nière de  reprefentation ,  fans  que  j'aye  deflein  de 
m'en  fervir  ,  ny  d'en  tirer  aucun  avantage  pour  fî 
grand  qu'il  puifï'e eftre,  je  lereferve  pour  un  autre 
temps  ;  je  veux  prefentement  expliquer  l'Edid;  à 
la  rigueur  &  à  la  lettre,  cela  me  iiirrit  pour  le 
defï?in  quej'ay  de  faire  voir  les  entreprifes  de  nos 
adverfaires ,  Se  pour  leur  faire  défendre  tout  ce 
qui  ne  leur  eft  pas  exprelfement   accordé  par  les 
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Edi<5ts ,  Se  les  faire  vivre  dans  les  bornes  qui  leur 
font  preferites.  le  commenceray  donc  par  les  deux 
premières  Articles ,  qui  ont  quelque  connexité. 

Article    I. 

Premièrement,  Que  la  mémoire 
de  toutes  chofes  paiTées  d'une  part  &-  d'au- 
tre, depuis  le  commencement  du  mois  de 
Mars  1585.  jufques  à  noftre  advenement  à 
la  Couronne ,  &  durant  les  autres  troubles 
precedens,  &  à  l'occafion  d'iceux  demeu- 
rera efleinte  &  afîbupie  ,  comme  de  cho- 
fe  non  advenue.  Et  ne  fera  loifible  ny 
permis  à  nos  Procureurs  généraux ,  ny  au- 
tres perfonnes  quelconques ,  publiques  ny 
privées,  en  quelque  temps,  ny  pour  quel- 
que occailon  que  ce  Toit,  en  faire  mention , 
procez  ou  pourfuite  en  aucunes  Cours  ou 
Iurifdi&ions  que  ce  foit. 

Article    II. 

Défendons  à  tous  nos  Sujets  de  quelque 
eftat  &  qualité  qu'ils  foient ,  d'en  renou- 
vellerla  mémoire,  s'attaquer,  refTentir,  in- 
jurier ny  provoquer  l'un  l'autre  par  repro- 
che de  ce  qui  s'eft  paiTé ,  pour  quelque  cau- 
fe&  prétexte  que  ce  foir,  en  difputer,  con- 
tefter,  quereller,  ny  s'outrager  ou  s'orfen- 
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fer  de  fait  on  de  parole  :  Mais  fe  contenir  & 
vivre  paisiblement  enfemble  comme  frê- 
les ,  amis  &:  concitoyens ,  fur  peine  aux 
contrevenants  d'eftre  punis  comme  infra, 
fleurs  de  Paix,  &  perturbateurs  du  repos 
public. 

Ces  deux  Articles  contiennent,  de  mefme  que 
Ceux  desprecedens  Edicts,  uneamniftie  &  un  par- 
don de  toutes  les  chofes  qui  s'eftoient  paiTées  d'une 
part  tk  d'autre  entre  les  Catholiques  8c  ceux  de  la 
R.  P.  R.  depuis  le  commencement  du  moisdeMars 
de  Tannée. 585.  auquel  temps  ceux  de  laR.  P.  R. 
ayant  pris  les  armes,  Henry  III.  fut  obligé  le  25.  du 
mois  de  Iuillet  fuivant ,  de  révoquer  les  Edieis  de 
Pacification  ;  ce  qui  avoit  demeuré  en  cet  eftat  juf- 
ques  à  l'advenement  à  la  Couronne  de  Henry  IV. 
lequel  reftablit  ces  Edidb,  comme  nous  avons  dit 
dans  la  Prefàœ  ,  &  il  enjoint  par  celuy-cy  à  tous  Ces 
Sujets  de  fe  contenir,  &  de  vivre  paisiblement  en- 
femble, à  peine  d'eftre  punis  comme  perturbateurs 
du  repos  public. 

Article  III. 

Ordonnons  que  la  Religion  Catholique, 
Àpoftolique  Romaine  fera  remife  &  refta- 
blie  en  tous  les  lieux  &  endroits  de  ecttuy 
îioftre  Royaume  &  pays  de  nofrrc  obeït 
fance,  où  l'exercice  cTicelle  a  e/lé  intermis, 
pour  y  eftrepaifiblement&  librement  excr. 
cée,  fans  aucun  trouble  ou  empefehement  : 
Pefendanstres-exprefTcment  à  toutes  per- 
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fonnes  de  quelque  eftat,  qualité  ou  conclu 
tion  qu'elles  foient,  fur  les  peines  que  de/Tus, 
de  ne  troubler  ,  molefter,  ny  inquiéter  les 
Ecdefiaftiques  en  la  célébration  du  divin 
fervice,jounTance&  perception  des  dixmes, 
fruits  &  revenus  de  leurs  bénéfices  ,  &  tous 
autres  droits  &  devoirs  qui  leur  appartien- 
nent: &  que  tous  ceux  qui  durant  ks  trou- 
bles Te  font  emparez  des  Eglifes,  maifons, 
biens  &  revenus  appartenans  aufdus  Ecde- 
fiaftiques, &:  qui  les  détiennent  &:  occupent, 
leur  en  delailTent  l'entière  pofTeflîon  &  paiil- 
ble  jouïflance,  en  tels  droits,  libertez  &  feu- 
retez  qu'ils  avoientauparavantqu'ils  en  fuf- 
fent  defTaifis.  Defendans  auffi  tres-exp  effé- 
ment  à  ceux  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée,  de  faire  prefehes  ny  aucun  exerci-» 
ce  de  ladite  Religion,  es  Eglifes,  maifons  &C 
habitations  defdits  Ecdefiaftiques. 

Laplufpart  de  ce  qui  eft  contenu  en  cet  Article 
eftprisde  mot  à  mot  de  l'Article  iij.  des  Edi&s  de 
1570. 157 6.  Se  1577.  pour  faire  reftablir  le  Service 
divin  dans  toutes  les  Eglifes  où  il  avoit  efté  intermis 
par  l'cmpefcnement  qu'y  avoient  donné  ceux  de  la 
R.  P.  R.  Les  RoysTres-Chreftiens,  Protecteurs  de 
toutes  les  Eglifes  de  leur  Royaume,  ont  toujours 
eu  vn  foin  particulier  pour  conferver  l'exercice  de 
la  Religion  Catholique  par  tout  où  il  doiteftre  fait. 
Il  reftablit  auflîles  Eccleliaftiques  dans  la  poifcflion 
&  jouïiïànce  des  dixmes,  &c  autres  revenus  de  leurs 
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Bénéfices.  Par  l'Ediâ:  du  13.  Septembre  1617.  k 
reftabliflèment  de  la  Religion  Catholique  eft  or- 
donné au  pays  de  Bearn  ,  6c  la  main-levée  eft  don- 
née aux  Ecclefiaftiques  de  leurs  biens  faifis  ÔC  réunis 
au  Domaine  par  la  Reynede  Navarre 

Mais  ce  qui  eft  mis  au  bas  de  cet  Article  ;  Que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront  faire  Prefches  ny  au- 
cun autre  exercice  de  leur  Religion  es  Eglifes  ,  mai- 
ions  ck  habitations  des  Ecclefiaftiques ,  a  donné  fu- 
jet  à  vne  grande  queftion  ,  qui  eft  de  fçavoir ,  fi  la 
defenfe  qui  eft  faite  parles  termes  formels  de  cet 
Article  ,  de  faire  l'exercice  es  Eglifes,  maifons  Se 
habitations  des  Ecclefiaftiques,  &  quia  efté  eften- 
due ,  de  l'adveu  de  nos  adverfaires  ,  aux  lieux  Se 
fonds  qui  leur  appartiennent  en  propriété  ,  ainfi  que 
l'Autheur  de  la  refponfe  à  mes  Maximes,  eft  con- 
traint de  l'accorder  dans  (a  reponfe  à  la  Maxime 
xv.  ôc  dans  le  Chapitre  2.  du  Sommaire  des  pro- 
cez,  doit  aufll  eftre  receue  pour  les  lieux  qui  iont 
feulement  dans  leurs  fiefs  &  directes,  àquoy  on 
ne  doir  pas  non  plus  faire  de  difficulté.  1.  Il  y  a* 
autant  de  raifon  pour  les  vns  que  pour  les  autres 
de  mefme  davantage  ,  parce  que  le  domaine  que 
donne  la  propriété  n'eft  pas  fi  noble  ny  fi  confide- 
rable  ,  que  celuy  que  donne  le  fief  &  la  directe, 
qui  donne  la  véritable  propriété.  1.  Par  l'Article 
xj.  de  noftre  Edi£t  ,  l'exercice  ne  peut  eftre  efta- 
bly  pour  fécond  lieu  de  Bailliage, dans  les  lieux  qui 
relèvent  des  Ecclefiaftiques  ,  bien  que  ce  lieu  ait 
efté  donné  pour  la  commodité  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  par  la  permiftion  &  avec  l'authoritédu  Roy, 
&  qui  par  confequent  pouvoit  plûtoft  eftre  eftably 
dans  les  Seigneuries  appartenantes  aux  Ecclefiafti- 
ques ,  que  l'exercice  des  lieux  dans  lefquels  les 
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habitans  fe  font  ellablis  par  force  ,  &  de  leur  pro- 
pre authorité.  3.  L'Arricle  j.  de  l'EdicT:  de  1563, 
le  dir  nettement  &  défend  de  faire  l'exercice  ,  en 
vertu  de  la  haute  Juftice,  aux  lieux  aliénez  par  les 
Ecclcfiaftiques  ,  ny  qu'en  cela  foient  aucunement 
compris  les  gens  Ecclefiaftiques  pour  les  lieux  de 
leurs  bénéfices.  4.  La  Déclaration  du  Roy  du  16. 
Décembre  1656.  porte  dans  l'Article  iv.  Que  ceux 
de  la  R.  P.  R.  conformément  aux  EdiCts  de  Paci- 
fication ,  Arrefts  &c  Jugements  donnez  en  confe- 
quence  ,  ne  pourront  faire  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion ,  es  Villesoùilya  Archevefchcou  Evefché, 
ny  aux  lieux  &c  Seigneuries  appartenais  aux  Eccle- 
fiaftiques :  mais  il  ne  faut  point  obmettre  de  dire 
qu'elle  n'a  point  efté  vérifiée  ,&  que  le  Confeiln'y 
a  point  d'égatd. 

A  cela  il  faut  ajoufter ,  que  les  Temples  font  oftez 
ou  démolis,  lors  qu'ils  ont  efté  baftis  fur  les  terres 
de  l'Eglife  ,  contre  les  termes  de  noftre  Article. 
C'cft  pour  cela  que  par  l' Arreft  du  Confeil  d'Eftat , 
du  29.  Octobre  16 64.  les  Chapelains  de  la  Chap- 
pelle  de  l'Autier  font  reftablis  dans  les  biens  ,  pof- 
fcflîons&  habitations  qui  leur  appartiennent  ;  5c  il 
eft  ordonné  que  le  Temple  neuf  bafty  dans  la  ville 
de  Montauban,  par  les  habitans  de  la  R.  P.  R.de 
ladite  Ville  ,  fur  vn  fonds  appartenant  à  l'Hofpital , 
fera  demoly  de  fonds  en  comble  aux  frais  de  ceux  de 
ladite  Religion.  Par  autre  Arreft  du  Confeil  d'Eftat, 
du  z8.  Novembre  1664.  ceux  de  la  R.  P.R.  delà 
ville  de  Nifmes  ,  font  condamnez  de  fe  deiifter  de 
la  place,  fur  laquelle  ils  avoient  bafty  leur  pecit  Tem- 
ple ,  à  caufeque  ladite  place appartenoit  à  l'Hofpital 
de  faint  Marc  ,  &c  il  cft  ordonné  que  le  Temple  fera 
demoly. 
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Cela  donne  lieu  auflî  de  prétendre  que  l'exercice  de 
la  R.  P.  R.  doit  eftre  interdit  dans  les  Villes  où  il 
y  a  Archevefché  ou  Evefché,  i.  D'autant  que  le  culte 
&  l'exercice  delà  Religion  Catholiqucs'y  tait  avec 
plus  de  décence  &  de  majefté.  Elles  {ont  particuliè- 
rement unies  aux  Evefques  par  le  Mariage  fpiri- 
tuel  qu'ils  contractent  avec  leurs  Eglifcs,  lorsqu'ils 
font  confacrez,  C.  llcet  4.  de  tranjlat.   Epifi.  C'eft 
pourquoy  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  doivent  avoir  vn 
refpe£t  particulier  pour  la  Religion  Catholique,dont 
l'exercice  peut   eftre  interrompu  ou   empefché  par 
l'exercice  d'vnc  Religion  contraire,  ne  peuvent  le 
faire  dans  les  Villes,  où  les  Evefques  font  leur  rc- 
fîdence  ordinaire  ,  &  où  ils  exercent  de  enfeignent  la 
pure  ôc  la  vetitable  Religion,  Jgju funt  Mhùftri 
divinintHneri* ,  Catholicœ  EccUfia ,  Chriftiœn&  legvt, 
Orthodoxe  fidei  &  divino  cnltui  Minifteria  Religio- 
ms  impendunt.  2.  A  caufe  des  Procédions  fréquen- 
tes ,  &  des  autres  exercices  de  la  Religon  Catholique 
qui  fe  font  dans  ces  Villes  ,  dont  les  Catholiques 
peuvent  recevoir  de  l'incommodité  &  du  fcandale, 
&  qu'il  y  a  danger  d'émotion  ôc  de  trouble  par  la 
rencontre  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  en  fortant  du  Pref- 
che  ,  qui  eft  le  cas  auquel  le  Temple  doit  eftre  de- 
mol  y  ,  ainfi  que  porte   l'Article  xii).  de  l'Edi<5t  de 
1606. 3.  Il  n'y  a  aucun  Article  precis  &  formel  de 
l'Edict  de  Nantes  ,  qui  permette  de  baftir  des  Tem- 
ples dans  les  Villes;  &puis  qu'on  ne  le  tire  que  par 
induction  ôc  par  confequence ,  cela  ne  doit  pas  eftre 
eftendu  aux  Villes  où  il  y  a  Archevefché  ou  Evefché, 
qui  ne  font  dans  tout  le  Royaume  qu'au  nombre  de 
fixoufept.  4.  La  Refponfe  faiteau  Cahier  prefenté 
par  l'Aflèmblée  du  Clergé,  tenue  en  1635.  Portc 
qu'il  n'y  aura  pas  exercice  dans  ces  Villes- 5.  L'Ar- 
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ticle  iv.  de  la  Déclaration  du  Roy  ,  du  16.  Décem- 
bre 1656.  le  défend  en  termes  formels ,  que  nous 
avons  rapportez  au  commencement  de  cet  Arti- 
cle. 

Moins  encore  peut- on  révoquer  en  doute  que  dans 
ces  Villes  l'exercice  &  le  Prefche  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  ne  doivent  ceiïcr  aux  heures  deftinées  pour  les 
Prédications  ordinaires  que  l'Evefque  fait  ou  qu'il 
fait  faire  par  les  Prédicateurs  qu'il  commet ,  de  mef- 
me  qu'il  s'obfervc  durant  le  cours  de  la  Vifite  que 
les  Evcfqucs  font  dans  leurs  Dioceies  ,  ainh  qu'il  fut 
ordonné  par  le  feu  Roy  Louis  XIII.  en  1636.  en- 
faveur  de  M.  l'Evefque  de  Nifmes.  C'eft  vn  temps 
que  ceux  de  la  R.  P.  R.  doivent  employer  à  oiiir 
ces  Prédications  ,  pour  s'inftruire  de  la  vérité  de  la 
Religion  Catholique  ,  ainh"  qu'ils  y  font  exhortez 
pari'  Article  ij.  de  l'Edict  de  1619. 

A  toutes  ces  obfervations  de  M.  Bernard,  je  ne 

dois  pas  oublier  icy  V Arreft.  rendu  au  Confeil  d'Eftat, 

le  31.  Juillet  1679.  ^  deffend  aux  Minières  de 

faire  le  Prefcbe,  ç-r  à   toutes  perfonnes  faifant  pro- 

fejfion  de  la  R>  P.  R-  de  s' affembler  dans  leursTem- 

ples  ,  ri  y  ailleurs,  pendant  que  les  -Archevêques  & 

Eveff/ues  feront  leurs  Vijîtes  enperfonne  efdits  lieux. 

j4  peine  de  defobeiffance  ,  &  d'ejlre  procédé  contre 

eux ,  comme  Perturbateurs  du  repos  piblic-  De  forte 

que  fi  fuivant  cet  Arreft  il  n'eft  point  permis  aux 

Miniftrcs  de  Prefcherdans  les  lieux  où  les  Evefques 

font  actuellement  leurs  Viiîtes ,  ils  le  doivent  encore 

moinsdansles  Villes  Epifcopales,  dans  lefquels  les 

Prélats  font   cenfez   eftre  toujours   occupez  aux 

fonctions  de  leur  Minillere. 
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Article    IV. 

Sera  au  choix  dcfdits  Ecclefiaftiques  d'a^ 
chepter  les  maifons  &  baftiments  confiants 
aux  places  profanes  fur  eux  occupées  du- 
rant les  troubles  ,  ou  contraindre  les  pof- 
fefTeurs  defdits  baftimens  d'achepter  le  fonds, 
le  tout  fuivanti'eltimation  qui  en  fera  faite 
par  experts,  dont  les  parties  conviendront: 
&:  à  faute  d'en  convenir,  leur  en  fera  pour* 
veu  par  les  Juges  des  lieux:  fauf  aufdits  pof- 
felTeurs  leur  recours  contre  qui  il  appar- 
tiendra. Et  où  lefdits  Ecclefîaftiques  con- 
traindraient les  pofTeiTeurs  d'achepter  le 
fonds ,  les  deniers  de  l'cfhmation  ne  feront 
mis  en  leurs  mains  ,  ains  demeureront  leù 
dits  pofTefîeurs  chargez ,  pour  en  faire  pro- 
fit à  raifon  du  denier  vingt  ,  jufques  à  ce 
qu'ils  ayent  efté  employez  au  profit  de  l'E- 
glife  :  ce  qui  fc  fera  dans  vn  an.  Et  où  ledit 
temps  paffé  ,  l'acquéreur  ne  vou  Iroit  plus 
continuer  ladite  rente ,  il  en  fera  defehargé 
en  coniisniant  les  deniers  entre  les  mains 

o 

de  perfonne  folvable  ,  avec  l'authorité  de 
la  Juftice.  Et  pour  les  lieux  facrez,  en  fera 
donné  advis  par  les  CommifTaires ,  qui  fe- 
ront ordonnez  pour  l'exécution  du  prefent 
Edict  ,  pour  fur  ce  y  eflre  par  nous  pour- 
veu. 
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Cet  Article  eft  clair  ,  &C  dit  feulement  que  fï  on 
a  bafty  durant  les  troubles  fur  les  places  ou  fonds 
prophancs  appartenant  aux  Ecckfîaftiques,  ils  peu- 
vent ou  contraindre  les  pofléiTeurs  des  baftimens 
d'achepter  le  fonds  d'iceux  avec  les  précautions  qui 
y  font  énoncées  ,  ou  ils  peuvent  acheter  ces  maifons 
&  baftimens  en  payant  l'eftimation  ;  ce  qui  doit 
cftre  entendu  des  fonds  ufurpez  fur  les  Eccleliafti- 
ques  avant  cet  Edi&  ;  car  ils  peuvent  fans  diffi- 
culté rentrer ,  fins  aucun  rembourfement ,  dans  les 
fonds  qui  leur  ont  efté  ufurpez  ,  Se  fur  lefquels  on 
a  bafty  depuis  :  Cum  lex  in  pr&teritum  quid  in- 
dul^et  /irtfutHrumvetat.  Il  en  eft  de  melme  de  tous 
les  lieux  fierez  comme  font  les  Eglifes  ,  maifons 
Prefbyterales  &  Hofpitaux.  Par  l'Arreft  du  Confeil 
d'Eftat  du  2.7.  Janvier  166$.  il  eft  ordonné  que  le 
fieur  deBernatredelaiflerala  portion  de l'Eglife  que 
fes  predecefleurs  &  luy  ont  occupée.  Mais  en  ces 
deux  cas  il  eft  permis  à  ceux  qui  y  ont  bafty  de  re- 
prendre leurs  matériaux  ,  ainli  qu'il  a  efté  jugé  en 
l'affaire  du  petit  Temple  de  la  ville  de  Nifmcs ,  par 
Arreftdu  Confeil  d'Eftat  du  z8.  Novembre  1 664. 
contre  la  difpoiïtion  du  Droit }  par  laquelle ,  ^Edifi- 
c'mm  folo  cedit. 

Article    V. 

Ne  pourront  toutesfois  les  fonds  &  pla- 
ces occupées  pour  les  réparations  &  forti- 
fications des  Villes  &  lieux  de  noftre  Royau- 
me ,  &  les  matériaux  y  employez  ,  eftre 
vendiquez  ny  répétez  par  les  Écclefiafti- 
ques  ,  ou  autres  perfonnes  publiques  ou 
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privées,  que  lors  que  lefdites  réparations  et 
fortifications  feront  démolies  par  nos  Or- 
donnances. 

Il  y  a  Vne  exception  dans  cet  Article  de  la  règle 
contenue  dans  le  précèdent,  qui  eft  ;  Que  les  fonds 
ou  places  ayant  efté  occupées  fur  les  Ecçleflafti- 
ques  pour  les  réparations  &  fortifications  des  Villes, 
ny  les  places  ,  ny  les  matériaux  ne  peuvent  eftre 
vendiquez  ny  répétez  par  eux  ,  que  lors  que  les  ré- 
parations ou  fortifications  font  démolies,  ainfi  qu'il 
â  eflé  ordonné  par  plufieurs  Arrefts. 

Article   VI. 

Et  pour  ne  biffer  aucune  occafion  de 
troubles  ô£  différends  entre  nos  Sujets  ; 
Avons  permis  &  permettons  à  ceux  de  ladi- 
te Religion  prétendue  reformée  ,  vivre  &C 
demeurer  par  toutes  les  Villes  8c  lieux  de 
cettuy  noftre  Royaume  &:  pais  de  noftre 
obeïiïance  ,  fans  eftre  enquis  ,  vexez ,  mo- 
leftcz,  ny  adftramts  à  faire  chofe,  pour  le 
fait  de  la  Religion ,  contre  leur  confeience, 
ne  pour  rai  (on  d'icelle  eftre  recherchez  es 
maifons  &  lieux,  où  ils  voudront  habiter, 
en  fe  comportant  au  refte  félon  qu'il  eft: 
contenu  en  noftre  prefent  Edid. 

La  liberté  eft  accordée  ,  par  cet  Article,  à  tous 
cei:xdela  Religion  prétendue  reformée  de  vivre  5C 
demeurer  dans  toutes  les  Villes  &  lieux  du  Royau- 
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me  ,  Tans  pouvoir  eftre  enquis,  vexez  ny  contraints 
à  faire  chofe  pour  le  fait  de  Religion  contre  leuc 
Gonfcience. 

Cette  liberté  à  efté  eftcnduè*  mal  à  propos  ,  & 
par  abusa  vne  autre  quia  efté  appellée  Liberté  de 
confeience ,  par  laquelle  on  a  foufrert  que  les  Ca- 
tholiques ayent  abjuré  leur  Religion  ;  A  quoy  la 
pieté  du  Roy  ,  a  heureufement  remédié  par  d  De-  y% 
claration  donnée  au  mois  de  luin  r68o.  vérifiée  au  *c 
Parlement  le  z$.  du  mefme  mois,  qui  def£_ndaux  <cj 
Catholiques  de    quitter   la   Religion  Catholique  cc 
pour  parler  en  la  R.  P.  K.  à  peine  d'eftre  con.  cc 
damnés  à  faire  amande  honorable,  &  au  banifle-  cc 
ment  perpftuel  hors  du  Royaume,  &  de  confifea-  s 
tion  detous  leurs  biens  ;  Et  aux  Minières  Se  Anciens  ce 
des  Confiftoires  de  les  recevoir  à  faire  profelîion  te 
de  ladite  R.  P.  R.  &  de  les  fouffrir  dans  leurs  Tem- 
ples,  à  peine  auf  its  Minières  d'eftre  privés  pour 
toujours  de  faire  aucune  fontlion  dans  ce  Royaume ,  ce; 
Çr  d  Imerdillion pour  jamais  de  l'exercice  de  ladite  ce 
Religion  dans  le  lieu  ou  le  Catholique  aura  efte  rc  cti 
ceu. 

Cette  difpofition  à  donné  lieu  à  divers  Arrefls 
rendus  aux  Parlements  de  Thoulonfe  &de  Bour- 
deaux  ,  qui  ont  interdit  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion dans  les  Villes  &  Iuriidi&lon  de  Bergerac , 
deMonpellier  ôcdeNerac,  pour  avoir  contrevenu 
aux  deffences  portées  par  cette  Déclaration. 

Cette  Déclaration  à  efté  fuivie  d'vne  féconde? 
qui  a  adjoufté  outre  l'interdiction  dtfs  Miniftréés 
qu'ils  leront  condamnées  à  faire  amande  honorable 
la  torche  au  poin,  &  bannis  à  perpétuité  hors  du 
Royaume,  &  tous  leurs  biens  connfquez. 
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Article    Vil. 

Nous  avons  aufîi  permis  à  tous  Seigneurs, 
Gentilshommes,  &:  autres  perfonnes ,  tanr 
regnicoles  qu'autres  ,  faifant  profeflion  de 
la  Religion  prétendue  reformée  ,  ayans  en 
noftre  Royaume  &  pays  de  noftre  obc'nTan- 
ce  ,  haute  Iufticc,  ou  plein  fief  de  Hauberc 
(  comme  en  Normandie^  foit  en  propriété 
ou  ufufruit ,  en  tout  ou  par  moitié  ,  ou  pour 
la  troiiiefme  partie ,  avoir  en  telle  de  leurs 
maifons  defdites  hautes  Iufticcs  ou  fiefs  fuf- 
dits ,  qu'ils  feront  tenus  nommer  devant  à 
nos  Baillifs  &  Senefchaux,  chacun  en  ion 
deftroit ,  pour  leur  principal  domicile  ,  l'e- 
xercice de  ladite  Religion  tant  qu'ils  y  fe- 
ront refidents,  &en  leur  abfence  leurs  fem- 
mes ou  bien  leur  famille  }  ou  partie  d'icclle. 
Et  encores  que  ledroict  de  Iufticc  ou  plein 
fief  de  Haubert  foit  controverfé  ,  neant- 
moins  l'exercice  de  ladite  Religion  y  pourra 
eftre  fait,,  pourveu  que  les  defïufdits  loienc 
en  poffeiîion  a&uelle  de  ladite  haute  Iufti- 
ce  ,  encore  que  noftre  Procureur  gênerai 
foit  partie.  Nous  leur  permettons  aufli  avoir 
ledit  exercice  en  leurs  autres  maifons  de 
haute  Iuftice  ou  fiefs  Cufdits  de  Haubert, 
tant  qu'ils  y  feront  prefens  ,  &  non  au- 
trement ,  le  tout  tant  pour  eux  ,  leur  fa- 
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mille  ,  fujecs ,  que  autres  qui  y  voudront 
aller. 

Il  eft  parlé  dans  cette  Article  du  premier  droit 
d'exercice  qui  eft  accordé  à  ceux  qui  ont  la  haute 
Iuftice  ;  mais  parce  qu'il  eft  vn  des  plus  importans, 
il  faut  l'expliquer  avec  ordre. 

Le  premier  Edi&  quia  accorde  ce  droit,  qui  peut 
eftrc  appelle  perfonnel ,  &  qui  a  permis  à  ceux  qui 
ont  haute  Iuftice  de  faire  prefeher  dans  leurs  Cha- 
fteaux  ou  maifons,  a  efté  l'Edi&du  19.  Mars  1561. 
dans  l'Article  t.  mais  il  ne  donnoit  cette  faculté 
qu'aux  Gentilshommes  qui  avoient  l'entière  Iuftice, 
lefquels  ne  pouvoient  recevoir  à  leur  exercice  que 
leur  famille  &  fujets  ou  vaftaux  5  ce  qui  leur  fut  per- 
mis à  caufe  que  1  exercice  n'eftoit  encore  eftabl/ 
qu'en  fort  peu  de  lieux. 

Il  fe  fit  peu  après  vne  guerre  confîderable  ,  par 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  en  laquelle 
ils  engagèrent  plufieurs  Princes  eftrangers;  il  fallut 
que  po'jr  l'appaifcr  ,  le  Roy  Charles  IX.  donnaft 
vn  Edid:  au  m  is  d'Aouftde  l'année  1570.  qui  fut 
fort  avantageux  à  ceux  de  ladite  Religion  ,  &  prin* 
cipalement  eu  ce  qu'il  permet  dans  l' Article  v.  rant 
aux  Gentilshommes  qu  à  tous  autres ,  qui  avoient 
haute  Iuftice  ou  fief  de  Haubert,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  de  faire  l'exercice  dans  leurs  maifons ,  tant  pour 
eux ,  leur  famille ,  fujets  ,  qu'autres  qui  y  voudroient 
aller.  De  forte  que  cette  faculté  fut  accordé'-  par 
cet  Article  ,  non  feulement  aux  Gentilshommes , 
mais  encore  à  ceux  qui  ne  Tcftoienr  pas  ,  pourveu 
qu'ils  euflent  la  haute  Iuftice ,  en  tout  ou  en  partie, 
pout  li  petite  qu'elle  fuft ,  &  non  feulement  pour 
eux ,  leur  famille  ,  fujets  ou  vafiaux  ;  mais  encore 
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pour  les  autres  qui  n'eftoient  pas  leurs  vaflaux  ,  ôC 
qui  voudraient  y  aller.  Et  enfin  par  l'Article  5.  de 
l'Ediâ:  de  1,577.  Se  j.  de  la  Conférence  de  Nerac, 
cette  faculté  fut  reftreinte  aux  Iufticiers  qui  ont  la 
haute  luftice  en  tout ,  par  moitié ,  ou  pour  la  troi- 
iïefme  partie  ;  ce  qui  eft  confirmé  par  l'Article  vij. 
de  noftre  Ed'uSt  que  nous  explquons. 

Il  eft  donc  neceftaire,  afin  que  les  hauts  Iufticiers 
puiflent  taire  l'exercice  dans  leurs  maifons  Ôc  Cha- 
fteaux.  i.Qujls  aycntla  haute  luftice  ,  foit  en  pro- 
priété ,  ou  ufufruit,  en  toutou  par  moirié ,  ou  pour 
la  ttoitiefme  partie ,  ôcloit  qu'ils  la  poffedent  fans 
trouble,  foit  qu'elle  foit  controverféepar  le  Procu- 
reur gênerai  de  fa  Majefté  ;  fi  c'eftoit  par  quelque 
autre  aucune  des  parties,nepourroit,  pendant  procez, 
faite  l'exercice. 

z.  Il  faut  que  les  hauts  Iufticiers  ayenteftably  ÔC 
faflènt  leur  domicile  ordinaire  dans  lefdites  mai- 
fons ou  Chafteaux.  C'eft  pourquoy  des  Officiers  des 
Parlemenrs  ou  des  autres  Cours  ,  ne  peuvent  faire 
faire  l'exercice  en  leurs  terres  ,  à  caufe  que  leur  do- 
micile eft  cenfé  eftre  dans  la  Ville  où  ils  font  en 
fonction  ,  ainli  qu'il  aefté  jugé  contre  M*  Iean  Bau- 
douin Advocat  au  Confeil ,  auquel  il  fut  défendu  par 
Arreft  de  la  Chambre  de  l'Edidt  de  Paris ,  du  30. 
Juillet  1642.  de  faire  l'exercice  en  fa  terre  de  Cham- 
profe  pendant  qu'il  feroit  domicilié  à  Paris. 

3.  Il  faut  que  les  Seigneurs  hauts  Jufticiers  ayent 
eflupardevantles  Baillifs  ou  Senefchaux  ,  pour  leur 
principal  domicile,  les  maifons  ou  Chafteaux  où  ils 
prétendent  faire  l'exercice,  &  qu'ils  y  foie  nt  actuel- 
lement refidens  ou  leurs  familles  ;  c'eft  à  dire  leurs 
femmes  &  enfans ,  de  bonne  foy  ,  &  fans  fraude  ,  dit 
r Arreft  du  Confeil ,  du  5.  Aouft  1665.  des  domefti-» 
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quesnc  fuffivoient  pas,  ainfi  qu'il  a  efté  jugé  par  Ar- 
reftdu  Confcil,du  10.  Iuin  i6$6.  8c  2.3.  luin  1(337. 
contre  le  fieur  de  Claye  &  de  Biche  ,  quoy  qu'il 
euft  fait  fa  déclaration  au  Chaftelet ,  qu'il  choi- 
fiilbit  le  lieu  de  Claye  pour  fa  demeure  ordi- 
naire. 

La  mcfme  queftion  a  efté  encore  nouvellement 
décidée  par  vn  Arreft  rendu  auConfeild'Eftatle  13. 
Juillet  1681.  contre  le  fieur  de  la  Mezangere  Con- 
feillier  au  Parlement  de  Rouen ,  qui  alloit  les  Sa- 
medis en  fa  terre  de  la  Meaangcre  pour  y  faire 
fairelePrefchele  Dimanche  :  Auquel  deffencesont 
efté  faites  d'y  faire  prefeher  quand  mefmeily  feroit 
prefent  tant  qu'il  fera  domicilié  à  Rouen  ,  à  peine 
de  privation  de  fa  Juftice  dans  ladite  terre ,  quoy 
qu'il  y  eut  fait  Eileétion de  domicile. 

En  effet  (i  ces  Efle&ions  de  domicile  avoient  lieu, 
on  pourroit  multiplier  les  exercices  de  la  R.  P.  R. 
dans  vue  infinité  de  lieux  :car  les  Bourgeois  de  toutes 
les  grandes  Villes  n'auroient  qu'à  achepter  des  terres 
ou  des  fiefs  en  Juftice  dans  le  voifinage ,  &  par  ce 
moyen  y  eftablir  l'exercice  de  leur  Religion  fous 
prétexte  dVnc  prétendue  Efk£tion  de  domicile, 
quoy  qu'ils  filTent  leur  principale  refidence  dans 
lefdites  Villes.  Et  comme  cet  abus  feroit  d'vne 
dangereufe  confequence,  &  rendrait  la  difpoiition 
de  l'Article  7.  illufoire,il  y  a  efté  remédié  par  les 
Arrefts  fufdits. 

4.  Il  faut  qu'ils  ayent  la  haute  Juftice  du  lieu 
principal  ,  ou  du  lieu  où  eft  fituée  la  ParoifTe  ÔC 
Confulat ,  dit  vulgairement  Chef  de  ParoifTe;  C'eft: 
pourquoy  celuy  qui  auroit  la  haute  Iuftice  d'vn  Ha- 
meau ,  dépendant  ou  annexé  à  ce  lieu  principal ,  & 
qui  feroit  dans  fon  Confulat ,  ou  qui  n'auroit  la  Iu- 
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ftice  que  de  l'enclos  de  fon  Chafteau  ou  d'vne  pièce 
de  terre  ,  ne  pourroit  pas  faire  l'exercice  dans  fa 
maifon  que  comme  vn  iïmplç  Seigneur  de  fief,  ÔC 
fuivant  les  reftri&ions  de  l'Article  viij.  de  l'Edift. 
il  n'eft  pas  jufte  que  ceux  qui  n'ont  point  de  vaffàux 
ou  qui  n'en  ont  que  fort  peu ,  puiftent  faire  l'exerci- 
ce pour  tous  les  habitans  d'vn  lieu  ,  où  ils  n'ont 
aucune  Iufticc. 

5.  Il  faut  que  cette  haute  Iuftice  relevé  immédia- 
tement du  Roy  ,  pour  donner  la  faculté  de  faire  l'e- 
xercice conformément  à  noftre  Article  >  le  mot  de 
fief  de  Haubert  le  fignifie  ,  &  c'eft  de  cette  maniè- 
re qu'il  faut  entendre  cet  Article,  i.  Parce  que  ces 
mots  ,ayans  haute  Juftice ,  qui  font  dans  l'Article^ 
auroient  efté  mal  expliques   par   ces  fuivans  ,  oh 
fleinfiefde  Haubert ,  s'ils  ne  dévoient  eftre  entendus 
des  Iuftices  qui  relèvent  immédiatement  du  Roy. 
z.  On  ne  doit  pas  prefumer  que  le  Roy  ait  voulu 
donner  la  faculté  aux  Seigneurs  ayans  haute  Jufti- 
ce,  de  pouvoir  faire  prefeher  chez  eux  fans  la  per- 
mifîïon  du  Seigneur  duquel  ils  relèvent ,  &  duquel 
ils  tiennent  la  Juftice  en  arrierc-fief ,  puifque  dans 
l'Article  viij.  qui  eft  le  fuivant ,  la  faculté  de  faire 
l'exercice  n'eft  accordée  à  ceux  qui  n'ont  que  iîm- 
ple  fief,  qu'avec  la  permiflion  ôc  le  congé  du  Sei- 
gneur dominant  ôc  immédiat.  3.  Par  noftre  Article 
le  privilège  de  ceux  qui  ont  haute  Juftice  eft  reftreinc 
à  Tefgard  de  la  Province  de  Normandie ,  pour  ceux 
qui  relèvent  immédiatement  du  Roy.  Car  comme 
s>  l'a  très-bien  remarqué  la  glofe  du  grand  Couftumier 
35  de  Normandie  tom.  1.  pag.  1010.   art.  157.  &  les 
"  autres  commentateurs  ,  le  plein  fief  de  Haubert 
w  relevé  toujours  immédiatement  du    Roy.    Mais  il 
«,  n'en  eft  pas  de  mcfme  des  iïmpks  fiefs  de  Haubert, 
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par  ce  qu'ils  relèvent  fou  vent  d'un  Seigneur  par- 
ticulier. Le  mefme  doit  eftrc  entendu  &  ordonné 
à  Tefgard  des  autres  Provinccsdu  Royaume  ;  Il  n'y 
a  pas  plus  de  raifonen  l'une  qu'aux  autres.  4«L'Ar- 
reft  du  Confeil  d'Eftat  du  5 .  Janvier  1 6  6y  ordonne, 
par  provision ,  que  le  fieur  de  Heucourt ,  &  autres 
Seigneurs  ayans  haute  luftice  dans  la  Province  de 
Picardie  ,  ne  pourront  faire  l'exercice  que  fuivant 
l'Article  viij.  He  l'Edid,  à  caufeque  leurs  Iuftices 
ne  relèvent  pas  du  Roy.  5.  L'Article  iv.  de  l'Edidt 
de  157 6.  qui  permettoit  l'exercice  dans  toutes  les 
Villes  &  lieux  ,  ne  le  permettoit  qu'en  ceux  qui 
appartenoient  à  des  Seigneurs  de  ladite  Reiigion , 
ron  en  ceux  qui  relevoient  des  Catholiques  ,  ou  qui 
leur  appartenoient  en  propriété.  6.  L'Article  vij.  de 
l'Edi&de  1577.  permet  àceuxdela  Religion  pré- 
tendue reformée  de  continuer  l'exercice  es  lieux  où  il 
fe  trouvera  fait  publiquement  le  17.  jour  de  Septem- 
bre, excepte  es  Bourgs  appartenans  aux  Catholi- 
ques L'efprit  &  l'intention  des  Edi&s  n'a  jamais  efté 
de  permettre  l'exercice  de  cette  Religion  aux  lieux 
qui  appartiennent  aux  Catholiques ,  ou  qui  relè- 
vent d'eux ,  fans  leur  confentement.  7.  Les  mots  de 
haute  Juftice  &  de  fief  de  Haubett  font  pris  indi£ 
feremment  dans  les  Arrefts  ôc  dans  les  Edi&s }  ce 
qui  marque  qu'il  n'y  pas  de  différence.  L'Arreft 
de  Poi&iers  de  1634.  confirmé  parla  Déclaration 
du  18.  Juillet  1656.  quia  efté  regiftrée  ,  porte  que 
les  Seigneurs  de  fief  de  Haubert  opteront  en  quel  de 
leurs  fiefs  fc  fera  l'exercice  ,  lequel  ceflera  en  leur 
abfence.  L'Arreft  du  Parlement  de  Dauphiné  ,  les 
Chambres  alfemblées  ,  du  19.  Mars  1639.  porte, 
Que  l'exercice  ne  pourra  eftre  fait  en  l'abfence  des 
Seigneurs  de  Haubert  ,  leurs  femmes  ou  famille^ 

C  îiij 
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L'Article  j.  de  Nerac  l'explique  mieux  ,  &dk,  Qu? 
les  hauts  Iufticiers ,  ou  ceux  qui  tiennent  plein  fief 
de  Haubert ,  çfre.  8  La  particule  oh  ,  qui  eft  em- 
ployée dansnottre  Article  eft  mife  pour  conjonctive*, 
Se  pour  la  particule  &  dans  les  autres  Edidrs.  Dans 
l'Article  j. de  i'Edift  de  1561.  &  dans  le  vj.de  1570. 
il  eft  dit,  Que  ceux  qui  ont  haute  Juftice  ôc  plein 
fief  de  Haubert ,  &c.  Danslej.de  1563.  les  particu- 
les^ ,  &  s»  font  employées  pour  lignifier  la  mefme 
chofe  \  Et  dans  l'Article  v.  de  celuy  de  1573.  il  n'eft 
parlé  que  de  ceux  qui  ont  haute  Juftice.  Il  eft  donc 
vray  que  fuivant  l'explication  qui  doit  eftre  donnée 
à  noftre  Article  par  les  autres  Ediéts,  il  n'y  a  que 
les  Seigneurs  qui  peiTedent  la  haute  Juftice,  qui  re- 
levé immédiatement  du  Roy,  quipuiiïent  faire  l'e- 
xercice Si  elle  ne  relevé  pas  du  Roy  ,  ils  ne  le  peuvent 
faire  que  pour  eux  &  leur  famille  ,  fuivant  l'Atticle 
viij.  &  qu:il  a  efté  jugé  par  Arreft  du  Confcil  d'Eftat 
du  il.  Septembre  1664.  qui  permet  au  Seigneur  de 
Gcrcis ,  t'yant  haute  Juftice ,  de  faire  l'exercice  dans 
fonChaftcau  pour  fa  famille,  &  jufques  au  nombre 
de  trente  perionnes,  pour  quelque  occafion  extraor- 
dinaire. 

A  ces  Remarques  j'adjoûteray  ,  que  ça  efté  tou- 
jours lefprît  des  Edidts.,  que  pour  avoir  droit  d'e- 
xercice aux  termes  de  l'Article  7.  il  faut  que  la  Jufti- 
ce relevé  immédiatement  du  Roy.  C'eft  ainfi  que 
l'Article  6.  de  l'Hdicl.  de  1577.  à  efté  expliqué  ,  & 
que  la  chofe  à  efté  préjugée  par  divers  Arrelts.  Le 
nommé  Bologne  Seigneur  de  Salles  Diocefede  Die 
porta  plainte  le  14.  Mars  1583.  aux  Commifaires 
exécuteurs  de  l'Ediâ:  de  77.  dans  les  Provinces  de 
Dauphiné  &  de  Provence  de  ce  que  ayant  voulu 
faire  prefeher  dans  fon  Chafteau  de  Salles,  le  Comte 
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de  Grignan  s'y  feroit  oppofé  fous  prétexte  que  la  ce 
terre  relève  de  la  Comté  de  Grignan. 

Sur  cette  Conteftation  intervint  Arreft  auConfeil 
en  l'année  1584.  qui  tira  l'affaire  de  la  Chambre  de  cc 
l'Edit  de  Provence  ,  l'a  renvoya  au  Parlement  de  « 
Grenoble,  Se  cependant  ,  &  par  proviiion  defences  cc 
furent  faites  au  Seigneur  de  Salles ,  de  faire  aucun  cc 
exercice  dans  fi  maifon.  Les  parties  ayant  contefté  au  ^ 
Parlement  de  Grenoble  ,  intervint  Arreft  en  ladite  te 
année  1584.  qui  défendit  l'exercice  dans  le  Chafteau  ce 
de  Salles  fur  ce  feul  fondement ,  que  la  Juftice  relevé  tc 
du  Comte  de  Grignan. 

Dupleflis  Mornay  à  inféré  dans  le  premier  tome  ce 
de  fes  Mémoires  un  cahier  de  plaintes  prefenté  à  ce 
Henry  III.  en  l'année  1583.  par  les  P.  R.  de  France,  ce 
dans  lequel  ils  expofent  qu'enco  "e  que  les  Gentils-  cc 
hommes  jouïiTentaâiuellement  de  la  haute  Juftice  ÔC  cc 
fans  contredit ,  ils  ne  peuvent  toutesfois  jouir  du  ^ 
bénéfice  de  l'Edita  s'ils  relèvent  en  hommage  d'vn  cc 
Seigneur  Catholique  ,  ainfi  qu'il  a  efté  pratiqué  en  ce 
Provence  contrele  (leur  d'Aiguilles  relevant  de  l'Ar-  te 
chevefqued'Aix,  &  contrele  fieur  de  Salles  relevant  tc 
de  la  Comté  de  Grignan.  Ce  qui  confirme  cc  qui  à 
efté  rapporté  cy-deftus ,  &fertàjuftifier  quecen'eft  ce 
pas  d'aujourd'huy  qu'on  a  fouftenu  ,  que  pour  avoir  ce 
droit  d'exercice  dans  les  maifons  des  Seigneurs  il  ct 
faut  qu'ils  relèvent  immédiatement  du  Roy.  tc 

Mais  il  faut  remarquer.  1.  Que  les  hauts  Jufti- 
ciersne  peuvent  avoir  des  Temples  dans  leurs  Cha- 
fteaux,  ex  qu  ils  ne  peuvent  faire  l'exercice  ny  dans 
la  court  ,;grange ,  ny  en  autre  lieu ,  mais  feulement 
dans  vne  fale  ou  autre  appartement  de  leur  mai- 
fon ou  Chafteau  ,  parce  qu'il  eft  dit  nommément 
dans  l'Article  ,  Que  ce  fera  dans  leurs  maifons  ;  C/eft 


41  Explication 

pourquoy  le  Seigneur  de  la  Verune ,  haut  Jufticier 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  ayant  fait  per- 
cer par  dehors  la  muraille  de  fon  Chafteau  fur  la  rue 
publique  ,  &  fait  vne  porte  pour  faire  entrer  le  peu- 
ple dans  vne  fale  balle  où  il  faifoit  faire  l'exercice  j, 
il  luy  fur  enjoint  par  Arreft  du  Confeil  ,  du  14. 
Mars  16  61.  fuivant  l'advis  de  M.  deBezonsde  fer- 
mer cette  porte,  ôc  il  luy  fut  fait  defenfes  de  lainer 
entrer  perfonne  pour  aller  à  l'exercice  que  par  la 
porte  du  Chafteau.  Par  autre  Arreft  rendu  au  Con- 
feil d'Eftaten  l'année  1679.  le  Temple  qui  avoitefte 
bafty  dans  la  baiTe-court  du  Chafteau  de  la  Force,  a 
cfté  condamné  à  cftre  razé. 

z.  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  la  falle  où  ils  font 
l'exercice  ,  ny  de  chaire  pour  le  Miniftre  ,  ny  des 
bancs  attachez  à  la  muraille  ,  ny  aucune  autre 
marque  d'exercice  public  ,  ainft  que  porte  ledit 
Arreft  du  14.  Mars  ;  ny  ils  ne  doivent  faire  l'e- 
xercice qu'vne  fois  le  jour  ,  parce  qu'il  en  abufe- 
roient. 

3.  Us  ne  peuvent  appeller  le  peuple  au  fon  delà 
Cloche  ,  parce  que  cela  n'appartient  qu'à  ceux  qui 
ont  vn  exercice  réel  &  public  :  ce  que  n'ont  pas. 
les  hauts  Iufticicrs  ,  comme  nous  dirons  fur  l'Arti- 
cle xxxiv.  des  fecrets.  Ils  peuvent  encore  moins  Ce 
fervir  des  Cloches  ny  des  meubles  de  l'Eglife ,  ny 
contraindre  les  Curez  de  changer  les  heures  du  Ser- 
vice. 

4.  Ils  doivent  avoir  vn  Miniftre,  &  ne  peuvent  ie 
fervir  des  Miniftres  des  lieux  circonvoifins  ,  àcaufe 
que  par  la  Déclaration  du  Roy,  du  11.  Décembre 
1634.  regiftréeen  la  Chambredc  l'Edift  deCaftres, 
5.  Janvier  1635.  &  Par  ^a  Déclaration  de  1669.  & 
cft  défendu  aux  Miniftres  de  prefeher  hors  les  lieux 
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de  leur  demeure  &  refidence.  Ce  qui  a  efté  confirmé 
par  plusieurs  Arrefts  du  Confeil. 

5.  Les  Miniftrcs  &les  Anciens  des  Confiftoires  des 
lieux  où  l'exercice  ne  Te  fait  que  par  le  Privilège  du 
Seigneur,  ne  peuvent  paseftie  receus  aux  Synodes 
Provinciaux ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  eftre  mis 
dans  les  Tables  ny  dans  les  A&esdes  Synodes  ,  avec 
ceux  des  lieux  qui  ont  droict  d'exercice ,  non  plus  que 
les  lieux  où  l'exercice  eft  interdit ,  &  qui  n'ont  pas 
droi&dc  le  faire.  Cela  leur  éft  défendu  par  Arreft  du 
Confeil  d'Eftatdu  5.  Octobre  1663.  8c  par  l'Article 
14.de  la  Déclaration  du  mois  de  Février  1669. 

6.  Les  hauts  Jufticiersde  la  Religion  prétendue  re- 
formée ,  qui  ont  acquis  les  hautes  Iuftices  ou  fiefs 
de  Haubert  des  Ecclefiaftiques  ,  par  contrats  de  ven- 
te ou  aliénation  en  vertu  de  l'Edidt ,  n'y  peuvent  faire 
l'exercice  de  leur  Religion,  &  ne  jouïftent  pas  du 

frivilegc  ,  ainfi  qu'il  eft  formellement  ordonné  par 
Article  j.  de  l'Edict  de  1563.  qui  porte  que  la 
liberté  d'exercice  ne  s'eftendra  pour  les  hautes 
Juftices  ou  fiefs  de  Haubert  ,  qu'ils  ont  acheter 
des  Ecclefiaftiques  ,  en  vertu  de  l'Edid  de  l'Alié- 
nation. 

7.  Les  acquéreurs  des  domaines  de  fa  Majefté , 
quoy  qu'ajudicataires  de  la  haute  Juftice  ,  ne  peu- 
vent cftablir  le  Prefchc  es  lieux  qui  leur  font  adju- 
gez ,  &  les  Lettres  d'ere&ion  de  la  haute  Juftice 
doivent  faire  mention  que  l'exercice  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ne  pourra  eftre  eftaljly  auldits 
lieux,  fous  prétexte  de  la  haute  Juftice ,  ainfi  que  l'or- 
donne l' Arreft  du  Confeil d'Eftat,du  n.  Janvier  1657. 

7.  Les  hauts  Jufticiers  ne  peuvent  recevoir  dans 
leurs  Chafteaux  pour  aflifter  à  leur  exercice  ,  les 
habitans  des  lieux ,  que  de  ceux  dont  ils  ont  la  Jufti- 
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ce  ;  car  encore  bien  que  par  ces  mots ,  que  autres  qui 
y  voudront  aller ,  qui  font  dans  cet  Arriclevij.  il 
fcmble  que  la  permiflîon  eft  donnée  indifféremment 
à  toute  forte  de  perfonnes  d'aller  à  cet  exercice  '> 
neantmoins  le  contraire  paroift  evidemmenr.  i.  De 
ce  qu'eftant  parlé  dans  cet  Article  des  Seigneurs  qui 
ont  l'entière  Juftice,  &  de  ceux  qui  n'en  ont  que  la 
moitié  ou  la  troiiîefme  partie,  il  eft  adjoufté  enluite, 
Qifiis  auront  l'exercice  ,  tant  pour  eux  ,  leur  famille 
&  lujets ,  s'ils  ont  l'entrerc  Juftice  :  Et  s'ils  n'en  ont 
qu'vne  partie,  pour  les  autres  qui  y  voudront  aller; 
c'eft  à  dire ,  pour  les  autres  habitans  du  lieu  ,  qui  ne 
font  pas  fous  leurs  Juftices.  C'eft  le  fens  naturel  de 
cet  Article ,  &  il  ne  peut  eftre  entendu  d'autre  ma- 
nière. 

Cette  explication  eft  conforme  à.  la  difpofi- 
n  tion  des  premiers  Edi&s ,  &  mefme  aux  demandes 
a,  qui  furent  faites  au  Roy  Charles  t>.  par  le  Prince 
a>  de  Condé  au  nom  de  tous  les  Rcligionaires  de  France, 
35  les  3.  &  4.  10.  O&obre  1561.  dans  la  Conférence 
3Î  qui  fuft  tenue  pour  pacifier  les  troubles  dans  vn 
Moulin ,  prés  du  fauxbourg  faint  Marcel  entte  la 
ftJ  Reyne  Catherine  ,  le  Prince  de  Condé  &  l'Admirai 
vt  deChaftillon.  Car  après  que  ce  Prince  eut  demandé, 
aî  que  le  Min'ftere  fuft  feulement  exercé  es  lieux  oit  dy 
*  avoit  eu  Vredica  ion  avant  que  les  armes  eurent  efté 
II  Prifes  '■>  H  demanda  parle  3.  Article  qu'il  fuft  permis 
3,  a  tous  Gentilshommts,  Barons*  Châtelains  ou  hauts 
m  Justiciers  x&  non  autres,  de  pouvoir  jouir  de  ce  mefme 
35  Bénéfice  en  leurs  maifons  ,  tant  pour  eux  ,  leurs  fa- 
3>  milles  ,>  que  fujets  qui  s'y  voudraient  trouver  fans  y 

eftre  forcés  ny  contraints» 
,'      C'eft  fur  cette  demande  que  l'Edift  d'Amboife 
»j  donné  le  19.  Mars  fuivant ,  accorda  Article  1.  cette 
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faculté  à  tous  Gentishommes  qui  font  Bâfrons, 
Châtelains  ,  hauts  Jufticiers  Se  Seigneurs  tenants 
plein  fief  de  Haubert  ,  de  pouvoir  faire  l'exercice 
de  ladite  Religion  dans  leurs  maifons  avec  leur  famille 
rjrfujets  cfui  librement  &  fans  aucune  contrainte  s  y 
voudroient  trouver. 

Et  parce  que  ces  Gentilshommes  abuferent  dans  la 
fuitte  de  la  grâce  qui  leur  avoitelté  accordée  par  cet 
Edict ,  en  recevant  dans  leurs  maifons  des  perfbnnes 
quin'eftoient  pas  de  leurs  terres  ;  Charles  9.  fuft 
obligé  de  reprimer  cette  licence  par  autre  Déclara- 
tion donnée  à  Rouiîillon  le  4.  jour  d'Aouft  1564. 
vérifiée  au  Parlement  de  Paris  le  17.  dudit  mois,  par 
laquelle  il  futdeffendu  a  tous  hauts  Jufticiers  de  re- 
cevoir pour  faire  ledit  exercice  ,  autres  que  leurs 
fujets,  Scceux  qui  leur  eft  permis*.  A  peine d'eftre 
privés  du  Bénéfice  des  Edi6ts  Se  déclarations, 

Que  fi  dans  la  fuitte  des  troubles  les  Prentendus 
Reformés  fe  prévalant  du  malheur  du  Temps  ont 
fait  adjoufter  adroitement  dans  les  Edidls  qui 
ont  efté  donnés  ces  mots  ,  Et  autres  qui  y  voudront 
aller  ;  Cela  ne  peut  s'entendre,  comme  la  très- bien 
remarqué  M.  Bernard  ,  que  de  ceux  qui  eftantde  la 
mefme  terre  ne  font  pas  neantmoins  de  la  mefme 
Juûicc  ,  aufquelsil  eft  permis  par  noftre  Article  de 
pouvoir  affilier  a  l'exercice  qui  fe  fait  par  l'vn  des 
Seigneucs  de  ladite  terre.    ' 

Cette  explication  eflfi  natureic,  Si  Ci  conforme  aux 
premiers  Edicts  &  à  ce  qui  a  efté  demandé  par  les 
Prétendus  Reformées,  que  cet  Article  ne  peut  avoir 
d'autre  fens;  Car  s'ileftoit  permis  à  tous  Seigneurs 
hauts  Jufticiers  de  recevoir  indifferement  route  forte 
de  perfonnes  dans  leurs  Chafteaux  ,  mefme  tous  les 
Rcligionaires  d'vne  Scnechauflfée ,  ainfi  que  le  pic- 
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'»  rendent  les  P.  R.  quelle  différence  y  auroit-ïl  cntfiè 
3'  vn exercice  public  Se  ecluy  d'vn  Seigneur,  que  les 

Edits  ont  neanrmois  diftingué  avec  tant  de  foin  ? 
SJ  11  n'y  en  auroit  point  d'autre ,6  cen'elt  que  l'vn  fe- 
«  roit  tait  dans  vn  lieu  feparé  de  la  maifon  du  Seigneur , 
»  &  l'aurredanslafalle  du  ChafteaU. 
»'  Car  de  dire  que  l'exercice  public  eft  diftingue 
5  par  vne  Cloche  ,  où  par  vne  chaire  Se  des  bancs 
3J  attachés  à  la  muraille,  d'avec  celuy  du  Seigneur  qui 
«  ne  doit  avoir  aucune  de  ces  marques  ;  l'eltime  que 
»j  de  toutes  celles  qui  peuvent  faire  connoiftre  &  diftin- 
3>  guer  vn  exercice  public  d'avec  celuy  d  vn  Seigneur, 
"  celles  d'vne  cloche,  d'vne  chaire,  où  des  bancs  atta- 
„  ches  à  la  muraille  font  fans  doute  des  moindres  $ 
a,  car  outre  que  la  plufpart  des  Seigneurs  avoient  cy- 
•»  devant  des  cloches  &  toutes  les  autres  marques  d'vn 
"  exercice  public ,  on  fçait  qu'ils  peuvent  avoir  vne 

Chaire  Se  des  bancs  pourveu  qu'ils  ne  foient  point 
3,  attachés  à  la  muraille  Se  qu'on  les  puiffeofter  après 
s,  lePrefche.  On  fçait  d'ailleurs  que  l'on  fait  dans  ces 
»  Chafteaux  tout  ce  que  l'on  fait  ailleurs  concernant  le 
31  Miniftere.  De  forte  que  l'vne  des  plus  grandes  mar* 
35  ques  d'vn  exercice  public  c'eft  que  toutes  fortes  de 
^  perfonnesy  peuvent  affifter ,  Se  que  tout  le  monde  y 
3,  eft  indifféremment  receii  comme  dans  le  Temple  de 
«  Charanton.  Ce  qui  ne  peut  convenir  a  vn  exercice 
35  perfonnel  &  domeftique  qui  n'a  eflé  accordé  que 
'  pour  la  commodité  du  Seigneur  ,  pour  fa  famille, 
SJ  Se  pour  ceux  de  la  terre.  Cela  eft  fii  vray ,que  l' A  rticle 
„  36.  des  particuliers  de  noftre  Edid  a  bien  permis  à 
«  ceux  qui  demeurent  es  champs ,  d'aller  à  l'exercice 
33  qui  fc  fait  dans  les  Villes  Se  autres  lieux  où  il  eft 
w  publiquement  eftably  ,  mais  il  ne  permet  pas  d'aller 
..  chez  les  Gentilshommes. 
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Les  prétendus  reformés  ont  neantmoins  toujours  <e 
expliqué  cet  Article  d'vne  manière  fi  favorable,  qu'ils  tc 
ont  tellement  confondu  ces  deux  exercices  qu'on  ne  te 
les  a  plus  diftingués  l'vn  d'avec  l'autre  ;  car  fi  tout  te 
le  monde  a  efté  rece'u  dans  le  public  ,  le  Seigneur  en  cc 
vfe  de  la  mefme  manière  >  fi  les  Synodes  fe  font  tenus  «« 
dans  les  lieux  où  il  y  avoir  exercice  public ,  ils'cneft  cc 
pareillement  tenu  dans  les  Chafteaux,  &particulic-  te 
rement  à  Vitré.  Et  nous  trouvons  dans  les  Synodes  ce 
les  Miniftres  des  exercices  de  fief,  comme  ceux  des  ce 
exercices  publics.  Delà  vient  qu'ayant  efté  ainficon-  «« 
fondus,  la  plufpart  de  ceux  qui  dans  l'origine  n'é-  tc 
toientque  perfonnels,  font  devenus  réels  &depof-  ce 
feiîïon  ,  n'ayant  point  efté  neceflaire  de  faire  d'autre  cc 
changement ,  que  celuy  de  tranfporter  dans  le  Bourg,  cc 
l'exercice  qu'on  faifoit  dans  le  Chafteau.  tc 

C'eft  par  cette  licence  que  les  Seigneurs  fe  font  tc 
attribués,  que  les  prétendus  reformés  ont  trouvé  tc 
le  moyen  deferedimerdelaperte  qu'ils  font  de  leurs  te 
Temples ,  en  forte  que  fi  l'exercice  public  leur  eft  « 
deffendu  dans vn  lieu,  ils  trouvent  le  lendemain  vn  « 
Seigneur  qui  les  reçoit  dans  fon  Chafteau.  C'eft  ce  tc 
qui  eft  arrivé  en  plufieurs  lieux,  &  particulièrement  à  te 
faint  Naufary  Diocefe  de  Montauban  ,  où  le  fieur  tc 
Coulomb  Seigneur  en  partie  dudit  lieu  a  eftably  vn  ce 
exercice  perfonnel,  immédiatement  après  que  le  pu-  « 
blic  y  a  efté  interdit  j  où  tous  les  P.  R.  du  païs  font  tc 
receiis  comme  dans  le  Temple  avant  qu'il  fut  razéj  tc 
ce  qui  eft  d'autant  plus  intolérable  qu'il  fait  fa  refi-  ^ 
dence  dans  Montauban.  tc 

Cet  abus  vniverfel  a  donné  lieu  à  deux  Arrefts  du  <c 
Confcild'Eftatdes}.  Juin&dernier  Octobrei682.  cc 
qui  ont  reprimé  cette  licence  à  l'efgard  du  Marquis  tc 
de  Verac,  &  du  Duc  de  la  Force ,  &  leur  ont  deffen-  !! 
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»  du  de  faire  faire  le  Prefche  ailleurs  que  dans  vne  des 
*>  chambres  ou  falies  de  leurs  Chafteaux  ôc  d'y  rece- 
w  voir  ceux  qui  ne  tont  pas  dans  l'eftenduë  de  leur 

luftice  à  peine  de  defobcïfïancc  Se  d'interdi£tion  pour 
i:)  le  Miniftre.  Er  il  leroit  bien  à  fouhaiier  que  ces  def- 
«  fences  particulières  fufent  rendues  générales  par  vne 
»  Déclaration  ;  fans  quoy  il  eft  prefque  inutile  de  faire 
M  démolir  les  Temples. 

A  cet  abus  les  prétendus  reformés  en  ont  ad- 
„  joufte  vn  autre  qur  ne  demande  pas  dettre  repri- 
«  mé  avec  moins  de  foin.  C'eft  vn  fait  conftant 
»  qu'il  n'y  avoit  que  ceux  qui  eftoient  en  polTefîion 
35  delà  haute  Juftice  au  temps  de  l'Edidfc,  ou  leurs  fuc- 

cefîèurs  ,  qui  puiiTcnt  vfer  du  privilège  &  faire 
„  l'exercice  chez  eux  ,  cette  faculté  n'eftant  nulle- 
ij  ment  accordée  a  ceux  qui  les  ont  acquifes  depuis» 
*>  L'Arreft  du  Confeill  dEftat  du  n.  Janvier  1637. 
35  là  ainlî  décidé  ôc  ordonné  que  lors  que  fa  ,Ma_ 

jefté  accordera  le  droit  de  haute  Juftice  dans  des 
„  terres  appartenant  a  ceux  de  la  R.  p.  R.  il  fera 
?j  fait  mention  dans  les  lettres  d'ere£t"on  que  l'exerci- 
*»  ce  de  ladite  Religion  n'y  pourra  eftre  eftably. 
M  L'Article  2.  de  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
*'  16  69.  poite  deux  choies  confiderabies  fur  ce  fujet. 
M  La  r.  que  l'exercice  pourra  eftre  fait  feulement 
*>  dansleslieux  du  domaine  engagés  avant  l'Edidt  de 
m  Nantes  à  ceux  de  Ldit.  Rel;g;ou,&  qui  fetrouve- 
93  ront  encore  aujourd'huy  poiiecés  par  eux  ,  ou  par 
n  ceux  aufqucls  lefdits  domaines  font  efchus  en  ligne 
M  directe  ou  collatérale.  C'eft  à  dire  que  fi  lefdites 
»,  terres  ont  palïé  en  ots  mains  eftrangercs  depuis  la 
»  publication  de  l'Ed'ct  de  Nantes  ,  l'evercice  n'y 
93  pourra  eftre  fait  ,  quoyque  ceux  qui  les  pofTedent 
"  à  prefent  foient  de  ladite  Religion. 

Le  1. 
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Le  z.  Chef  de  cet  Article  porte  que  ceux  de  la  « 
R.  P.  R.  ne  pourront  efhblir  aucuns  prefehesés  te 
lieux  defdits  domaines  qui  leur  ont  efté  adjugés 
depuis  l'Ediâ:  de  Nantes,  ou  qui  le  pourront  eftre  cç 
cy  après  quoyque  ia  haute  lufticeloit  comprile  dans  cc 
lei'dites  adjudications.  Il  y  a  pareille  raifon  pour  <c 
les  autres  Juftices  ,puifque  les  Edicts  n'ont  accordé  tc 
cette  faculté  qu'à  ceux  qui  eftoient  dans  la  pofTciïion  ^ 
actuelle  defdites  Juftices,  lors  qu'ils  ont  efté  pu-  cc 
bliés.  ce 

L'Article $.  de  l'Ediâ  de  1577.  donné  à Poiâiers,  « 
duquel  l'Article  7.  de  l'Edifb  de  Nantes  que  nous  tc 
expliquons  a  efté  tiré  ,  prefupofe  cette  poiîen'ion. 
L'Article  1.  de  la  Conférence  de  Nerac  qui  expli-  cc 
que  celuy  de  l'Ediâ:  de  77.  n'accorde  ce  Privilège  tc 
aux  hauts  Jufticiers  qu'à  condition  qu'ils  foient  en  « 
polîeiîion  actuelle  de  ladite  Juftice.  L'Article  5.  de  ct 
la  Conférence  de  Flex  tenue  en  1580.  adjoufte  que 
le  1.  article  de  la  Conférence  tiendra  &  aura  lieU^  tc 
encore  que  le  Procureur  gênerai  du  Roy  foit  partie  « 
contre  les  hauts  Jufticiers  qui  eftoient  en  pojfeÇfion  *« 
tffiuelle  de  ladite  Juftice  lors  de  la  publication  ditdit  tc 
Editt.  En  forte  qu'aux  ternies  de  cet  Article  ceux  ° 
qui  avoient  acquis  des  Juftices  depuis  ladite  année  cc 
1577.  ne  pouvoient  avoir  droit  d'exercice  dans  leurs  tc 
maifons  ,  cette  grâce  n'eftant  accordé"  qu'à  ceux  qui  « 
eftoient  dans  l'aâuelle  poiîeiîïon  lors  de  la  publica-  cc 
tion  de  l'Ediâ.  << 

Noftte  Article  donne  de  mefmece  privilège  à  ceux 

I  o  ce 

qui  ont  leldites  Juftices,  &  non  a  ceux  qui  les  au-  tc 
ront  ,  ces  deux  termes  eftant  bien  différents  &  de-  « 
vant  eftre  reftraints  au  temps  de  l'Ediâ  ou  à  ceux  tc 
qui  en  jouïftoient  pour  lors  ou  leurs  defeendans  fui-  cc 
vant  la  maxime  commune  ,  qu'en  choies  extraordi- 
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naires  &  particulières ,  verba  p&teriù,  vel  frafen* 
tis  temçorisnon  trahkntitr ad  futurum. 

Ce  feroit  vne  mauvaife  raifon  pour  continuer  cet 
abus  de  dire  qu'il  a  toûjouis  efté  toléré  ;  il  faut  auj 
contraire  le  reformer.  Nous  expliquons  l'Edicl:  ,  «Se  il 
fiut  retrancher  les  entreprifes. 

Cependant  il  eft  confiant  que  l'eftendue  que  les 
P.  R.  ont  donné  à  cet  Article  eft  prefentement  vnc 
de  leurs  plus  grandes  refources  pour  multiplier  leurs 
exercices,  dans  le  temps  mefmequele  zèle  du  Roy 
les  fait  fuprimer  dans  les  lieux  où  ils  avoient  efté 
eftablis  au  préjudice  des  Edidh  :  Affectant  de  faire 
des  acquittions  déterres  en  Juftice,dans  lefquels  ce< 
nouveaux  acquéreurs  cftablifTent  d'abord  des  Pref- 
ches  où  ils  reçoivent  indifféremment  tous  ceux  des 
lieux  circonvoiiîns. 

Cet  abus  eft  mefme  allé  fi  avant ,  qu'vnc  mefme 
terre  eft  fouvent  acheptée  par  1.  ou  3.  perfonne; 
différentes,  qui  ayant  la  moite  ou  le  tiers  de  la  Jufti- 
ce  cftabhflènt  2.  ou  3.  exercices  dans  vne  mefme 
terre  ,  pour  vn  qu'on  leur  a  ofté. 

Pour  arrefter  ce  defordre  ,  le  Clergé  a  lieu 
d'elperer  de  la  pieté  tk  du  zèle  du  Roy  ,  qu'en  in- 
terprétant entant  que  befoin  feroit  l'Article  7.  de 
l'Edict  de  Nantes ,  <5c  conformément  a  l'Airicle  z.j 
de  la  Déclaration  de  1669.  il  fera  fait  deffences  à 
rous  Seigneurs  d'ellablir  l'exercice  delà  R.  P.  R. 
dans  les  rerres  qui  onr  eft  acquifes  depuis  la  publica- 
tion de  TE  dicT:  de  Nantes. 

10.  La  faculté  de  faire  l'exercice  qui  eft  attachée 
à  la  perfonne  des  hauts  Jufticiers,  qui  font  profek 
ilonde  la  Religion  prétendue  reformée  ,doit  ceiïèr 
lors  qu'ils  l'abjurent ,  ou  que  la  terre  paiïeà  vn  Sei- 
gneur Catholique   fuivant  l'Arreft  du  Confeil  du 
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li.  lanvicr  165 7.  6c  la  difpofîtion  de  l'Article  io.  de 
îolhc  Edict.  Et  parce  que  ce  privilège  a  elle  la  caufe 
nincipale  de  l'augmenration  effroyable  des  exercices 
juc  nous  voyons,  d'autant  que  l'exercice r£el  ôc  le 
)er  formel ,  du  lieu  &  du  haut  ,  ufticier ,  ont  efté  con- 
bndus  par  le  rapport  parfait  qu'ils  ont,  y  ayant  en, 
'vn  ôc  en  l'autre  vn  Miniftre ,  vn  Coniiftoirc ,  ôc  des 
\nciens  qui  eftoient  receus  aux  Synodes:  il  eft  dé 
a  dernière importance  que  les  Commiiïàircs  quiexe- 
utent  l'EJicl ,  faiïcnt  bien  la  différence  Ôc  la  diftin- 
iliondc  ces  exerciccsjqu'ils  déclarent  réel  celuy  qui 
'eft  incontestablement  j  ôc  perfonnel  celuy  qui  en  a 
es  marques.  Les  marques  certaines,  que  l'exercice 
ft  perfonnel ,  font  ;  Si  les  Seigneurs  ont  payé  ou  fait 
>nycr  le  Miniftre;  Si  les  Synodes  ou  Colloquess'a- 
Ireffoicnt  à  eux  pour  les  faire  payer;  Si  l'exercice  s'eft: 
ait  dans  leurs  maifons  ou  Chafteaux ,  ou  dans  la 
îaiTccourt  ;  S'il  a  efté  conftruit  vn  Temple  dans 
'endos  du  Chafteau;  Si  les  Baptefrnes,  les  \laria- 
^es ,  les  Prefches  ou  les  Cènes  le  font  faites  dans  le 
Ihafteau  :  L'exercice  en  tous  ces  cas  ,  ôc  lors  qu'il 

a  la  moindre  prefomption,  doit  eftrc  eftimé  avoir 
fté  fait  par  le  privilège  du  Seigneur ,  ôc  s'il  a  efté 
nis  dans  le  lieu ,  il  doit  eftre  remis  dans  le  v  hafteau, 
>u  doit  eftre  entièrement  ofté  ,  fî  le  Seigneur  s'eft 
ait  Catholique  ,  ainfi  que  le  porte  l'Article  x. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  l'exercice 
les  Seigneurs  ayans  haute  Juftice,  n'eft  pas  public* 
1.  il  s'enfuit  ,  QVils  ne  peuvent  avoir  dans  les 
Chafteaux,  ny  dans  le  lieu  ,  des  petites  efcolles,  qui 
ne  peuvent  eftre  tenues  par  l'Article  iv.  de  l'Edi<5t 
de  1576.  par  le  ix.  de  1577.  ôc  par  le  xxxvij.  des 
particuliers  de  Nantes  ,  que  dans  les  lieux  où  l'ex- 
ercice eft  eftably  publiquement,  a.   Ils  ne  peuvent 
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envoyer  ny  leurs  Miniftres,  ny  leurs  Anciens  aux 
Synodes,  à  caufede  la  defenfede  l'Arreft  du  Con- 
feil  d'Eftat,  du  5.  Aouft  1663.  qui  porte  que  les  I 
Miniftres  des  Seigneurs  ne  peuvent  eftre  mis  dans 
les  Tables  ou  dans  les  Actes  des  Synodes;  ce  qui  a 
efté  confirmé  par  l'Article  14.  delà  Déclaration  du  | 
mois  de  Février  1669-  3-  Les  Synodes  Provinciaux 
ou  Nationaux  ne  peuvent  eftre  tenus  chez  eux,  d'au* 
tant  que  par  l'Article  xxxvij.  des  particuliers ,  on 
ne  peut  les  tenir  qu'aux  lieux  où  il  y  a  exercice  pu- 
blic. 4.  Ils  font  obligez  de  payer  le  M iniftre  qu'ils 
ont  ,  fans  qu'ils  puiflènt  faire  impofer  fur  les  ha- 
bitans  du  lieu  pour  fon  entretien.  L'Article  xliij. 
des  particuliers  de  Nantes,  permet  à  ceux  de  la  R. 
P.  R.  de  lever  fur  eux  les  fommes  neceftaires  pour 
l'entretenement  de  ceux  qui  ont  charge  de  l'exerci-  j 
ce  de  leur  Religion  j  le  Miniftre  du  Seigneur  n'a 
pas  la  charge  de  l'exercice  des  habitans  puis  qu'ils 
n'en  ont  pas  ,  &  que  c'eft  l'exercice  du  Seigneur, 
auquel  ils  font  feulement  receus  ,  &  par  confe- 
quent  ils  ne  peuvent  rien  impofer  pour  cela  5.  Les 
habitans  du  lieu  où  l'exercice  ne  fe  fait  que  par 
le  Privilège  du  Seigneur,  ne  peuvent  faire  les  En- 
terremens  ,  que  comme  aux  lieux  où  il  n'y  a  pas 
d'exercice  public  ,  aux  heures  &  en  la  manière 
portée  par  l'Arreft  du  Confeil ,  du  19.  Mars  1663% 
ainû  que  nous  dirons  fur  l'Article  xxix. 
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Exercice  de  fimplefief. 
Article  VIII. 

Es  maifons  des  fiefs ,  où  ceux  de  ladite 
Religion  n'auront  ladite  haute  Juftice  ou 
fief  de  Haubert ,  ne  pourront  faire  ledit 
exercice  que  pour  leur  famille  tant  feule- 
ment. N'entendons  toutesfois  s'il  y  furve- 
noit  d'autres  personnes ,  jufques  au  nombre 
de  trente  ,  outre  leur  famille ,  foit à  l'occa- 
fion  des  Baptefmes  ,  vifîtes  de  leurs  amis, 
ou  autrement ,  qu'ils  en  puifîènt  eftre  re- 
cherchez :  moyennant  aufli  que  iefdkcs 
maifons  ne  foient  au  dedans  des  Villes, 
Bourgs  ,  ou  Villages,  appartenans  aux  Sei- 
gneurs hauts  Julticicrs  Catholiques ,  autres 
que  nous  ,  efqucls  lefdits  Seigneurs  Ca- 
tholiques ont  leurs  maifons.  Auquel  cas 
ceux  de  ladite  Religion  ne  pourront  dans 
lefdites  Villes,  Bourgs  3  ou  Villages,  faire 
ledit  exercice  ,  fi  ce  n*eft  par  permifïion  &c 
congé  dcfdits  Seigneurs  hauts  Jufticiers ,  ôç 
non  autrement. 

Ce  qui  eft  dit  dans  cet  Article  ,  eft  pris  de  l' Arti- 
clevj.  de  l'Edi<5t  de  1570.  &  de  celuy  de  1577.  ex-, 
cepté  que  par  cet  Article  vj.  il  eftoit  per-mis  à  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée ,  qui  n'avoient 
pas  la  haute  Juftice  ou  fief  de  Haubert ,  &  qui  n'a- 
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voient  que  la  moyenne  ou  la  baffe  Juftîce  ,  ou  qu'un 
fimple  fief  Se  directe,  dejfaire  l'exercice  dans  leurs 
maifons  de  fief,  pour  eux  Se  leur  famille  tant  feule- 
ment, Se  à  Poccafion  de  quelque  Baptefme  ou  de 
vifire  d'amis,  jufqucs  au  nombrededix  perfonnes.j 
Par  noftre  Anticle  le  nombre  eft  augmenté  jufqucs 
à  trente,  à  l'occafion  defdites  vifites  ou  Baptefmes. 
Ces  vifites  doivent  cfti'e  faites  par  des  amisd'cfgallc 
condition ,  c'eft  pourquoy  les  Seigneurs  de  fief  ne 

f>euvent  pas  recevoir  à  leur  exercice  des  payfans,  ny 
es  habitansdii  lieu.  Pour  ce  qui  eft  des  Baptefmes 
l'Article  v).  de  l'EdicT:  de  1577.  dit  qu'es  maifons 
de  fief  ,  il  pourra  eftre  fait  quelque  Baptefme  pref- 
fé.  Ces  vifites  ,  ces  Baptefmes  Se  autres  rencontres 
doivent  eftre  extraordinaires.  Si  elles  arrivaient  fou- 
vent  ,  ce  ferait  une  fraude  faite  à  l'Article.  L'Arreft 
du  Confcild'Eftatdu  5.  Aouft  1665.  dit  que  ce  ®0li 
eftre  de  bonne  foy  Se  fans  fraude  ,  auquel  effet  ils 
ne  doivent  faire  l'exercice  qu'vne  fois  le  jour.  Si 
les  Seigneurs  de  fief  abufoient  de  leur  faculté  ,  il 
faudrait  leur  faire  défendre  l'exercice  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fuft  ,  que  pour  eux  Se  leur  fa- 
mille. 

Afin  que  les  Seigneurs  de  fief  puiflent  jouïr  de 
leur  privilège  ,  il  faut  1.  Que  les  maifons  danslef- 
quelles  ils  veulent  faire  l'exercice  ,  foient  dans  l'c- 
ftenduë  de  leurs  fiefs  ,  ou  que  ces  maifons  foient 
le  lieu  du  fief.  Cela  eft  dit  nettement  dans  l'Article. 
2.  Il  faut  que  ces  maifons  foient  à  la  campa- 
gne. Si  elles  font  dans  les  Villes, Bourgs  ou  Villa- 
ges, ou  dans  Pcftcnduë  de  la  juftice  d'vn  Seigneur 
Catholique  autre  que  le  Roy  ,  l'exercice  n'y  peut 
eftre  fait  que  par  la  permiflion  Se  congé  du  Seigneur 
Jwfticier, 


& 


t>  E  l'Edit  de  Nantes.  yç 
$.  Il  faut  que  ce  foient  les  defcendanrs  de  ceux 
qui  poflfedoient  les  fiefs  du  temps  del'Edict  de  Nan- 
tes ,  ainfique  nous  l'avons  dit  pour  les  Juftices  en 
l'Article  précèdent.  Les  acquéreurs  ne  peuvent  jouir 
decedroict. 

4.  Il  faut  que  ces  fiefs  fuflènt  érigez  du  temps 
de  l'Edict  de  Nantes.  S'ils  ont  efté  créés  du  de- 
puis ,  ils  ne  donnent  aucune  faculté  de  faire  l'exer- 
cice. 

Exercice  de  çojjeffion. 

Article   IX. 

Nous  permettons  aufii  à  ceux  de  ladite 
Religion  ,  faire  &  continuer  l'exercice  d'i- 
celie  en  toutes  les  Villes  &  lieux  de  noftre 
obeïfTance  ,  où  il  eftoit  par  eux  eftably  &: 
fait  publiquement  par  plufleurs  &  diver- 
ses fois  3  en  l'année  1596.  &  en  l'année 
1597.  jufques  à  la  fin  du  mois  d'Aouft, 
nonobftant  tous  Arreits  &  Jugemens  à  ce 
contraires. 

Cet  Article  contient  les  conditions  neceflaires 
pour  acquérir  le  droit  d'exercice  ,  lequel  eftanr 
vn  droit  réel  eft  attaché  aux  Villes  &c  lieux  qui  en 
doivent  jouir  ,  n'eft  point  fujet  à  changement  % 
Mais  parce  que  c'eft  fur  ce  droit  que  les 
plus  grands  8c  les  plus  itnportans  différends  arri- 
vent en  l'éxecution  de  la  Commiflion.  Il  faut 
examiner  (èparèment  les  mots  de  cette  Article,  qui 
font  les  conditions  necefTaires  pour  l'eftabliflement 
de  ce  droit.  Il  ne  fera  pas  inutile  de  dire  plûtoftla 
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contestation  qui  cft  arrivée  fur  les  preuves  de  Pexer- 

cice. 

La  première  chofe  qui  a  efté  difoutée ,  a  efté  de 
fçavoir  fi  ieshabitans  de  la  R.  P.  R.  des  lieux  pou- 
voient  cftre  receus  à  prouver  par  témoins  ouel'exerv 
cice  avoit  efté  fait  dans  leurs  lieux  durant  les  années 
1596.  Se  1597-  requifes  par  cet  Article;  furquoy  il  fut 
fait  partage  par  Meilleurs  les  Commillàires  exécuteurs 
en  Languedoc  ;  lequel  ayant  efté  porté  au  Confcil 
d'Eftat ,  Se  la  caufe  y  ayant  efté  par  moy  plaidée ,  Se 
par  l'Advocatde  ceux  de  la  R.  P.  R.  il  y  fut  rendu 
Arreft  le  7.  Aouft  1661.  qui  ordonne  que  ceux  de 
ladite  Religion  ne  pourront  prouver  que  parades 
tant  feulement,  que  l'exercice  a  efté  fait  durant  ces 
années. 

Il  y  a  dequoy  s'eftonner  que  l'Autheur  de  la  Ref- 
ponfe  à  mes  Maximes  ne  puilTe  pas  cftre  convaincu 
de  la  juftice  de  cet  Arreft  ,  Se  qu'il  fouftienne  dans. 
le  commencement  de  fon  Livre  que  cela  ne  devoir 
pas  leur  eftrc  refufé  ;  d'autant ,  dit-il ,  que  les  titres  Se 
les  a&es  ont  efté  perdus  en  beaucoup  de  lieux.  Que 
la  preuve  ,  tant  par  actes  que  par  tefmoins  eft  con- 
forme aux  règles  de  droit ,  Se  à  la  pratique  judiciaire, 
Se  Quelle  n'a  jamais  efté   déniée  en  aucune  caufe. 
Mais  il  ne  prend  pas  garde  qu'il  s'agit  dans  l'efpe- 
ceparticuliered'vn  droit  d'exercice  acquis  feulement 
par  la    poiTciljon  de  deux   années  1596.  Se   1597. 
Que  ce  temps  cft  trop  éloigné  pour  trouver  des  tef- 
moins qui  foient  en  eftat  de  depofer.   Que  quand 
mefmc  on  demeurcroit  d'accord  que  leur  tefmoigna- 
ge  feroit  fincere  Se  non  fufpecr ,  quoy  que  ce  fuft  en 
leur  propre  fair  ,  ex  de  Religion ,  ils  n'auroient  pu 
clifcerner  la  qualité  de  l'exercice,  s'il  euft  efté  réel 
ou  pcrfonriel,  Que  cette  demande  n'eftoit  faite  que 


de    l'Edit    de    Nantes.         57 
pour  embarafler    les  affaires  par  des  fairs  Se  des. 
enqueftes infinies,  qui  enfin  enflent  empefché l'exé- 
cution de  la  Commiflion.  Qu'il   eftoit  inutile   de 
juftifier  la  perte  des  titres  ,  puis  qu'on  ne  fçavoit  pas 
ce  qu'ils  conrenoient,  &  s'ils  eftoient  fuffifans pour- 
cet  eftabli dément.  Et  enfin  ,  que  ce  droit  n'eftpas 
de  la  nature  des  chofes  qui  peuvent  eftre  acquifes 
par  la  poflefîîon  Se  par  la  prefeription  ,  d'autant  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  açqucrroient  cette  prefeription 
contre  leur  propre  titre  ,  qui  eft  feulement  la  pof- 
lcilionderEdi<5t,  comme  j'ay  fait  voir  évidemment 
dans  ma  Refponfe  aux  Factums  :  c'eft  pourquoy  il 
eftoit  inutile  de  prouver  cette  poflefîîon  en  d'autres 
temps  qu'aux  deux  années  fufdites,  puis  qu'il  n'y  a. 
que  celles-là  ,  fuivant  l'Edid ,  qui  puiflènt  acquérir 
le  droit  d'exercice  j  outre  que  ce  droit ,  qui  va  au 
renverfement  de  la    Religion  Catholique  3  Se  qui 
eft  vn  droit  fpirituel ,    n'eft  pas  de  la  nature  des 
biens  temporels  qui  peuvent  eftre  preferits. 

Il  faut  venir  maintenant  aux  mots  de  noftre  Ar- 
ticle ,  qui  font  les  conditions  qui  font  neceflaires. 
pour  avoir  le  droit  d'exercice.  L'Article  defire 
trois  chofes  pour  pouvoir  continuer  cet  exercice. 
La  première  ,  Qujl  ait  efté  eftahly  par  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée.  La  féconde  ,  Qtfil 
ait  efté  fait  publiquement  par  plulîeurs  Se  diverfes 
fois.  Et  la  troilîefme  ,  Que  c'ait  efté  durant  les 
années  1596.  Se  1597.  jufques  à  la  fin  du  mois 
d'Aouft.  11  faut  examiner  feparément  ces  trois  con- 
ditions. 

Il  eft  certain ,  Se  il  faut  qu'on  en  demeure  d'ac- 
cord, que  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  rapportent  aucu- 
nes preuves ,  ny  aucuns  actes  pour  juftifier  leur  exer- 
cice en  la  manière  requife  par  les  Edi&s.  Et  à  exe- 
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Çuter  cet  Article  à  la  lettre,  l'exercice  devroit  eftre 
ïnterdit  dans  tous  les  lieux  qui  ne  font  pas  nommez 
dans  l'Edict  de  Nantes. 

Cette  vérité  fe  juftifie  en  premier  lieu ,  parce  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  remettent  prefque  aucun 
eftabliffement  d'exercice  qui  ait  efté  fait  par  eux  en  la 
forme  qu'ils  ont  accouftume  de  pratiquer.  A  in  fi  la 
première  condition  manque. 

L'inftrudtion  donnée  en  i6oo-  aux  Commifîaires 
exécuteurs  de  FEdicfc  ,  porte  qu'il  fera  obfervc  fur 
l'Article  ix.  Que  l'intention  de  l'Edi£fc  n'eft  ,  que 
ledit  Article  puiiFe  eftre  interprété  que  pour  les  lieux 
où  ceux  de  ladite  Religion  ayenteftably  ledit  exercice 
par  leurs  formes. 

La  forme  qu'ils  ont  accouftume  de  pratiquer  lors 
qu'ils  eftabliflènt  vu  exercice  ,  &  qu'ils  dreflent  vnc 
Eglife  ,  eft  qu'après  qu'vn  Miniftre  a  efté  éleu  ,  & 
qu'on  luy  a  donné  la  main  d'aflociation  dans  le  Syno- 
de Provincial  ;  deux  Miniftres  fe  tranfportentau  lieu 
où  on  veut  eftablir  l' Eglife  ou  l'exercice;  &  là,  en 
prefence  de  tout  le  peuple,  ces  Députez  luy  impofent 
les  mains ,  &  font  la  Prédication ,  ainiî  qu'il  eft  con- 
tenu dans  l'Article  viij.  du  Chapitrei.de  leur  difei- 
pline;de  laquelle  cérémonie  on  doit  retenir  acte ,  tant 
dans  le  Procez  verbal  du  Synode,  que  dans  le  Livre 
du  Confiftoirc  de  l'Eglife. 

Secondement ,  L'Article  ix.  du  mefme  Chapitre, 
porte,  Que  ceux  qui  feront  éleusauminiftere  doivent 
ligner  la  Confeflion  de  Foy  ,  &la  Difcipline  Ecde- 
fiaftique,  tantes  Eglifes  où  ils  feront  éleus ,  qu'en 
celles  où  ils  feront  envoyez.  Et  par  l'Article),  du 
Chapitre  3.  les  Anciens  en  doivent  faire  le  mefme 
lors  qu'ils  font  ordonnez  en  leurs  charges  ,  de- 
quoy  on  doit  rapporter  des  actes  en  bonne  forme. 
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La  féconde  condition  requifc  par  l'Article  ix.  pour 
pouvoir  continuer  l'exercice  cft ,  Qujl  ait  efté  fait 
publiquement  par  plusieurs  Se  diverles  fois  j  c'eft  à 
dire,  Qu^il  ait  efté  fait  parvn  Miniftre ,  &  dans  vn 
lieu  ordinaire  Se  certain,  avec  intention  exprefte  Se 
deflein  formé  de  l'y  continuer,  non  pour  quelques  cas 
caluels,  ou  rencontres  fortuits,  ai  nu*  queportolent 
les  inftru  étions  des  premiers  CommifTaires  exécuteurs 
de  l'Edi<5b. 

Ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  faire  voir  que  l'exercice  a 
efté  fait  d'ordinaire  Se  publiquement ,  rapportent  des 
deputations  de  Miniftresou  d'Anciens  dans  les  Syno- 
des, des  Délibérations  de  Confîftoires  ,  des  Extraits 
des  Baptefmes  Se  des  Mariages ,  des  Délibérations 
des  Synodes ,  dans  lefquels  les  lieux  font  nommez 
Eglifes,  Se  des  quittances  des  Miniftres.  Ce  qui  ne 
juftihe  pas  vn  exercice  public. 

1.  La  comparution  d'vn  Miniftre  dans  vn  Colloque 
ou  à  vn  Synode  ,  n'eft  point  vne  preuve  fuffïfanre 
d'vn  exercice  public  s'il  n'eft  juftifié  par  d'autres  titres 
que  ce  Miniftre  a  efE.'6livement  exercé  fon  Miniftere 
dans  le  lieu  pour  lequel  il  a  comparu  dans  ces  Syno- 
des. 

Les  prétendus  reformés  de  Sauffignac  Diocefe  de 
Sarlar  ont  produit  au  Conteil  la  copie  d'vn  Colloque 
tenu  à  Sainte  Foy  le  3.  Septembre  1577.  qui  porte 
que  le  Miniftre  Lacroix  s'y  trouva  pour  l'Eglife  de 
Puy normand  ;  Cependant  il  eft  dit  dans  ce  mefmc 
Colloque  que  l'Eglife  de  Puynormand  demandoit 
d'eftre  pourveue  d'vn  Pafteur,  mefme  du  iicur  de 
Lacroix.  Ce  qui  fait  aflfés  connoiftre  que  ces  fortes  de 
comparutions  doivent  eftre  accompagnées  d'autres 
titres  pour  juftiher  cette  poflefïïon. 

2.  Des  Synodes  Se  des  Colloques  tenus  en  vn  lieu,  « 
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m  ne  font  point  des  preuves  d'vn  exercice  public  Tout 
3,  le  monde  fçait  quelle  eftoit  la  feverité  d'Henry  IL 
»>  contre  ceux  de  la  nouvelle  Religion  :  Cependant 
3»  Pexa&itude  de  ce  Prince  à  empefeher  routes  les  aiïèm- 
w  blécsfecrettes  &  nocturnes  qu'ils  faifoient  en  divers 

quartiers  de  Paris,  n'empefcha  pas  qu'ils  n'y  tinfTent 
a,  leur  premier  Synode  National  en  1559.  dans  le 
3î  temps  rncfme  qu'on  les  faifoit  brûler  tous  vivans 
»»  quand  ils  eftoient  convaincus  eftrede  cette  nouvelle 
35  Religion.  On  fçait  encore  qu'il  en  fut  tenu  vn  dans  la 

Ville  de  Poi£tiers  l'an  1560.  quoy  qu'il  n'y  eût  aucun 
3,  exercice  public.  L'Article  6. de  i'Edi&de  1563-donné 
3>  dans  leChafteau  d'vAmboife^voit  deffendu  l'exercice 
»j  dans  la  Ville  &  refïbrtdela  prevofté  de  Paris  ,  &  il 
3Î  fut  mefme  deffendu  aux  Prétendus  Reformez  de  cette 
"  Ville  par  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  de 
33  cette  mefme  année  ,  d'aller  aux  baillages  circon- 
a,  voifins  pour  affifter  a  l'exercice  ,  &  cependant  ils 
sa  tinrent  encore  vn  Synode  National  dans  Paris  l'an 

3Î       11  n'y  avoit  a  Vitré  qu'vn  exercice  perfonnel ,  cela 
m  n'empefcha  point  qu'ils  n'y  tinfTent  leur   Synode 
33  National  l'an  .58 3.  dans  le  Chafteau  de  M.  le  Comte 
a>  de  Laval.  Tout  le  monde  fçait  encore  que  la  V  ille  de 
35  Rouen  tenoit  pour  la  Ligue,  qu'il  fallut  qu'Henry 
31  le  Grand  levait  le  fiege  après  l'avoir  fait  battre  inutile- 
ment pendant  plufieurs  mois;  Et  quelle  ne  fe  rendit 
3,  à  fon  obeï (Tance  en  1594.  qu'à  cette  condition  ex- 
as  prefïe  qu'il  n'y  au  roi  t  point  d'exercice  delà  R.  P.  R. 
35  dans  la  Ville  ,  ny  Vicomte  de  Rouen.  Nous  trouvons 
3i  neantmoinsdans  les  Adtes  des  Synodes  de  Norman- 
Sî  die  produits  par  tous  les  Confiftoires  de  la  Province, & 
M  nommément  par  ceux  de  S.  Pierre  fur  Dive  ,  qu'on  y 
a)  tint  vn  Synode  Provincial  au  mois  de   Décembre 
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»59<?.  On  voir  encore  dans  ces  mefmes  Actes  qu'il  <e 
s'en  rinr  vn  aurre  dans  Orbec  au  mois  de  Février  fui- 

vant  1697.  où  l'on  cenfura  du  BuilTon  Miniftre  de  cc 

faint  Sylvain  de  n'avoir  point  averty  Ton  Eglifè  de  ce 

la  tenue  de  cette  affemblée  <jr  de  l'avoir  trop  divid-  tc 

guée  ailleurs.   Cette  cenfure  juftifie  d'vne  manière  C6 
très  évidente  que  ces  Afîèmblcés  eftoient  alors  fe- 

crertes,  8c  qu'on  ne  les  dccouvroit  qu  a  ceux  qui  tc 

eftoienr  de  leur  party.  « 

Nous  trouvons  de  mefme  dans  les  titres  produits  par  « 

ceuxde  Cardailhacen  Quercy,vn  Synode  tenu  dans  tc 
la  Ville  de  Figeac  l'an  1596.  &ce  pendant  il  paroift 

par  les  AcTres de  ce  Synode  qu'il  n'y  avoir  ny  Miniftre,  tc 

ny  exercice;  Et  comme  ces  atfembiées  eftoient  fecretes  ce 

&  clandeftinesmous  voyons  auffi  qu'elles  ne  duroienr  « 

pour  l'ordinaire  que  trois  jours  comme  il  fe  voit  dans  cc 
ceux  de  Normandie.  De  là  vient  auiîî,  qu'il  les  te- 

noient  (ans  permiiîion  du  Roy ,  &  fans  aucun  Corn-  {c 

miffairedefaparr.  ce 

Ceux  quionr  eu  la  pofTeiîïon  de  l'exercice  public  «« 

pendanr  les  années  requifes  par  l'EdicT:  peu  vent  per-  cc 

dre  ce  droir  par  la  Rébellion ,  s'il  arrive  que  leurs  " 

Villes  fbienr  prifes  par  la  force  des  armes  fins  Ca-  ce 

pirulation.  Parce  quec'eft  vne  maxime  confiante  que  « 

toure  Ville  prife  fans  Capitulation  eft  defchuë  de  tous  « 

{es  Privilèges ,  &  quelle  n'en  peut  jouir  fans  Lettres  cc 

patentes  données  à  cet  effet  par  le  P  rince.  C'eft  fur  ce  cc 

fondement  que  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  a  efté  inter-  ^ 

dit  dans  les  Villes  de  NegrepelilTe  Dioccfe  de  Cahors,  te 

de  Melgueil  Diocefede  Montpcher,  à    Realmond  « 

Diocefe  d'Alby  ,  à  Soyon  Diocefe  de  Valence  ,  &  en  cc 

dernier  lieu  dans  la  Ville  de  faint  Jean  d'Angely  en  te 

Xaintonge.  Car  encore  bien  que  toutes  ces  Villes  ^ 

çutTent  efté  prifes  par  la  force  des  armes ,  elles  avoient  ce 
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neantmoins  reftably  leurs  exercices ,  fins  aucune  pér- 
miffion  du  Roy  ,  met  me  au  préjudice  des  deffences 
qui  leur  en  avoient  efté  faites ,  6c  particulièrement  à 
ceux  de  Realmont. 

4.  Les  Conilftoiresne  font  pas  aufli  toujours  des 
preuves  d'vn  exercice  public ,  s'iln'eft  juftifié, qu'il 
y  avoit  vu  Miniftre  qui  a  prefidé  a  ces  A  Semblées 
Coniîftoiiales  ,  fui  van  t  la  difpoiition  de  l'Article  1. 
du  chap.  5.  de  la  Difcipline  :  Car  outre  que  les  Sei- 
gneurs hauts  jufticiers  ont  des  Conliftoires  comme 
dans  les  lieux  où  il  y  a  exercice  public,  il  ell  certain 

5  qu'il  y  a  des  Anciens  &  des  Diacres  qui  compofent 
des  Confîftoires  dans  les  lieux  où  il  ny  a  point  d'exer- 
cice eftably.  Cela  tft  mefme  exprcfïement  ordonné 
par  l'Article  3.  du  chap.  5.  de  la  Difcipline. 

En  effet  les  P.  R.  de  VillemadeDiocefede  Cahors 
ont  produit  vn  Regiftrede  Confiftoire,  qui  commen- 
ce l'an  1577.  &  continue  jufqu'en  1600.  Cependant 
il  paroiit  parce  mefme  livre  qu'ils  n 'avoient  ny  Mi- 
nières ,  ny  exercice  ,  6c  que  tout  fe  reduifoit  à  des 
prières  ck  à  quelque  Lecture  de   l'Ecriture  Sainte 

J  faites  par  vn  Diacre  avec  le  chant  des  Pfeaumes. 

5  5.  Les  prières  publiques ,  le  chant  des  Pfeaumes, 
la  célébration  des  Baptefmes  5c  des  Mariages  ne  font 
point  aufli  des  preuves  iurlifanres  d'vne  exercice  pu- 
blic, c'eit  la  reponfe  que  fit  Henry  le  Grand  à  l'af- 
femblée  de  Chaftelleraut  en  l'année  '597.  vaice, 
dit  ce  grand  Prince,  que  la  confequenceenferoit  in- 
finie. 

Qcoyque  l'EdicSb  donné  devant  la  Rochelle  l'an 
1573.  eut  deffendu  tout  exercice  public  dans  toute 
l'eftenduè'  de  ce  Royaume  à  la  refetvc  des  Villes  de 
la  Rochelle  ,  de  Montauban  tk  de  Nifmes,  il  per- 
mettoit  neantmoins  aux  Gentilshommes  ayants  haute 
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Jufticc  de  faire  fùre  les  Baptefmcs  Se  les  Mariages  « 

dans  leurs  maifons.  Et  l'hiftoire  nous  aprendqueles  te 
Bapcefmes  eiloient  en  ce  melme  temps  permis  dans 

des  lieux  particuliers  pourveu  que  cela  fe  fit  fans  cc 

bruit  &  fans  allcmbléc  publique.  te 

L'Article  n.  du  Synode  National  tenu  à  Loudun  ce 

le  5.  Avril  1596.  permet  aullî  de  baptifer  félon  les  ce 

occurcnces  fans  a(Temblée  publique.  Onfçait  encore  te 
que  les  P.  R.  font  très  fouvent  des  Baptefmcs  dans 

Paris  dans  des  maifons  particulières  où  les  Religio.  ce 

nairesdu  voiimagefe  rendent  pour  afîlfterala  celé-  ce 

bration  de  ces  Baptefnies  ,  lorsque  la  maladie  des  ce 

enfansne  permet  pas  de  les  porter  à  Charsnton ,  ou  ce 

d'attendre  le  jour  deftiné  à  leurs  atïemblées  publi-  te 

ques.  C'en:  dans  cette  veue  que  l'aflemblée  de  Chaf-  cc 

telleraut  de  ladite  année  1597.  n'ayant  pu  obtenir  ce 

l'exercice  qu'à  cinq  lieuè'sde  Paris  requit  les  Corn-  ce 

miffaires  de  leur  permettre  de  faire  des  Bapcefmes  cc 

tians  Paris,  &  que  le  Prelidentde  Thoufe  chargea  tc 

d'agir  auprès  des  gens  duKoy^  du  Lieutenant  Civil,  te 

afin  que  les  P.  R.  de  Paris  ne  fufTent  point  recher-  ce 

chés  pour  raifon  de  cesafiemblées  particulières.  ce 

Des  prières ,  des  Baptefmes  &  des   Mariages  ne  t€ 

font  donc  point  des  preuves  fufrifantes  pour  eiiablir  cc 

vn  exercice  public,  s'il  ne  paroift  par  d'autres  pièces  cc 

qu'ils  ont  efté  faits  dans  vne  aftèmblée  publique,  tc 

avant  ou  après  le  Prefche.  ce 

6.  Des  afïèmbléesdeConfîftoires,  des  Prefches  &  <e 

des  Cènes  célébrées  dans  vn  lieu  ne  font  pas  aufîi  <c 
toujours  des  preuves  d'vn  exercice  public  :  car  tout 

cela  peut  eftre  fait  &c  a  efté  fait  efte&ivemenr  dans  des  tc 

lieux  où  les  Catholiques  eftant  les  plus  forts  ne  ce 

iouffroient  aucun  exercice  public  aux  prétendus  re-  cc 

tormés  ;  Ce  qui  n'empefehoit  pas  qu'ils  ne  fiflène  tc 
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*>  fecretement  leurs  A  fTemblées  pendant  la  nuit  ou  claris 
**  des  lieux  efeartés ,  comme  fous  le  Règne  d'Henry  IL 
31  de  François  II.  &  de  Charles  IX.  &  pendant  tous 
„  les  troubles  de  la  Ligue.  Et  comme  les  A  Semblées 
3,  nocturnes  qu'ils  faifoient  fous  le  Règne  de  ces  Roys 
-»  avant  que  les  Edids  leur  eu  dent  accordé  cette  libei  té 

30  n'eftoienr  point  des  exercices  publics  ,  les  Aflèmblées 
M  fecrettes  qu'ils  ont  faites  depuis  1585.  que  tous  ces 
*  Edicts  furent  révoqués  par  Henry  111.  (  qui  n'ont  eu 
3,  de  force  que  par  l'Edict  de  Nantes  qui  a  particuliere- 
»  ment  ordonné  l'exécution  de  celuy  de  1577.  )  ne 
35  peuvent  pafTer  aujourd'huy  pour  vn  exercice  publi- 
M  quement  fait  ,  tel  qu'il  cft  requis  par  noftre  Aiti- 
«  clé» 

„  Que  fi  quelqu'vn  dit  que  Henry  le  Grand  eftant 
a>  parvenu  à  la  Couronne  révoqua  les  Edi&sdcla  Lï- 
35  gue  par  deux  Déclarations  qu'il  donna  es  années 
aï  1591.&  1594.  &  qu'il  remit  lesP.R.  dans  la  liberté 
qui  leur  avoit  efté  accordée  par  l'Edicl  de  Poitiers 
„  du  mois  de  Septembre  1577.  Je  luy  refpondray  ,  que 
a>  ces  Déclarations  ne  furent  fuivies  d'aucune  execu- 
»  tion  :  car  à  la  referve  du  Parlement  de  Paris ,  qui  ve- 

31  rifia  celle  de  1594.  aucun  Parlement  de  France  ne 
3>  voulut  les  vérifier ,  Se  les  Edicts  de  la  reunion  defdites 
3J  années  1585.  Se  1388.  qui  avoient  cafie  Se  annullé 
3î  celuy  de  1577.  &  banny  tous  les  Miniftres  hors  du 
35  Royaume  demeurèrent  dans  toutes  les  Provinces  dans 
"  leur  force  Se  vigueur  ;  En  forte  que  les  P.  R.  furent 
w  réduits  à  n'avoir  d'exercice  public  ,  jufqu'àîa  publi- 
3J  cationde  l'Edidlde  Nantes,  que  dans  les  lieux  où  ils 
„  eftoient  les  Maiftres  -,  car  les  Catholiques  n'auroient 
«  pris  fouftert  leurs  aflèmblées  publiques  dans  les  lieux 
M  où  ils  eftoient  les  plus  forts ,  puifqu'ils  n'avoient  pris 
5>  les  armes  que  pour  qu'il  n'y  eût  qu'une  feule  Reli- 
gion 
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gion  en  France.  Cela  eft  fi  vray  que  les  prétendus  tç 
reformés  en  firent  de  grandes  plaintes  a  Henry  IV.  ce 
parvne  Requefte  qu'ils  luy  prefemerent  au  mois  de  ce 
Janvier  1597.  inférée  dans  le  6.  tome  des  Mémoires  ce 
de  la  Ligue  page  463.  quelle  liberté difent-ils,^<r»/f-  ce 
i  on  ,  qu'on  nous  donne  es  lieux  dont  ils  ont  banny  <c 
noflre  confolation  ?  que  feront  ces  gens  la  ?  ou  plutofl  ce 
que  ne  feront  ils  ,  s'ils  découvrent  que  yarmy  eux  ,  ce 
nous  fœjfîons  tant  [oit  pen  de  femblant  de  faire  quel*-  ce 
que  partie  de  cet  exercice  auquel  nous  avons  tant  ce 
d'affetlion  ?  tefmoin  ce  qui  s'en  void  tous  les  jours  ce 
à  Tours  ,  à  Angers,  à  Rouen,  Rennes ,  Eeziers,  ce 
Clermont  de  Lodeve  ,  Montagnac  ,  Partenay  ,  par  ce 
toute  la  Provence,  par  tout  l'Auvergne.  A  Falaizeen  ce 
Normandie ,.  quelques  vns  en  petit  nombre  s'eftant  ce 
aflemblés  feulement  pour  prier  Dieu  ,  furent  mis  ce 
en  prifon  celuy  qui  avoir  fait  la  prière  &c  le  maiftre  ce 
de  la  maifon.  A  Tulles  en  Ltmofin  toute  la  troupe  ce 
fut  faille  ,  Se  refufans  d'aller  à  la  MeiTe  ,  furent  ce 
menacés  d'eftre  jettes  dans  la  Rivière  Sec.  A  Manof-  ce 
que  en  Provence ,  comme  on  fe  fut  aflemblé  en  petit  ce 
nombre  pendant  quelques  Dimanches  fecrettement,  ce 
fuoft  qu'ils  furent  découverts  ,  on  les  contraignit  ce 
de  defifter  Sec.  Il  n'y  a  lieu,  difent-ils  ,  en  tout  ce  ce 
grand  Royaume  où  l'on  ne  fa(Tè  paroiilre  encore  ce 
aujourd'huy  vn  extrefme  dépit  de  ce  peu  de  liberté  ce 
que  Dieu  nous  à  confervée.  Auffi  n  en  jouijfons  ce 
nous-,  qu  es  lieux  oula  faveur  que  Dieu  nous  a  faite  cc 
es  guerres  pajfées ,  nous  a  donné  le  moyen ,  comme  on  « 
dit  ,  de  monflrer  les  dents  :  ailleurs  voulons  nous  cc 
prendre  confolation  en  /' exercice  de  pieté  ,  //  la  nous  cc 
fautchercher  au  plus  lin  :  &c-  c'eft  à  dire  qui  vne  ,  ce 
qui  deux ,  qui  quatre ,  qui  fept ,  voire  dix  ou  douze  ce 
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v>  lieues,  Bec.  tant  s'en  faut  >  qu'on  nota  fouffrtctt  est- 
9î  e-rcice  publiquement  ejr  avec  -djfemblec  ,  l'on  nous 
*  punit  avec  rigueur  Ji  on  en  aperçoit  quelque  trait  en 
„  quelque  famille  >  <£*c  Aquel  defefpoir  nous  réduit  on, 
»  de  ne  nom  permettre  de  penfer  à  noftre  J)ieu ,  a  noftrè 
*>  Salut  ejr  a  noftre  Confcience,  ni  en  public,  ni  en  ft- 
**  cret?  Ils  ajouflent  que  cet  exercice  ne  leur  eft  per- 
"  mis  en  Cour  ,  non  plus  que  dans  les  Villes  de  là. 
»>  Ligue  ,  tefmoin  ce  qui  eft  tout  fraifeiement  arrivé 
si  a  Rouen ,  au  grand  mefpris  de  Madame  fieur  du  Royt 
»>  ou  ejîant  venue,  elle  fut  contrainte  de  fortir  de  Rouen 

*  pour  aller  faire  la  Cène  à  la  campagne  a  la  Noël 
93  dernier  1596. 

-  11  y  a  vne  infinité  d'autres  plaintes  de  cette  nature 
»,  dans  cette  Rcqu<fte,  qui  maïquent  qu'ils  n'a  voient 
sj  aucun  exercice  public  dans  les  lieux  où  les  Catholi- 
»  queseftoient  les  maiftres ,  &  qu  ils  n'en  avoientque 
""  dans  les  Villes,  ou  ils  efloient  en  eft  at  de  monftrtrles 
dents  Cependant  nous  avons  dit  qu'ils  avoient  tenu 
B,  leurs  Synodes  dans  les  Villes  Ca.r)oliques,mefmé 
»>  dans  la  Ville  de  Rouen  j  les  confîubires  de  Nor- 
»  mandie  ont  mefme  produit  divers  titres  pour  juftificr 
"  qu'on  y  faifoit  des  Cènes  ,  des  Piefches.,  &.  qu'on  j 
3  tenoitdes  C"  on  fi  (loi  r  es  comme  dans  les  Villes  qui 
m  eii oient  à  leur  difpofitlùn  ,  avec  cette  différence 
»>  que  tout  ce  qu'ils  rai  oient  dans  Rouen  &  ailleurs 
*•>  efloit  fecret  ,  au  lieu  qu'ils  le  faifoient  en  public 
*»  dans  les  Villes  de  leur  party  Ce  (ont  neant moins 
*'  lesA&esde  ces  Aflèmbiées  (ecretes  &  clandc.ines 
S)  qu'en  nous  produit  ai.jourd'huy  pour  juftifier  leur 
»  exercice  publiquement  fait  pendant  les  années  >$<)6. 
»  &    59  ;.  ce  qui  ne  peut  paifer  pour  des  AfTemblces 

*  publiques  aux  termes  de  l'Article  que  nous  expli- 
quons.   • 
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jl  eft  donc  neccfïaite  ,  pour  fçavoir  fi  l'exercice  « 
dont  eftquéftioneftoit  public  ou  fecret,d'examiner  II  te 
le  lieu  où  l'on  prerend  qu'il  a  efté  fait ,  eftoit  aux  Ca-  ce 
tholiquesou  aux  P.  R.  Car  fi  ces  premiers  eftoient  c« 
les  maiftres,  leur  exercice  ne  pouvoir  eftre  quefecrec  ce 
à  peu  prés  comme  ecluy  que  les  Catholiques  ont  à  ce 
jnefent  en  Angleterre  &  en  Hollande.  ce 

Il  refulte  donc  de  ce  qui  vient  d'eftre  obfervé  ,  qu'il  c« 
ne  fufHr  pas  roûjours  de  rapporter  des  Délibérations  ce 
de  Confiftoires ,  des  Prefches ,  des  Cènes,  des  Baptef-  ce 
mes  &  des  Mariages  ,  il  faut  juftirier,  que  tout  cela  ce 
a  efté  fait  dans  vnliett  public  ôc  deftiné  pour  cela  ce 
afin  de  pouvoir  paiTer  pour  vn  exercice  public,  tel  ce 
qu'il  eft  requis  par  noftte  Article.  ce 

7.  A  ces  Obfervations  ,  il  faut  encore  ad  jouter  le  «e 
peu  d'eftat  que  l'on  doit  faire  des  preuves  que  les  ce 
P.  R.  rapportent  de  Certains  Synodes  où  il  eft  parlé  ce 
de  l'Eglife  d'vn  tel  lieu  ,  prétendant  que  ce  mot  d'E-  ce 
glife  prefupofc  neceflaircment  vn  exercice  eftably  &  ce 
Fait  publiquement  ,  ce  qui  eft  très  faux  ;  Et  pour  en  ce 
eftre  convaincu  il  faut  fçavoir  ,  que  c'eft  Vn  vfage  ce 
parmy  eux  d'appeller  Eglile  tous  les  lieux  où  il  y  a  ce 
des  perfonnesde  cette  Religion  ,  qui  fuivanc  l'Article  ce 
3.  du  Chapitre  5.  de  leur  Difcipline  ont  neantmoins  te 
des  Anciens  qui compofent  vne  efpece  de  Confiftoi-  ce 
re  pour  prendre  garde  à  ce  qui  fe  pafïè  parmy  eux  c« 
quoy  qu'ils  n'ayent  ny  Miniftre  ny  exercice  j  delà  « 
vienr  qu'il  eft  fouvent  parlé  dans  leurs  Synodes  du  te 
Confiftoirc  Se  de  l'Eglife  de  Marfcille  ,  de  l'Eglife  ce 
d'Arles,  &  de  l'Egliîede Frontignan  ,quoyqu'il  n'y  ce 
ait  jamais  eu  d'exercice  public.  Le  mot  d'Églife  eft  ce 
donc  équivoque ,  il  fignifie  quelquefois  vne  Eglife  ce 
dreftee  où  il  y  a  exercice  ,  &:  d'astres  fois  qu'il  y  a  te 
feulement  des  perfonnes  qui  font  profeilîon  de  cette  « 
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»  Religion  ,  enfbrte  que  s'il  y  avoit  vingt  Hugenots  à 
»»  Montmartre,  quand  on  parlèrent  de  ce  lieu  îà  dans 
jj  les  Synodes  ou  dans  les  Colloques,  on  diroit  C  Eglife 
a»  de  Montmartre. 

»  8  H  fout  encore  ob  fer  ver  que  c'eft  vn  vfageconftant 
w  Se  d'vne  notoriété  publique  parmy  ceux  de  la  R.  P. 
33  R.  qu'ils  appellent  Eglifes  le  lieu  où  la  plus  grande 
33  partie  du  troupeau  fait  fa  demeure ,  quoyque  l'exer- 
33  cice  fe  faiTe  dans  vn  autre  endroit.  Delà  vient  que 
33  dans  leurs  Synodes ,  dans  leurs  A&es  Se  dans  leuc 
33  langage  ordinaire  ils  nomment  Eglife  de  Paris ,  celle 
3»  qui  s'alTembleà  Charcnton  :  Eglife  de  laotien  ,  celle 
33  qui  s'aiTemble  à  Quevilly  ;  Eglife  de  Bourdeaux , 
»3  quoy  qu'elle  ait  fon  exercice  à  Beg'ie.  Ainii  parlent- 
as  ils ,  desEglifes  de  Lyon,  de  Beziers,  Se  de  plufieurs 
w  autres  lieux  où  il  n'y  a  point  d'exercice ,  parce  que 
33  ceux  qui  compofent  ces  Eglifes  qui  ont  leur  exerci- 
33  ce  dans  les  campagnes  font  leur  demeure  dans  ces 
33  Villes. 

33  C'eft  ce  quia  donne  lieu  à  diverfés  conteftations 
33  entre  les  Syndics  des  Dioccfes&  les  prétendus  rc- 
»3  formés  ,  Se  particulièrement  à  l'efgard  de  Lulignar 
33  Diocefe  de  Poittiers  ,  &  de  Muflidan  en  Perigord  : 
33  Ceux  de  Lufignan  avant  Se  pendant  le  temps  requi: 
33  par  l'EdicSt  n'avoient  aucun  exercice  dans  la  Ville  : 
33  car  les  Catholiques  eltant  les  maiftres  ne  leur  don- 
as  noient  aucune  liberté,  de  forte  que  leur  Miniftrc 
3>  fut  obligé  de  fe  réfugier  dans  vn  Chafteau  du  voili- 
33  nage  ou  ceux  de  l'Eghfe  prétendue  de  Lufignar 
3>  alloient  à  l'exercice.  Après  que  les  troubles  eureni 
33  cefle,  Se  que  l'Ediét  de  Nantes  eut  efté  vérifié  Se  pu- 
te blié  dans  toutes  les  Provinces ,  les  Catholiques  furent 
33  ailes  mal  avifés  que  de  leur  permettre  de  transférer  cet 
33  exercice  dans  la  Ville ,  contre  la  difpofition  formelle 
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ic  l'Article  9.  que  nous  expliquons.  Cependant  « 
les  titres  qui  ont  efté  remis  devant  les  Commiiîaires  « 
ne  parloient  que  de  l'Eglife  de  Lufignan  ,  quoy  « 
qu'il  n'y  eut  aucun  exercice  dans  la  Ville  ,  ainfi  « 
qu'il  a  efté  juftifié  par  le  teftament  de  leur  Miniftre  ce 
produit  par  le  Syndic  ,  qui  marque  que  l'Eglife  de  ce 
Lufignan  s'aflcmbloit  dans  ce  Chafteau  Se  que  ce  ce 
Miniftre  y  faifoit  fa  refidence.  Et  c'eftfur  ce  fonde-  ce 
ment  que  le  Confeil  a  condamné  cet  exercice  comme  ce 
pefonnel  pendant  les  années  1596.  Se  1597-  •qui  dans  ce 
la  fuitte  eftoit  devenu  réel  Se  de  pofï'effion.  cc 

La  conteftationdeMulîi-îan  n'eft  point  encore  de-  ce 
cidée,  les  Prétendus  Reformés  de  ce  lieu  là  preten-  Cc 
dent  eftre  maintenus  dans  leur  exercice  ,  parce  qu'ils  ce 
produifent  des  Regiftres  de  Confiftoire  Se  des  Ba-  ce 
ptefmesde  l'Eglife  de  Muffidan  Se  plusieurs  A&esde  £ç 
Colloques  Se  de  Synodes  ,  où  des  Mmiftres  Se  des  ce 
Anciens  ont  comparu  pour  l'Eglife  de  Muffidan.  ce 
Mais  il  paroift  par  ces  mefmes  Regiftres  de  Con-  ce 
fiftoire  Se  de  Baprefmes  que  l'Eglife  de  Muffidan  ce 
avant  Se  au  temps  requis  par  noftre  Article  eftoit  cc 
recueillie  dans  le  Chafteau  de  Longua  ,  qui  n'eft  ce 
qu'à  un  quart  de  lieue  de  Muffidan  »  Se  c'eft  cc 
ce  qui  a  donné  lieu  au  Syndic  du  Clergé  du  Péri-  tc 
gueux  de  fouftenir ,  que  cet  exercice  n'ayant  efté  que  ce 
perfonnel  dans  fon origine,  mefme  au  temps  requis  ce 
parl'Edic"!:,  n'a  pu  dans  la  fuite  eftre  transféré  dans  c« 
la  Ville,  &  qu'il  doit  eftre  interdift,  comme  celuy  ce 
de  Lufignan.  te 

Ces  exemples  font  afles  connoiftre  l'importance  ce 
qu'il  y  a  de  bien  examiner  les  titres  que  l'on  produit  « 
afin  de  découvrir  en  quel  endroit  ces  fortes  d'exercices  ce 
e  dolent  fairs.  ce 

Les  Ordonnances  des  1.  CpmmifTaires  exécuteurs  ce 
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J»  de  rEdi&  de  Nantes ,  qui  ont  maintenu  l'exercice  efi 
35  certains  lieux ,  ne  font  pas  aufîî  toujours  des  preuves 
oj  confiantes,  que  ces  exercices  ayentefté  bien  eftablis; 
a»  Et  liquelqu'vnadit,  que  ces  Ordonnances  eftoienc 
p5  des  titres  inconteftables ,  il  a  efté  obligé  d'avouer  1 
«  depuis,  qu'il  avojt  efté  furpris ,  Se  qu'il n'avoit  point 
«  encore  expérimenté  ,  qu'on  avqit  furpris  ces  Com- 
33  miflaircs  en  diverfes  rencontres  ,  6c  qu'ils  avoient 
»>  rendu  pluiieurs  Ordonnances  insoutenables. 
3j     En  erTet,ces  CommifiTaires  &  particulièrement  ceux  ! 
35  de  Normandie  ont  tellement  confondu  l'exercice  per-  * 
>5  fonnel  ,  avec  l'exercice  public  ,  qu'ils  ont  fouvent 
35  rendu  des  Ordonnances  pour  l'vn  6c  pour  l'autre  6c 
*5  maintenu  comme  exercice  public  &  réel  celuy  qui  , 
35  n'avoit  efté  que  perfonnel  &c   de  Cliafteau.   Ceft 
35  pour  cela  que  le  Çonfeila  efté  obligé  de  cafter  plu- 
35  ïieursde  ces  Ordonnances  en  jugeant  les  partages  de 
35  Normandie  ,&  de  condamne  .ereiecs. 

35      Plufieurs  de  ces   Ordonnances  ont  efté  de  rnefme 
I?  furprifespar  les  Prétendus  Reformés6u:  de  fa,.'.x  cx- 
35  potés  ,  6cc'eft  ce  qui  a  donné  lieu  aux  Syndics  des 
35  Diocefes  de  s'en  rendre  appellants.    Ceux  du  Flex  i 
35  Dioccfe  de  Perigueuxexpolerc.it  àM"  delà  Force  8c 
35  de  RerFuge,Cômiiïaires  exécuteurs  de  l'Edi&deNan- 
35  tes  dans  la  Province  de  Guyenne  ,  qu'ils  avoient  eu 
35  l'exercice  public  depuis  1560.  mefme  pendant  les  an-  ! 
35  nées  1596.  6c  97.  Sur  certe  Requefte,  8c  furvne  En- 
35  quefte  faite  (ans  y  appeller  aucune  partie  intereflée, 
35  ces  Commifïaires  rendirent  leur  Ordonnance  à  Nerac 
35  le  21.  Septembre  1600.  qui  permit  de  continuer  l'ex-  I 
55  ercice  de  la  R.  P.  R.  dans  le  Bourg  du  Flex. 
35      Cependant  il  eft  juftifié  d'vne  manière  invincible, 
&5  tant  par  les  titres  produits  par  le  Syndic  ,  que  par 
-5  les  P.  R.  de  Flex  ,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'exercice 
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public  pendant  les  années  requifès  parl'Edic^j  Ec  le  *•] 
Syndic  ne  douce  pas  queleConfeil  ne  condamne  cet,  cc 
exercice  fans  avoir  efgardà  cette  Ordonnance.  *c 

A  toutes  ces  Réflexions  il  fa  it  encore  adjoûter  w 
qu'il  faut  avoir  eu  l'exercice  public  pendant  les  an-  Cc 
rtéesijcjtf  §c  1597-  jufqu'àla  fin  du  mois  d'Aouft  ce 
pour  eftie  maintenu  fuivant  l' Article  que  nous  ex-  tc 
cliquons  :  car  de  l'avoir  eu  feulement  pendant  vnc  cc 
des  deux  années ,  cela  ne  fuffiroit  point.  La  R.  P.  R.  ec 
n'eft  que  tolérée  4an  s  l'Etat ,  &  c'eft  pour  cela  que  cc 
l'Edita  doit  cirre  exécuté  dans  toure  la  rigueur,  8c  « 
que  le  Çonfeil  l'a   ainfi  jugé  .en  diverfesoccahons.  ce 

Les  quittances  des  Minières  le  piouvent  encore 
Hioins.  C'eftoient  des  contiibutions  aufquelles  les 
habicans  des  lieux  cjrconvoifins  de  la  Ville,  où  fe 
failbit  l'exercice,  eftoiçnt  tenus ,  parce  qu'ils  eftoient 
receus  à  cer  exercice  ,  èç  pour  le  foin  que  le  Miniftrc 
prciioit  deux  ,  à  caufe  de  quoy  il  fc  qualifioit  leur 
Miniftre  ,  fans  que  pour  cela  il  allaft  faire  chez  eux 
aucun  exercice  ordinaire  ny  public. 

Enfin ,  11  eft  neceflairç  pour  pouvoir  continuer  l'ex- 
ercice en  vn  lieu  ,  non  iculement  qu'il  ait  efté  efta^ 
bly  ,  &  qu'il  y  ait  efté  fait  publiquement  ,  c'eft 
à  dire  ,  dans  vnlieu  public,  par  vn  Miniftre  ordinai- 
re &  certain  ,  mais  encore  que  l'exercice  ait  eltf 
fait  par  plufieurs  &  4^vcr^*es  £°ïS  durant  l'année 
1596.  &  l'année  1597.  jufqucs  à  la  fin  du  mois 
d'Aouft.  Il  y  a  eu  dans  tous  les  Edifts  des  jours  delî- 
gncz,&des  temps  certains  autquels  l'exercice  doit 
avoir  efté  fait ,  pour  pouvoir  eûre  continué.  Par  l'Ar- 
ticle v.  de l'Edift  du  19.  Mars  156 1.  il  pouvoit  eftre 
continuées  Villes  où  il  avoit  efté  fait  jufqucs  au  7. 
du  mois  de  Mars.  Par  l'Article  ix.de  celuy  du  mois 
d'Aouft  de  1570.  aux  Villes  où  il  avoit  efté  fait  le 
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premier  jour  dudit  moisd'Aouft.  Et  par  l'Article  7.1 
de  celuyde  Septembre  1577.  où  il  avoir  efté  fait  1® 
17.  de  Septembre  :  Les  Juges  font  obligez  de  fuivre 
ces  difpofîtions  ,  ils  ne  peuvent  pas  s'en  difpenfer  , 
nyles  eftendreau  delà  de  ces  jours  ou  de  ces  temps; 
c'eft  comme  eftoient  autresfois  les  adions  ,  ftriCll 
juris ,  in  cjn'ibus  judex  ajlrin^ebatur  formula.  Il  faut 
donc  que  l'exercice  ait  efté  fait  fans  difeontinuation 
&  fans  interruption  durant  ces  deux  années  1596. 
&1597.  ce  qu'on  doit  juftifier  par  adtes  :  Les  pré- 
comptions ne  font  pas  receuè's  ;  elles  pouvoient  eftre 
conliderées  par  les  premiers  CommilTaires  ;  vn  efpa-> 
ce  de  plus  de  quatre-vinrgs  années  a  effacé  toute 
forte  de  vray-femblance  Se  de  prefomption  -,  ce  qui 
a  lieu  feulement  pour  les  pays  qui  eftoient  dans 
l'obeïiTance  du  Roy,  lors  de  la  publication  de  l'E- 
dicl:.  C'eft  pour  cette  raifon  ,  qu'ayant  efté  fouftenu 
qu'il  ne  devoit  pas  y  avoir  d'exercice  au  pays  de 
Gex ,  à  caufe  qu'il  n'a  efté  vny  à  la  Couronne  qu'en 
1602.  fa  Majefté  n'a  donné  que  deux  lieux  d'exercU 
ce  pour  ledit  pays;  fçavoirà  Sergy  &  à  Ferncx  ,  par 
les  ArreftsduConfeild'Eftat,  du  23.  Aouft  1661.  ÔC 
iy.  Septembre  1664.  fans  que  les  Seigneurs  hauts 
jufticiers  ou  autres,  puiflent  prétendre  de  faire  l'exer- 
cice dans  leurs  rAaifons. 


de   lEdit  de  Nantes;         ff 

Droit  d- exercice  en  vertu  de  lf£ditlder/fj^ 

Article    X. 

Pourra  iemblablement  ledit  exercice  eftre 
eftably  6c  reftably  en  toutes  les  Villes  &: 
Places  où  il  a  efté  eftably  ,  ou  deu  eftre 
par  l'Ediét  de  Pacification  fait  en  l'année 
1577.  Articles  particuliers,  &  Conférences 
de  Nerac  &:  Flex  5  fans  que  ledit  eftablifTe- 
ment  puifTe  eftre  empefché  es  lieux  &  pla- 
ces du  Domaine  donnez  par  ledit  Edict, 
Articles  Se  Conférences  ,  pour  lieux  de 
Baillages  ,  ou  qui  le  feront  cy-apres  ,  en- 
core qu'ils  ayent  efté  depuis  aliénez  à  per- 
fonnes  Catholiques ,  ou  le  feront  à  l'adver 
nir.  N'entendons  toutesfois  que  ledit  exer- 
cice puifte  eftre  reftably  es  lieux  Se  places 
dudit  Domaine  ,  qui  ont  efté  cy-devanc 
poffedez  par  ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée,  efquels  il  auroit  efté  mis 
en  confideration  de  leurs  perfonnes  ,  ou  à 
caufe  du  privilège  des  fiefs  ,  fi  lefdits  fiefs 
le  trouvent  à  prefent  polTedez  par  perfonnes 
de  ladite  Religion  Catholique,  Apoftolique 
Romaine. 
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Il  eft  parle  dans  cet  Article  d'vn  autre  droit  d'e- 
xercice qui  eft  acquis  aux  lieux  par  la  poilefïïon  erç 
laquelle  ils  doivent  avoir  efté  par  1  Edid  de  Pacifir 
carion de  l'année  1577.  Articles  particuliers  &  Con- 
férences de  Nerac  &  de  plex. 

Pari  Article  vij.  deccr  Edid  de  1577.  &parlex<, 
cle  Flex ,  il  eft  permis  à  ceux  de  la  R.  R.  P.  de  con* 
tinuer  l'exercice  en  toutes  les  Villes,  Bourgs  &  lieux 
où  il  fè  trouvera  publiquement  fait  le  17.  jour  du 
mois  de  Septembre  de  cette  melme  année  ^577. 

Il  auc  donc  deux  chofes  pour  pouvoir  continuel 
l'exercice  en  vertu  de  ces  Articles.   La   première, 
Quj  l'exercice  de  la  R.  R.  i;.  ait  efte  fait  dans  les 
Vi*ies&  lieux  le  17  jour  de  Septembre  1577.  La  fé- 
conde, Que  l'exercice  y  ait  efté  eftably  &c  reft.ibly 
depuis  l  Edict  de  Nantes,  ou  pir  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ou  par  les  ptemiers  Commiflaires ,  dequoy  on  doit 
juftifier  par  adtes.  11  eft  vray  que  par  cet  Article  vij. 
il  fuffifoit  que  l'exercice  euft  efté  fait  publiquement} 
maisl't.dicT;  de  Nantes  defîre  outre  cela  vn  cftiblifle- 
ment  ;  c'eft  vne  nouvelle  condition  de   laquelle  les 
Edi£ts  piecedens  n'avoient  pas  parlé.  C  ela  fortifie 
ce  que  nous  avons  dit  de  l'eftablifTement  fur  l'Ar- 
ticle ix.  &  fait  voir  en  mefmc  temps  combien  la  preuve 
de  l'eftablirtemcnt  de  l'exercice  eft  necelTaire  poux 
pouvoir  ic  continuer.  Les  Ed'.&s  nedifent  rien  d'in- 
utile ,  il  faut  les    expliquer  &  les   obfcrver  à  la 
lettre. 
„      Les  prétendus  reformés  difent  fur  cet  Article ,  que 
»  la  preuve  de  l'exercice  pour  le  17.  jour  de  Septembre 
»»  1577.  feroit  non  feulement  difficile,  mais  rnefmeim- 
*'  pollible,à  caufe  que  c'eftoit  vu  \iardy    qui  n'eitoit 
*^  pas  vn  joui  de  Prefche,  &c  qu  il  faut  l'eftendre  à  tout 


De  l*Edit  ï>  e  Nantes.         ?ç 
\$  mois  de  Septembre  conformément  à  la  refpqnfc  «e 
«d'Henry  IV.  à  leur  cahier  de  1601.  '« 

Mais  on  leur  peut  demander  d'où  vient  que  leurs  " 
Percs  ne  s'aviferent  jamais  jufqu'en  1602..  de  fe 
pleindre  de  la  difpofition  de  cet  Article  ?  D'où  t< 
vient  encore,  que  leurs  députez  dans  les  Conférences  « 
de  Nerac  8c  de  Flcx  ,  qui  ont  efté  exprcllèment  te-  <c 
nues  pour  exécuter  &  eiclarrcir  les  Articles  de  cet  M 
p.did  l'en  ont  jamais  fait  aucune  plainte ,  ny  foute-  œ 
nu,  que  cet  Article  ne  pouvoit  eftrc exécuté,  dans  tc 
les  termes  qu'i!  eftoit  conceu?Dira-t'on  que  les  depu-  te 
tés  de  toutes  les  Provinces ,  qui  lignèrent  les  Articles  tc 
4e  cet  £di<5fc  dans  la  Ville  de  Bergerac  ce  mcfmejour  ce 
17.  de  Septembre  ne  fçavoient  pas  qu'il  eftoit  Mardy  te 
&  que  ce  n'eftoit  pas  vn  jout  de  Prefche>Qn  a  execu-  t« 
té  cet  Article  debonnerby  jufqu'àla  prifedesarmes  ce 
de  la  Ligue  qui  fut  en  1585.  fans  qu'il  paroifTe  qu'on  ce 
ait  jamais  allégué  cette  prçtenduë  impoilibité  &  fans  cc 
en  avoir  fait  aucune  plainte.  ce 

Mais  quand  il  faudroit  eftendre  cette  faculté  pour  cc 
le  mois  de  Septembre,  fuivantla  reponfc  faite  à  leur  «= 
cahier  de  1601.  il  eft  certain  que  cette  preuve  ne  •* 
pourroit  s'entendre  en  toute  rigueur ,  que  depuis  le  ce 
commencement  du  mois  jufqu'au  17.  n'y  ayant  cc 
nulle  apparence  ,  que  l'Edid:,  ny  mdmc  Henry  le  cc 
Grand  dans  la  refponle  audit  cahier  ,  ayent  voulu  ce 
comprendre  le  relie  du  mois 'qui  afuivy  cette  paix.  te 

En  effet  l'Edift  d'Amboife  âvoit  maintenu  l'exer-  cc 
cicc  dans  les  lieux  où  il  avoit  efté  fait  jufqu'au  7.  c* 
jour  de  Mars  1561.  Mais  il  n'avoit  nullement  pre-  <€ 
tendu,que  cette  grâce  fut  eftenduë'au  delà.  L'AfticIe  ce 
5?.  del'Edit  du  moisd'Aouft  avoit  pareillement  per-  «« 
mis  de  continuer  l'exercice  dans  toutes  les  Villes  où  c< 
il  fe  trouveroit  avoir  eft;  publiquement  fait  le  pre-  * 
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>  micr  jour  d'Aoufl: ,  voudroit  on  conclure  delà  que 
**  Cette  permiflîon  devoit  s'cftendre  pour  tout  lercfte 
!>>  du  mois  ?  Cela  ne  peut  donc  s'entendre  que  des  lieux 
aj  qui  avoient  eu  l'exercice  public  jufqu'au  premier  du 
M  mois  d'Aouft  qui  s'eftoient  maintenus  dans  cette 
»>  polTeffion ,  nonobftant  les  troubles  &  au  préjudice 
*»  des  defFencesdci'Edi&de  1573.  donné  devant  la  Ro- 
^  chelle. 

n  Quelle  explication  plus  naturelle  peut  on  donner 
3,  à  l'Article  7.  de  l'Edict  de  Septembre,  qui  en  fuivânt 
»>  l'efprit  &  la  difpoiîtion  des  précédents  Edi&s  a  per- 
3>  mis  de  continuer  l'exercice  dans  toutes  les  v  Mes  &: 
3>  Bourgs  où  il  Te  trouvera  publiquement  fait  le  17. 
m  jour  de  Septembre  ,  c'eft  à  dire  dans  tous  les  lieux  où 
3J  il  avoitefté  fait  juiqu'au  jour  que  la  paix  fut  lignée. 
»>  Et  comme  on  ne  pouvoit  point  eftendreles  preuves 
de  l'exercice  au  delà  des  jours  qui  avoient  efté  preferirs 
par  les  Edits  dont  nous  venons  de  parler  ,  ileft  fans 
difficulté  qu'on  ne  peut  aufîi  eftendre  cette  preuve 
après  le  17.  jour  de  Septembre  ,  à  moins  de  faire 
»>  vne  violence  manifefte  à  la  difpoiîtion  de  l'Ediâ:. 
3Ï  Cen'eil:  pas  fans  raifon  ,  que  les  prétendus  reformés 
3'  voudroient  qu'on  eftendit  cette  preuve  jufqu'à  la  fin 
3}  du  mois  de  Septembre. Car  encore  que  cet  Edi&  ne  fut 
3,  vérifié  que  le  S.  d'Octobre ,  il  eft  ceitain  neantmoins, 
aï  quelanouvelledeiapaix1lgneeleditjour17.de  Se- 
30  ptembre  s'eftant  d'abord  répandue  dans  toutes  les 
*'  Provinces  ck  fur  tout  dans  les  plus  voiilnes5les  préten- 
dus reformés  fans  attendre  la  publication  de  l'Edict 
3,  reftablirent  leur  exercice  en  beaucoup  de  lieux  où 
=»  il  avoit  ceflé  pendant  la  guerre.  Cependant  il  cil 
"  confiant  que  ces  exercices  reftablis  à  la  faveur  de  la 
5>  paix  depuis  le  17.  de  Septembre  jufqu'à  lapublica- 
*'  tien  de  l'Edid  n'eftoient  nullement  compris  parrny 
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ceux  qui  dévoient  avoir  efté.  faits  avant  &  jufqu'au  ce' 
dit  jour  17. Septembre.  t& 

Il  y  avoit  très  peu  de  lieux  qui  fulïênt  dans  cette  ccl 
pofTeiïion ,  lorfque  cette  paix  fut  conclue,  &  nous  cc 
pouvons  dire  qu'il  n'y  avoit  d'exercice  public  que  tc 
dans  les  Villes,  qui  eftoient  actuellement  polîedécs  ce; 
par  les  P.  R.  des  Provinces  de  Guienne,  de  Lan-  <c 
-  guedoc  &  du  Dauphiné  :  car  nes'eftant  point  trou-  cc 
véseneftat  de  rellfter  aux  puiiïantes  armées  qu'Henry  tc 
III.  avoit  fur  pied  ,  ils  furent  obligés  d'abandonner  cei 
la  Campagne  pour  fe  réfugier  dans  leurs  places  ce 
fortes.  cc 

Delà  vient ,  que  j'ay  trouvé  dans  vn  Colloque  tc 
tenu  à  Sainte  Foy  le  3.  jour  de  Septembre  1577.  te 
produit  au  Confeil  par  le  Coniiftoire  de  Saufîignac  ce 
diocezedeSarlât,  que  tous  les  Miniftres  de  Poidtou,  ce] 
de  Xaintonge  &  d'Angoumois  s'eftoient   réfugiés  cc 
dans  les  Villes  de  la  Rochelle,  de  faint  Jean  d'An-  tc 
gely  &  de  Pons.  Il  eft  au  (Il  dit  dans  ce  Colloque      , 
que  l'on  eferiroit  aux    Miniftres  de  Clerac  &  de  ccj 
Montflanquin  d'exeufer  les  Miniftres  de  ce  Collo-  ce 
que  ,  s'ils  ne  pouvoient  fe  rendre  au   Synode  ,Pro-  m 
vincial  de  Montflanc|uin  en  cas  que  la  guerre  con-  cc' 
tinùaft,  a  caufè  de  U  malice  du  temps. 

Tout  cela  juftifie  d'vne  manière  très  évidente  ec 
qu'il  n'y  avoit  aucun  exercice  public  à  la  campagne  ce, 
pendant  cette  guerre,  èc  que  les  Miniftres  s'eftoient  eei 
réfugiés  dans  les  Villes  de  leur  pany,  &  qu'il  n'y  cel 
avoit  d'exercice  public  quedansi  ces  Villes  :  car  bien 
loin  que  les  Miniftres  fulTent  en  eftat  de  faire  des  tc 
Aflemblées  publiques  de  leur  Religion  à  la  campa-  ce' 
gne ,  on  void  par  ce  que  nous  venons  d'obferver  de  <c 
cc  Colloque  ,  qu'ils  n'ofoient  pas  mefme  fortir  de  œ 
Sainte  Foy  pour  fe  rendre  au  Synode  à  Montflan- 
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»>  quin  3  quoy  qu'il  n'en  foit  éloigné  que  d'environ* 
39  fix  lieues,  tant  ils  apprehendoient  de  tomber  entre 
j«  les  mains  des  troupes  Catholiques. 
3ï       Les  Confîftoires  ont  neantmoins  produit  diver^ 
a,  titres  pour  juftifier  qu'ils  avoient  l'exercice  public 
»»  dans  ce  mefme  temps  à  la  campagne ,  comme  dans 
a>  16s  Villes  de  leur  party  ;  &  leurs  preuves  les  plus 
35  ordinaires  font  principalement  des  Baptefmes  &  des 
a>  Mariages.  Mais  ce  que  nous  venons  de  refnarquer 
a>  juftifie  d'vne  manière  fans  réplique,  que  fl  ces  Ba- 
»>  ptefmes  &  ces  Mariages  font  vrais  ,  ils  ne  peuvent 
■*  avoir  efté  faits  publiquement  que  dans  les  lieux  oà 
3>  ils  eftoient  les  maiftres,  &  que  ceux  qui  ont  efté  faits 
aj  ailleurs  ,  ont  efté  faits  d'vne  manière  fecrette  &  clan- 
n  deftine,  comme  fous  le  Règne  d'Henry  11.  ce  qui  ne 
»  peutpaflcr  aujourd'huy  pour  vn  exercice  public  tel 
3>  qu'il  eft  requis  par  l'Article  que  nous  expliquons; 
*  quand  mefme  des  Baptefmes  &  des  Mariages  feroient 
^  des  preuves  confiantes  d'vn  exercice  public. 
a,       Il  faut  donc  pour  avoir  droiét  d'exercice  en  vertu 
»  de  l'Article  7.  de  l'Ediâ:  de  Septembre  1577.  que 
9>  les  Confiftoires  raportent  des  preuves  ,  comme  ils 
*'  ont  eu  l'exercice  public  dans  vn  lieu  certain  &  deftine 

pour  cela  depuis  le  commencement  de  Septembre 
„  jufqu'au  17.  c'eftà  dire  jufqu'au  jour  que  les  Articles 
3>  de  la  Paix  furent  iîgnés  dans  la  Ville  de  Bergerac. 
=»>  Et  pour  prouver  que  leurs  AiTemblées  eftoient  pu- 
33  bliques  ,   ils   doivent    pareillement  juftifier  qu'ils 

eftoient  les  maiftres  dans  les  lieux  ,  où  ils  pretendenç 
M  qu'elles  ont  efté  faites. 
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Exercice  de  Bailliage. 

Article     XL 

Davantage  ,  en  chacun  des  anciens 
Sailhages  ,  SenefchaufTées  &:  Gouverne- 
ments cenans  lieu  de  Bailliage,  rcfîbrtifTans 
huëment  èc  fans  moyen  es  Cours  de  Parle- 
ment :  Nous  ordonnons  qu'es  faux-bourgs 
d'vnc  Ville  ,  outre  celles  qui  leur  ont  cite 
accordées  par  ledit  Edict  ,  Articles  parti- 
culiers ,8£  Conférences;  &  où  il  n'y  auroic 
des  Villes,  en  vn  bourg  ou  village,  l'exercice 
de  ladite  Religion  prétendue"  reformée  Ce 
pourra  faire  publiquement  pour  tous  ceux 
«qui  y  voudront  aller ,  encore  qu'efdits  Bail- 
liages ,  SenechaufTées  &  Gouvernemens  y 
ait  plufîeurs  lieux  où  ledit  exercice  fbit  à 
prefent  eftably  ,  fors  &  excepté  pour  ledit 
lieu  de  Bailliage  nouvellement  accordé  par 
le  prefent  Edid  ,  les  Villes  cfquelles  il  y  a 
Archevefché  &  Evefché  ,  fans  toutesfois 
que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  foient  {pour 
cela  privez  de  ne  pouvoir  demander  & 
nommer  pour  ledit  lieu  dudit  exercice,  les 
bourgs  &  villages  proches  defdites  Villes* 
excepté  aufli  les  lieux  &  Seigneuries  appar- 
tenans  aux  Eccleiiaftiques ,  efquellcs  nous 
n'entendons  que  ledit  fécond  lieu  de  Bail- 
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liage  puifTe  cftre  eftably  ,  les  en  ayans,  de 
grâce  fpecialé  ,  exceptez  &  refervez.  Vou- 
lons &  entendons  ,  fous  le  nom  d'anciens 
Bailliages ,  parler  de  ceux  qui  cftoient  du 
temps  du  feu  Roy  Henry  ,  noftre  tres-ho- 
noré  Seigneur  &  Beau.pere  ,  tenus  pour 
Bailliages  ,  Senefchauflees  &  Gouverne- 
mens  refTortiffans  fans  moyen  en  nofdites 
Cours. 

11  y  a  vn  lieu  qui  fut  donne  par  l'Article  viij  de 
l'Edict  de  1577.  dans  chaque  Bailliage ,  Senefchauf- 
fée  ou  Gouvernement  ,  tenant  lieu  de  Bailliage  au 
Faux- bourg  d'vne  Ville ,  ou  en  vn  Bourg  ou  Village, 
dans  lequel  l'exercice  pouvoit  eftre  fait  ,  quand 
bien  le  droict  ne  luy  euil  pas  efté  acquis  d'ailleurs, 
lequel  a  efté  appelle  premier  lieu  de  Bailliage  accor- 
dé par  Henry  III.  Il  a  efté  donné  par  les  Com- 
mifïaires  exécuteurs  de  cet  Editt  de  1577.  &  des 
Articles  de  Nerac  &  Flex ,  &  a  efté  confondu  par 
les  CommilTaires  exécuteurs  de  l'Edict  de  Nantes, 
avec  les  autres  lieux  d'exercice ,  à  caufe  de  la  poiTef- 
iîon  en  laquelle  les  habitans  de  ces  lieux  fe  font 
trouvez. 

Outre  ce  lieu  ,  noftre  Article  permet  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  l'exercice  d'icelle  en  chaque  Bail- 
liage, Senefchauiîée  ou  Gouvernement,  tenant  lieu 
de  Bailliage  au  Faux-bourg  d'vne  Ville,  &  où  il  n'y 
auroit  des  Villes,  en  vn  Bourg  ou  Village,  lequel  a 
efté  appelle  fécond  lieu  de  Bailliage  ,  donné  par 
Henry  IV.  La  grâce  que  le  Roy  leur  a  faite  de  leur 
accorder  vn  fécond  lieu  de  Bailliage ,  outre  le  premier, 
ScpardciTus  les  autres  lieux  où  Us  avoienc  l'exercice, 

fair 
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fait  bien  voir  qu'ils  n'en  avoient  pas  en  vnefi  grande 
quantité ,  que  nous  les  avons  veus ,  ils  ne  fe  Fuflent 
pasavifezde  le  demander  ,  ny  fa  Majefté  n'eufteu 
garde  de  le  leur  accorder.  Ce  qui  fait  encore  voir 
leurs  entreprifes. 

Il  y  a  donc  vn  premier  &  vn  fécond  lieu  de  Bail- 
liage ,  où  l'exercice  peut  eftre  fait  ,   lefquels  con- 
viennent i.  En  ce  quils  donnent  la  faculté  de  faire 
l'exercice  public,  pour  tous  ceux  qui  y  veulent  aller. 
■1.    Ils  ne  peuvent  eftre  mis  que  dans  le  Faux-bourg 
des  Villes;  Se  en  défaut  des  Villes  ,  dans  les  Bourgs 
ou  Villages.  5.  Ils  ue  peuvent  eftre  mis  dans  le 
Faux-bourg  des  Villes  où  il  y  a  Archevefchéou  Evef- 
ché  ;  maisieulementdans  quelque  Bourg  ou  Village 
proche  de  ces  Villes.  C'eftainn"  qu'il  fut  refpondu 
à  l'Article  iv.  du  Cahier  prefenté  par  ceux  de  la 
R.  P.  R.  en  1601.4.  Ils  ne  peuvent  faire  Baptef- 
mes  ,  Mariages,  tenir  Efcoles  ,  Conlîftoires  ,  Sy- 
nodes ,  ny  faire  aucunes  Affemblées  ,  fous  prétexte 
.de  Prières,  ou  quelque  autre  que  cefoit,  dans  les 
Villes  pour    lefquelles    le  lieu  de    Bailliage  a  efté 
donné  -,    mais  feulement     dans  le    lieu   de    l'ex- 
ercice ,  parce  que  par  l'Article  xxxiv.  des  patticu- 
liers  de  Nantes  t  toutes  ces  chofes  ne  peuvent  eftre 
faites  qu'au  lieu  où  fe  fait    l'exercice  public.    5. 
Les  Miniftres  doivent  demeurer  au   lieu   de   l'ex- 
ercice ,  non   pas  en  celuy    pour   lequel  il  a  efté 
donnél 

il  y  a  cette  différence  entre  le  premier  &le  fécond 
lieu  de  Bailliage  ,  que  le  premier  pouvoit  eftre  eftably 
dans  tous  les  lieux  ,  6V  le  fécond  n'a  peu  eftre  mis  dans 
les  lieux  &  Seigneuries  appartenans  aux  Ecclefiafti- 
ques ,  &  qui  font  dans  leurs  fiefs  &  diredes ,  ainfi 
que  noftre  Article  le  porte. 
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Ces  deux  lieux  de  Bailliage  font  donnés  feule- 
ment dans  les  Bailliages  anciens  ,  SenefchaufTccs 
ou  Gouvernemens  qui  eftoient  du  temps  de  Henry 
II.  ôc  quirefcrtiiToient  fans  moyen  es  Cours  de  Par- 
lement ;  &  par  confequent  tous  les  Bailliages  érigez 
du  depuis  n'y  font  pas  compris ,  &  on  n'a  peu  y  efta- 
blir  l'exercice  en  qualité  de  lieu  de  Bailliage,  ainii 
qu'il  a  efté  jugé  pour  les  Senefchauflees  de  Fon- 
tenay  ,  Monrmorillon  ,  le  Dorât  &  Chaftelle- 
raut  ,  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  5.  Aouft 
1665. 

Ceux  de  la  R.P.  R.  feroient  mal  fondez  ,  s'ils 
pretendoient   maintenant  qu'on  leur  affignaft  ces 
lieux  de  Bailliage  ,  d'autant  que  les  Commifïàires 
qui  ont  exécuté  les  Edi&s  ,  ont  efté  chargez  dans 
leurs  inftru&ions  de  faire  cet  cftablifTement ,  ce  qu'ils 
ont  fait.  Ils  en  ont  donné  en  chaque  exécution  de 
CommifTïon  ;  5c  fi  nous  ne  reconnoiiïbns  pas  ,  fi 
dans  quelques  SenefchauiTées  il  y  a  eu  de  lieu  donné 
par  lesCommiiTaires,  cela  vient  de  ce  que  ceux  de 
la  R.P.  R.  ont  fupprimé  leurs  Procez  verbaux, 
&  de  la  grande  quantité  des  exercices  qui  ont  efté 
cftablis  depuis ,  dans  lefquels  les  lieux  de  Bailliage 
font  compris  >    G'eft   pourquoy  il  eft   tres-vray, 
qu'ils  en  ont  beaucoup  plus  qu'ils  n'en  devraient 
avoir    &c  qu'il    s'eft    trouvé    des    SeneichauiTées 
où  ils  en  avoient  trois,  comme  dans  celle  de  Caën, 
les  Commiflaires  exécuteurs   de  l'EdicT:  de  Nantes 
leur  en  ayant  accordé  deux  ,  fans  faire  reflexion  que 
ceux  de    TEdidt    de    77.  leur    en  avoient  donné 
\n  premier.  Mais  je  paiTe  plus  avant.   Quand  on 
n'aurait  pas  donné  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  des  lieux 
de  Bailliage  ,  lors  de  l'exécution  de  l'Edicl: ,  ils  ne 
pourraient  pas  prendre  cela  pour  vne  contrayentioft 
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ny  demander  maintenant  qu'il  leur  cnfuft  pourveu, 
d'autant  qu'on  ne  pourroit  pas  imputer  aux  Catho- 
liques, d'avoir  entrepris,  contrevenu  ou  ianové , 
puis  qu'ils  n'ont  pas  empefché  l'exécution  de  l'Edict, 
faite  par  les  premiers  Commiflàires,  Se  qu'ils  n'ont 
pas  troublé  ceux  de  la  R.  P.  R.  en  la  jouïllance  des 
lieux  qui  leur  ont  efté  donnez.  S'ils  les  ont  perdus, 
c'eft  par  leur  faute,  &  par  confequent  il  faut  dire 
qu'ils  ne  peuvent  pas  demander  à  Meilleurs  les  Com- 
miflaires  des  lieux  de  Bailliage  a   d'autant  «qu'ils 
n'exécutent  pas  l'EdicT:  ;  ils  examinent  feulement  les 
contraventions  &  innovations  qui  y  ont  efté  faites; 
&  le  Syndic  du  Clergé  leur  oppoferoitavec  Juftice, 
de  pertinentes  fins  de  non  recevoir  qui  luy  font  re- 
fervées  par  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  5.  Octo- 
bre 1663.  &qui  font  fondées  fur  ce  que  l'eftablifTe- 
ment  de  l'exercice  des  Bailliages,  eftanr  vne  efpecc 
de  fervitude  ,  qui  eft  impofée  contre  l'Egliie  ,  Se 
au  préjudice  des  Catholiques  ,  n'ayant  pas  efté  de- 
mandé par  ceux  de  la  R.  P.  R.  ny  eftably  dans  le 
temps,  ou  ayant  depuis  efté  perdu  ,  le  droict  qui 
pouvoit  leur  appartenir  eft  efteiut  ,   libertatïs  vjit- 
cœpione  ,  ou  ne  l'ayant  pas  mis  cnvfige,  nonvten- 
do  ,  ainfi  que  j'ay  fait  voir  dans  ma  Refponfe  aux 
Factums  ,  6c  qu'il  a  efté  jugé  par  Arreft  du  Con- 
feil d'Eftat  ,  du  7.  Avril  1664.   contre  les  habi- 
tans  de  la  R.  P.  R.  du  lieu  du  Croific  ,  lefquels 
avoient  vne  Ordonnance  des  premiers  Commifïài- 
res;  du  8.  Décembre  1601.  laquelle  n'avoir  pas  efté 
exécutée. 

Aux  Remarques  de  M.  Bernard,  j'adjoufteray,qu'il  ce 
n'y  a  pas  lieu  d'eftre  furpris  que  les  prétendus  re  tc 
formés  s'attachaflent  à  obtenir  d'Henry  5.  vnexer-  cç 
cice  en  chaque  Bailliage  ,  où  tous  ceux  de  la  Se-  « 
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i»  nefdiaufTce  pu  fient  fe  rendre.  Car  comme  nous  l'a- 
33  vons remarqué  fur  l'Article  10.  de  noftre  EdicT: ,  ils 
»>  dévoient  avoir  très  peu  d'exercices  publics  en  vertu 
a»  de  i'Edid  de  1577.  Et  c'eftpour  cela  qu'ayant  pro- 
»j  firé  des  troubles  de  l'Eftat ,  caufés  par  la  diviilon 
33  des  Catholiques  pendant  la  Ligue,  &  ayant  furpris 
m  quantité  de  places  ,  leurs  Aflemblées  Politiques  te- 
m  nues  à  Manie,  à  Sainte  Foy ,  à  Loudun ,  à  Saumur, 
>3  à.Vendofme,&  à  Chaflclleraut ,  ne  voulurent  plus 
33  fe  contenter  de  la  liberté  qui  leur  avoit  efté  accordée 
a»  par  cet  Edi£t  ,  &  profitant  du  mauvais  eftat  des 
33  affaires  d'Henry  IV.  extorquèrent  de  luy  TEdict 
m  de  Nantes  infiniment  plus  avantageux  que  le  pre- 
33  cèdent:  Car  quoyque  ce  Prince  eût  confenty  qu'ils 
33  continliaffent  leurs  exercices  dans  tous  les  lieux  où 
3>  il  fe  trouveroit  avoir  cfté  fait  publiquement  pen- 
«  dant  les  années  1596.  &c  97.  jufqu'à  la  find'Aouft, 
33  [  ce  qui,ne  peut  s'entendre  que  des  lieux  dont  ils 
33  s'eftoient  rendus  les  maiftres  ,  ainfî  qu'il  a  efté  dit 
33  fur  l'Article  9.  ]  &  qu'ils  le  reftabliflent  dans  les 
33  lieux  où  il  devoit  eftre  par  l'EdicT:  de  1577-  ces 
33  Meilleurs  obligèrent  encore  ce  Prince  de  leur  accor- 
33  dervn  fécond  lieu  de  Bailliage  en  chaque  S enefehauf- 
33  fée, outre celuy qui  leur  avoit  efté  accordé  par  l'E- 
3î  di(5t  dcSeptembre  pour  les  recompenfer  des  exercices 
33  qu'on  leur  avoit  retranché  par  des  traités  particuliers 
33  qu'Henry  le  Grand  avoit  faits  avec  les  Villes  de  la 
33  Ligue. 

33  MonlTeur  Bernard  a  encore  tres-judicieufement 
33  remarqué  ,  que  le  premier  de  fécond  exercice  de 
33  Bailliage  ne  peuvenr  point  eftre  eftablis  dans  les 
33  Eauxbourgs  des  Villes  où  il  y  a  Archevefché  ,  ou 
33  Evcfché  ;  Mais  feulement  dans  quelque  Bourg  ou 
w  Village  proche  de  ces  Villes.  L'Aftcmblée  de  Sau- 
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piur  ayant  demandé  au  Roy  Henry  IV.  que  le  pre- 
mier exercice  de  Bailliage  fût  librement  fait  dans  les 
Fauxbourgs  des  Villes ,  qui  feroient  nommées  aux 
Commïflaires  exécuteurs  de  l'Edict  ;  fans  qiiil  leur 
fntloifible  de  referverles  filles  Epifcopales  desquelles 
l'exception  ne  s 'eflend  qu 'au  fécond  lieu.  Ce  Prince 
leur  refpondit  en  Ion  Confeil  tenu  à  Lyon  au  mois 
de  Janvier  i£oz.  qu'il  avoir  entendu  ,  que  les  Faux- 
bourgs  des  Villes  Epifcop  aies  [oient  auffi  bie?î  exceptées 
de  r exercice  du  premier  lien  de  Bailliage  que  dit 
fécond. 

Cette  Afïèmbl-ée  s'eftant  plainte  par  le  mefme 
cahier  ,  que  les  CommifTaires  avoient  refufé  les 
Fauxbourgs  de  la  Ville  de  Xaintes  pour  premier  lieu 
de  Bailliage,  Se  que  non  contens  de  ce,  ils  avoient 
donné  pour  exercice  de  ladite  Religion  vn  lieu  igno- 
minieux ,  inacceffible  Se  fufpect.  Il  fur  de  mefme 
rcfpondu ,  que  la  fille  de  Xaintes  efiant  Ville  Epif 
copale  ,  les  Fauxbourgs  d'icelle  ne  pouvoient  eflre 
donnés  pour  y  faire  ledit  exercice. 

Les  refponfes  de  ce  grand  Prince  me  donnent  occa- 
fion  d'obferver  en  parlant  que  la  mefme  raifon  qui 
l'a  obligé  d'excepter  les  Villes  Epifcopales  du  pre- 
mier Se  fécond  exercice  de  Bailliage  doit  avoir  lieu 
pour  les  exercices  de  poiîeffion  :  Car  11  on  a  jugé  qu'il 
eftoir  de  la  dignité  Epifcopalc,  Se  de  labienfeance,  de 
ne  point  eitablir  d'exercice  de  Bailliage  dans  les 
Fauxbourgs  des  Villes  Epifcopales  ,  à  plus  forte 
raifon  l'exercice  réel  Se  depoiîelîîon  doit  eltre  banny 
des  Villes  où  font  les  Sièges  des  Archevefques  Se 
des  Evefques  ,  puifque  dans  le  fonds  c'eftvn  exer- 
cice qui  n'eit  point  d'vne  autre  nature ,  que celuy  des 
Bailliages  ,  Se  que  le  fcandalc  Se  les  inconveniens 
font  encore  plus  grands  dans   les  Villes ,  qu'ils  ne 
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*>  fçauroient  l'eftre  dans  lesFauxbourçs. 
>>       Que  iî  pour  l'honneur    du  cara&ere   Epifcopal 
ta  &  de  la  Religion  du   Prince  ,  il  eft  deffendu  par 
«  l'Arreftdu  Confeil  d'Eftat  du  31.  Juillet  1679.  au* 
«  Miniftres  de  prefcher  ,  &c  aux   prétendus  reformés 
«  de  s'afîembig:  dans  leurs  Temples,  lorfque  les  Ar- 
3j  chevefques ,  Se  Evefques  font  actuellement  leur  vift- 
33  te  efdits  lieux  :  il  eft  fans  difficulté  ,  que  les  Miniftres 
33  &ceux  qui  les  fuivent ,  doivent  encore  moins  pref. 
»  cher,  Se  s'ajGTembler  dans  les  Villes  Epifcopales  où 
53  les  Evefques    font   cenfés  eftie    toujours  dans  la 
33  fon&ion  actuelle  de  leurs  Charges. 
=»      A  cela  il  faut  encore  adjoûter  ,  vne   Obfèrvation 
33  qui  ne  paroiftia  point  nouvelle  ,    puifque  le  feq. 
33  Père  Meynier  ries  fçavant  dans  ces  matieves  l'adéja 
33  touchée  dans.fon  traité  de  l'exécution  de  l'Ediôfc  de 
as  Nantes  ;  C'eft  que  les  prétendus  reformés  ne  doivent 
03  point  avoir  de  premier  exercice  de  Bailliage  dans  les. 
33  Senefchauiîées  où  il  y  a  deux  exercices  de  poiîèffion 
33  eftablis.  je  fç;iy  bien  ,  que  cette  propofition  a  paru 
33  fuprenanre  à  ceux  de  la  Religion  preoenduë  refor. 
33  mée  :  mais  jefçay  bien  auiïî  que  leurs  pères  ne  l'ont 
33  pas  ignorée  Se  qu'elle  a  efté  exécutée  dans  la  Pro- 
33  vince  de  Languedoc  par  les  Commiflaires  premiers 
33  exécuteurs  de  l'Edi£fc  4e Nantes,  Se  mefme  dans  la 
33  Senefchauflée de  Valence  où  il  n'a  elle  cftablyqu'vn 
33  exercice  de  Bailliage  en  chaque  Senechaullée  s  com- 
as me  il  fera  juftifié  cy  après. 

33  Cette  exception  eft  fondée  fur  l'Article  3.  des  Ar- 
33  ticles  fecrets  de  l'Ediét  de  Septembre  1577.  conçu 
33  en  ces  termes.  Es  Bailliages  ,  Senefchauflée  s ,  &  Gw- 
«  vernemens  ,  ésquels  ceux  de  ladite  Religion  tiennent 
*■>  à  prefent  deux  l' illaqes  ou  Bourgs  appartenais  a  fa, 
**  Majejlé  ,  ou  a  Seigneurs  Catholiques  ,  tymts  jtijli- 
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tiers  y  es  quels  il  leureft  permis  continuer  l'exercice  c« 
de  ladite  Religion.  Ne  leur  fera  pourvu  d  vn  autre  ce 
lieu  pour  y  faire  ledit  exercice  i  comme  es  antres  Bail-  ce 
liages  de  ce  Royaume'  ce 

Perfonne   ne  doit  révoquer  en    doute ,    que  les  ce 
Articles  fecrets  del'Ediftde  1577.  ne  doivent  eftre  ce 
exécutés,  punique  cet  Ediâ:  &  ces  Articles  ont  efté  ce 
confirmés  par  les  Articles   10.  Se  11.  de  l'Edit  de  ce 
Nances  ,  qui  en  ont  ordonné  l'exécution ,  &  fur  tout  ce 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  Religion  preten-  c* 
due  reformée.    Il  eil  donc  certain  ,  que  lorfque  le  ce 
Roy  Henry  III.   accorda  vn  exercice  en  chaque  ce 
Bailliage  pour  tous  ceux  de  la  Scnefchaufïe-e  par  c< 
l'Article  8.  de  fon  Edicl,  il  déclara  par  l'Article  3.  ce 
des  fecrets  que  nous  venons  de  rapporter ,  qu'il  n'en-  ce 
rendoit  point  qu'il  en  fût  accordé  dans  les  Bailliages  ce 
Se  ScnefchauiTécsoù  il  y  avoir  déjà  deux  exercices  ce 
publics  &  de  poffeflîon.  ce 

Et  pour  connoiftre  ,  combien  cette  reftri&ion  ce 
cftoit  jufte  &  necefl'aire  ,  il  n'y  a  qu'à  confiderer  la  ce 
raifon  qui  avoit  obligé  les  prétendus  reformés  de  ce 
demander  cet  exercice  en  chaque  Senefchauflee.  ce 
Nous  en  avons  déjà  touché  quelque  chofe  furl'Ar-ce 
tide  10.  en  difanr ,  que  pendant  les  troubles  de  l'an-  ce 
née  157  7-Iesprerendus  reformés  n'ayant  eu  d'exerci-  ce 
çç  public  que  dans  leurs  places  fortes  Se  dans  les  ce 
lieux  où  ils  eftoient  les  maiftres,  &leur  exercice  né-  ce 
tant  maintenu  que  là  où  il  avoit  efté  fait  depuis  le  ce 
commencement  de  Septembre  jufqu'au  17.  fuivant  ce  • 
l'explication  qu'on  donne  à  cet  Edicl;  :enee  casileft:  c« 
certain  qu'iis  dévoient  avoir  très  peu  d'exercices  ,  Se  ce 
qu'il  y  avoit  des  pais  ,  mefmedans  la  Normandie,  où  ce 
il  n'y  avoit  eu  aucun  exercice  public.  C'cft  ce  qui  ce 
©bhgea  le  Roy  de  Navarre  U  tous   leurs  depwés  ce 
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>jaiTemblésà  Bergerac  avec  ceux  du  Roy  Henry  ÎÎI; 
»  de  demander  vn  exercice  public  en  chaque  Bailliage 
»  pour  la  commodité  de  tous  ceuxdelaSenefchauffée, 
»j  afin  de  fuppléer  par  ce  moyen  au  petit  nombre  d'ex- 
»?  ercices  dont  ils  eftoient  en  pofTeflion  ;  Le  Duc  de 
si  Montpenfier  de  les   autres   CommifTaires  du  Roy 
35  leur  accordèrent  leur  demande  par  l'Article  8.  des 
33  généraux  ;    Mais  avec  cette  condition  qu'ils  adjoû- 
33  terent  dans  l'Article  3.  des  particuliers,  qu'il  n'en 
33  feroit  point  eftably  dans  les  Bailliages  ,  Senefchauf- 
33  fées  ôc  Gouvernemens ,  efquels  ceux  de  ladite  Reli- 
33  gion  avoient  alors  deux  exercices  établis. 
33       Nous  ne  voyons  point  comment  les  CommifTaires 
33  exécuteurs  de  cet  Edi&  en  vferent  ,  parce  que  les 
33  prétendus  reformés  ont  affecté  de  fupprimer  leurs 
33  procès  verbaux ,  afin  de  faire  paiîer  les  exercices  de 
33  Bailliage,  qui  leur  avoient  cité  aflignés,  pour  des 
33  exercices  de  polTeffion ,  &  par  ce  moyen  avoir  droi<3i 
33  de  demander  deux  exercices  de   Bailliage  aux  pre- 
33  miers  CommiiTaires  exécuteurs  de  l'Edict  de  Nan-» 
>3  tes.  Mais  nous  trouvons ,  que  les  CommiiTaires  exe- 
33  cureurs  de  TEdit  de  Nantes  en  Languedoc  n'y  ont 
33  alîîgné  qu'un  exercice  de  Bailliage  ,  fondés  fur  l'ex- 
>3  ception  contenue  dans  l'Article  3.  des   fecrets  de 
33  l'Edict  de  1577. 

33  Cette  reftriction  donna  lieu  à  de  grandes  plaintes 
>3  en  160 1. faites  à  Henry  IV.  par  les  prétendus  refor- 
»3  mes  de  France ,  &  pour  cet  effet  il  luy  fut  prefenté  vn 
»3  Cahier  par  le  fieur  d  Edoùart  leur  député  General 
33  qui  poi  toit  en  l'Article  17.  ce  qui  s'enluit. 
33  En  Languedoc  n'y  a  efté  œjfîgné  cjuvn  lieu  pour 
*>  chacune  Senejlbaujfée  ,  fur  cette  occasion  que  ï  Ediîl 
33  de  Nantes  parle  d'vn  lieu  outre  celuy  qui  ejioit  occupa 
>3  dé  pari'  tdifl  7 7.  en,  difant ,  qu  il  n  en  ejioit  açcor* 
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éè  aucun  es  Sene/chaujfées  oit  il  y  en  avait  déjà  plttt  c« 
de  deux 'y  qui  eflvnc  interprétation  violente  encontre  ce 
V  intention  de  fa    Mxjefiè   déclarée  des  lors  qu  on  eê 
trAittok  de  dreffer  l'EdiSl  de  Nantes.  « 

Voicy  la  refponfe  que  le  Roy  &  fon  Gonfell  ce 
firent  à  cetee  plainte  le  18*  Septembre  1601.  ce 

Cette  interprétation  eft  conforme  af  Edicl  de  Nan~  et 
tes  article  11.  &  3.  des  articles  particuliers  de  l'an-  ce 
née  77.  &  l'intention  défi.  Majejlè  ri  a  jamais  e(lé  ce 
autre-  « 

On  vôid  donc  que  les  Commifiaires  n'ont  accordé  ce 
qu'vn  feui  exercice  de  Bailliage  en"Languedo:,fondés  ce 
fur  l'Article  3.  des  fecrets  de  lEdictde  Septembre,  ce 
ôc  que  ça  efté  toujours  l'intention  d'Henry  le  Grand  ce 
qu'il  en  fut  aip.fi  vfé.En  effet  il  n'en  fut  affigné  qu'vn  ce 
dans  la  SenefchauiTée  de  Nifmes-,  dans  les  Faux-  ce 
bourgs  de  Beaucaire.  ce 

Les  prétendus  reformés  de  la  Senefctiauflee  de  ce 
Nifmes  crûrent  neantmoins  qu'ils  pourroient  fur-  ce 
prendre  Monfieur  de  Bezons  Commillàirc  départy  Ce 
en  cette  Province ,  &  qu'ils eftoient  en  droi£fc  d'avoir  Co 
deux  exercices  de  Bailliage:  delà  vient  qu'ils  luy  en  Ce 
firent  la  demande  par  l'Article  4.  du  cahier  qu'ils  cc 
luy  prefenterent  en  1661.  Mais  Monfieur  de  Bezons  Cc 
ordonna  qu'avant  faire  droict  ils  reprefenteroient  le  Ce 
procès  verbal  des  CommifTaires  exécuteurs  de  TE-  {e 
di£fc  de  Nantes  de  1601.  fans  préjudice  aux  Catho-  w 
liques  des  fins  de  non  recevoir:  Ce  qui  fut  confir- « 
mé  par  l'Arreft  du  Confcii  d'Eftat  du  5.  Octobre  £, 
1663.  ^    '  c« 

Cette  demande  fert  à  juftifier  la  vérité  de  la  plainte  t, 
que  leurs  pères  avoient  faites  à  Henry  IV.  en  1601.  t( 
&  que  les  Commitïaires  premiers  exécuteurs  de  C( 
l'Edictde  Nantes,  ne  leur  avoient  aiïigné  qu'vn  Cl 
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wlieu  en  chaque  Senefchauflce. 
♦>  Que  fi  nous  ne  trouvons  point  que  les  Commiiïài- 
»res  envoyés  dans  les  autres  Provinces  par  Henry  le 
v  Grand  en  aycntvfé  delà  forte,  nous  pouvons  dire, 
»î  que  les  prétendus  reformés  ont  affecté  de  fuprimer 
«leurs  procès  verbaux,  comme  ceux  de  Nifmes,  ou 
*■>  que  ces  Commiifaircs  ont  ignoré  la  dipofition  de 
»'  l'Edict  de  1577.  &  le  contenu  en  l'Article  3.  des 
«  particuliers  ,  aufîi  bien  que  l'intention  d'Heory  le 
"  Grand,  qui  répondit  l'an  1601.  que  cette  interpréta-. 
35  ùon  eft  oit  conforme  à  ï '  Edibl  de  Nantes  &  a  ï  Article 
35  3 .  des  particuliers  de  77.  d"  que  fon  intention  n  avoit 
^jamais  efté  autre. 

31  Si  l'Article 3.  des  particuliers  de  l'Edict  de  1577. 
35  a  efté  exécuté  dans  la  Province  de  Languedoc ,  corn- 
f  me  nous  venons  de  voir,  il  l'a  efté  avec  autant  d'ex- 
3>  attitude  dans  celle  de  Dauphiné.  Les  prétendus  re- 
3>  formés  de  cette  Province  ,  crûrent  qu'Henry  1  V.  . 
33  eftant  mort  on  ne  fe  fouviendroit  plus  de  ce  qui 
33  avoit  efté  réglé  dans  la  SenefchauiTéc  de  Valenti- 
33  nois.  Les  Commiftaires  exécuteurs  de  l'Edict  de 
33  Nantes  n'y  avoient  eftably  comme  ceux  du  Lan- 
35  guedoc,  qu'vn  exercice  de  Bailliage  dans  les  Faux-- 
33  bourgs  de  Creft  :  c'eft  pourquoy  les  Religionaires  de 
33  Dauphiné  s'aviferent  de  prefenter  vn  cahier  au 
*3  nouveau  Roy  Louis  Xlll.  qui  futrefpondu  le  18. 
»3  de  Septembre  16 10.  contenant  entre  autres  chofes 
35  dans  l'Article  11.  Qu'encore  que  par  l'Article  11, 
35  de  l'Edict  de  Nantes  le  feu  Roy  eût  confirmé  le 
35  premier  lieu  de  Bailliage ,  qui  avoit  efté  donné  à 
35  ceux  de  ladite  Religion,  &  que  fa  Majcfté  leur  en 
33  eût  accordé  vn  fécond  ,  fors  &  excepté  dans  les  Villes 
«  Epifcopales  &  les  lieux  appartenansaux  Ecclefiafti- 
«ques,  on  n'avoit  neantmoins  voulu  accorder  le  pre- 
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mîer  lieu  de  Bailliage  au  Faubourg  de  Valence  ;  Et  c« 
comme  ce  feroie,  difent-ils ,  rendre  l'Edict  illufoire  ce 
conclurent ,  à  ce  qu'il  pluft  au  Roy  lever  ladite  mo-  ce 
di  fixation  ,  &  ordonner  que  la  nomination  faite  par  c« 
les  EglifesdeDauphiné  de  ladite  Ville  de  Valence  ce 
pour  premier  lieu  de  Bailliage  feroit  exécutée  ,  ce  ce 
faifant  que  l'exercice  y  feroit  eftably.  ce 

Mais  le  Confeil  de  Louis  XIII.  n'ayant  point  ce 
oublié  ce  qui  s'eftoit  pafîc  le  15.  de  Novembre  1608.  ce 
refpondit  ,  qu'il  y  avolt  -Anreft  donné  au  Confeil  ce 
entre  les  Catholiques  de  la  Ville  de  Valence  &  ceux  c« 
de  ladite  Religion  ,  par  lequel  il  avoit  eflé  jugé  en  ce 
çonnoijfance  de  caufe  ,  que  lepremierlieu  de  Bailliage  ce 
nedevoit  eftre  mis  au  Bailliage  de  Valence  ,  pour  ce  te 
que  l'exercice  public  de  ladite  Religion  y  e fiant  déjà  « 
en  deux  lieux ,  ils  en  eft  oient  exempts  par  t  Edicl  de  ce 
1577-  au  3.  Article  de  feems.  Cet  Arreft  eil  dudit  ce 
jour  13.  Novembre  160%.  ce 

Apréscette  refponfe,iln'y  a  pas  lieu  de  douter,  ce 
que  l'Article  3.  des  fecrets  de  l'Ediôt  de  77.  ne  ce 
doive  eftre  exécuté  dans  toutes  les  Senefchauflées  ce 
où  il  fe  trouvera  deux  exercices  publics  eftablis  fui-  ce 
vant  la  diipofition  de  cet  Article  ,  puifqu'il  a  eflé  fi  ce 
régulièrement  obfervé  en  Languedoc  ôc  en  Dauphi-  ce 
né  ;  en  telle  forte  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  premier  ce 
exercice  de  Bailliage  dans  la  Senefchauflee  de  Valen-  ce 
Ce  depuis  TEdid:  de  Nantes  ,  quelque  inftance  que  ce 
les  prétendus  reformés  en  ayent  fait  après  la  mort  ce 
d'Henry  IV.  &  jufqu'en  1612.  ce 

Ceftfur  ce  fondement  que  le  Syndic  du  Clergédu  ce 
Dioccfe  de  Sées  sVft  rendu  appellant  de  l'Ordon-  ce 
nance  des  Commiflaircs  execurcurs  de  l'Edict  de-  cc 
Nantes  dans  la  Généralité  d'Alcnçon,  qui  ont  afli-  ce 
gné  deux  exercices  de  Bailliage  dans  cette  Senef-  « 
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»  chauffée  au  préjudice  de  noftre  Article  3.  parce  qu'il 
»>  y  a  plufieurs  exercices  publics  &  de  poiïèflîon ,  ÔC 
9»  qu'il  a  droi&de  fouftenir  que  l'exercice  afligné  dans 
»  l'vndes  Fauxbourgs  de  Falaize  doit  eftre  fupriméj 
s»  Et  il  y  a  lieu  d'efperer  que  le  Confeil  fera  droit  fur 
»j  fon  Apel,  &  qu'il  rendra  vn  Arreft  contre  ceux  de 
»  Falaize  ,  femblable  à  celuy  qui  fut  donné  en  160%. 
»  contre  ceux  du  Valentinois. 

a>  Que  (î  nonobftant  les  preuves  que  nous  venons  de 
m  rapporter  les  prétendus  reformés  fouftiennent  encore, 
33  que  l'Article  n.  de  noftreEdi£fc  dérogea  l'exception 
«  contenue  dans  l'Article  3.  des  particuliers  de  77* 
1»  par  ces  mots  ,  encore  quefdin  Bailliages  ,  Senefchanf- 
?->fees  &  Gouvernemens  y  ait  plufieurs  lieux  ou  ledit  ex- 
33  trace  foit  a  prefent  eftably.  Je  leur  répondray  ,  que 
»5  les  exemples  raportés  pour  le  Languedoc  &  le  Valen- 
33  tinois ,  &  la  refponfe  d'Henry  IV.  aux  plaintes  de 
a>  ceux  de  Languedoc  ,  juftifient  d'vne  manière  invhv 
«  cible,  que  l'intention  de  ce  Prince  n'a  jamais  efté  de 
33  déroger  par  cet  Article  à  ce  qui  eft  contenu  au  troi- 
33  fiefmedes  particuliers  del'Edidtde  77. 
33  Que  fi  on  me  demande  ,  que  fignifient  donc  ces 
»  termes  contenus  dans  l'Article  n.  il  eft  facile  de  ref- 
«  pondre ,  que  cela  ne  doit  s'entendre  que  du  fécond 
33  exercice  de  Bailliage  accordé  par  cet  Article,  qui  peut 
>3  eftre  eftaby  fins  aucune  difficulté  dans  les  Senef- 
33  chauffées  encore  bien  qu'il  y  ait  déjà  plufieurs  lieux 
33  où  l'exercice  eft  eftably  ;  Cela  eft  fi  vray ,  Se  cette  ex- 
3,  plication  eft  li  naturelle,  que  cette  difficulté  ayant 
33  efté  agitée  dans  la  Ville  de  Vendofme  au  mois  de 
33  Février  1597-  enrrelesCommilTairesdu  Roy  &  l'Af- 
33  femblée  des  prétendus  reformés  pour  fçavoir  ii  ce 
»3  fécond  exercice  feroit  eftably  dans  les  S enefehauftees 
33  où  il  y  en  avoit  déjà  deux  d'eftablis  :  Les  Commiflài- 
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rcs  du  Roy  voulant  qu'il  n'en  fut  aiîîgnc  que  dans  e« 
les  Bailliages  où  il  '  n'y  avoit  point  deux  exercices  ce 
publics.  L'AfTemblée  répliqua  ,  qu'ils  prendroient  co 
a  beaucoup  de  faveur  ,  qu on  ofiat  cette  refiriftion  ■>  ce- 
farce  que  fi  elle  fubfijioit ,  elle  priverait  le  Dauphi-  ce 
né  i  le  Languedoc ,  la  Guyenne  ,  &  le  Poiclou  du  lieu  ce 
que  fa  Aiajejlé  leur  accordoit  de  nouveau-  Voulant  ce 
dire  par  ,là  ,  que  comme  il  y  avoit  déjà  dans  ces  Pro-  « 
vlnces  quantité  d'exercices  cftablis ,  le  fécond  exer-  ce 
cice  qu'on  leur  accordoit  n'y  auroit  point  de  lieufî  ce 
cette  claufe  fublîftoit.  ce 

On  voiddonc  par  lafupplicationde  l'Aflèmblée,  ce 
qu'il  n'eftoit  point  queftion  du  premier  exercice  de  ce 
Bailliage  accordé  par  l'Edift  de  77.  ny  par  confe-  ce 
quent  de  l'exception  contenue  dans  l'Article  3.  des  ce 
fecrets  ;  mais  qu'il  s'agiflbit  vniquement  de  fçavoir  ce 
fi  l'on  affigneroit  le  nouveau  lieu  de  Bailliage  dans  ce 
les  SenefchauiTées  où  il  y  avoit  déjà  deux  exercices  ce 
de  poflTeiîion  ;  Et  c'eftla  grâce  qu'Henry  IV.  leur  ce 
accorda  à  leur  fuplication  par  l'Article  11.de  noftre  ce 
Edi&  ,  encore  dit- il  ,  quefdits  Bailliaaes  y  ait  ce 
plufteurs  exercices  eftc.blis.  Mais  cela  ne  regarde  ce 
en  aucune  manière  le  premier  lieu  ny  l'exception  ce 
du  3.  Article  des  particuliers.  ce 
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Confirmation  des  Editls  accordés  aux  Villet 
de  la  Ziguet 

Article  XI L 

N'entendons  par  le  prefent  Edid  déro- 
ger aux  Edids  &  Accords  cy-devant  faits 
pour  la  redudion  d'aucuns  Princes  ,  Sei- 
gneurs ,  Gentils-hommes  &  Villes  Catho- 
liques ennoitreobeïfTance  ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  ladite  Religon:  Lefquels 
Edids  &  Accords  feront  entretenus  &:  obfer- 
vcz  pour  ce  regard  ,  félon  qu'il  fera  porté 
par  les  inftrudions  des  CommhTaires  qui 
feront  ordonnez  pour  l'exécution  du  pre- 
fent Edid. 

On  pouvoit  faire  quelque  difficulté  fur  ce  que; 
l'exercice  eftoit  eftably  par  les  cinq  precedens  Arti- 
cles indifféremment  dans  tous  les  lieux  qui  y  font 
.mentionnez  ;   ce  qui  euft  pu  porter  préjudice  aux 
Traitez  particuliers  qui  avoient  efté  faits  pour  la 
redudion  à  l'obeïiïance  du  Roy, d'aucuns  Princes, 
Seigneurs  &  Villes  Catholiques ,  où  il  avoit  efté 
convenu  que  l'exercice  ne  pourroit  eftre  fait,  qu'à 
certaine  diftance.    C'eft  pourquoy   noftre    Afticle 
déclare  que  ces  Traitez  particuliers  feront  obfervez 
entièrement  s  nonobflant  les  claufes  générales  de 
l'Edid. 
>j       Ces  Edids  accordez  pour  la  réduction  des  Chefs 
w  &  des  Villes  delà  Ligue, avec  cette  claufe  exprefle,* 
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jQu  Un  y  awoit point  d'autre  exercice ,  que  delaRe-  c« 

lioion  Catholique ,  ny  a  certaine  di fiance  de  ces  Villes*  c« 

donnèrent  lieu  aux  prétendus  reformés  d'en  faire  de  ce 

grandes  plaintes  à  Henry    I  V.   par  leurs  députez  c« 

aflemblés  à  Loudun,  en  l'année  1596.  prétendant  « 

que  par  ces  Traitez  ,  on  leur  avoit  retranché  vn  « 

grand  nombre  d'exercices.  Je  fuis  néanmoins  obligé  ce 

d'obferver  ,  qu'on  leur  en  avoir  retranché  très  peu  <« 

par  ces  Edicts ,  Se  qu'il  en  furent  payés  avec  vfure  :  « 

Car,  ils  ne  pouvoient  prétendre  droict  d'exercice  « 

dans  ces  Villes ,  ny  dans  leurs  Fauxbourgs  ,  qu'en  ce 

veiru  de  l'Edid  de  77.  Cependant  il  efl;  certain  et 

qu'ils  n'avoient  aucun  exercice  public  dans  la  pluf-  « 

part  cb  ces   Villes  au  mois  de  Septembre  de  cette  ce 

année, ainfi  qu'il  aefté  remarqué  fur  l'Article  1*0.  « 

Us  y  en  avoient  encore  moins,  pendant  les  troubles  * 

de  la  Ligue  ,  Se  lors  qu'elles  fe  fournirent  à  l'o-  ce 

beïiTance  du  Roy ,  puifque  c'eftoit  le  fujet  de  la  guerre  « 

entre  ceux  de  l'vne&  de  l'autre  Religion:  Etc'eft  vn  <• 

fait  très  confiant  que  les  prétendus  reformés  n'avoient  <« 

d'exercice  public  que  dans  les  lieux  où  ils  eftoient  <« 

les  maiftres.  Cela  a  efté  juftifié  d'vne  manière  incon-  Cc 

teftable  fur  l'Article  9.  Ainu"  ce  prétendu  retranche-  ce 

ment  n'eftoit  qu'vne  pure  illufion  ;  car  quand  mef-  ce 

me  on  les  auroit  privés d'vn  droict  d'exercice  en  cer-  c« 

tains  lieux  par  ces  traités,  ils  dévoient  eftre  contens  ce 

puis  qu'ils  jouïflbient  de  l'exercice  public  de  leur  ce 

Religion  dans  toutes  les  Villes   dont  ils   s'eftoient  ce 

rendus  les  maiftres  depuis  la  prife  des  armes  de  la  ce 

Ligue  1585.  ce 

C'eft  pour  cela  que  le  Roy  Henry  le  Grand   or-  tc 

donna  aux  fleurs  de  Vie  Se  de  Calignon  allant  à  Lou-  c« 

dun  pour  traiter  avec  eux  de,  fa  part,  de  leur  dire  ce 

que  bien  loin  qu'ils  euflèntlieude  fe  plaindre  de  ces  ce 
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a*  Edi&s  ,  ils  dévoient  confiderer  qu'ils  jouïfîôient  de 
p  l'exercice  de  leur  Religion  en  plufieurs  lieux  ,  dans 
*»  lefquels  ilneleur  eftoit  permis  de  l'avoir  par  l'Edidb 
as  de  1577.  &  que  néanmoins  fa  Majesté  entend  oit 
33  de   les  recommencer  de  ce  retranchement  le  plus  fa- 
j»  vorablement  que  faire  fe  pourrait. 
»>     Ces  offres  &  certe  refponfe  donnèrent  occafion  à 
33  l'AiTembléedeLoudun  ,  de  demander  vne  compen-* 
33  fation  ,  &  pour  cet  effet  ils  s'aviferent  de  demander 
33  au  Roy  vn  fécond  exercice  de  Bailliage  dans  chaque 
33  Senefchauflée,  outre  celuy  qui  leur  avoit  efté  accordé 
■>■>  par  Henry  111.  en  1577.  Leur  demande  fut  accordée 
«  dans  la  Ville  de  Rouen  le  z8.  de  Décembre  de  la 
»  mefme  année  1596.  en  ces  termes, 
?3     En  chacun  des  anciens  Bailliages ,  Senefehauffées  & 
93  Gouvernemens  tenans  lieu  de  Bailliage  refortiffantnu'è" 
•'  ment  &  fans  moien  aux  Cours  de  Parlement  ;  es  Faux- 
35  bourgs  d'vne  Fille ,  outre  celles  qui  leur  ont  eftéaccor. 
«  dées  par  lefdits  Editts  ,  Art  ici es  fecrets,  Conférences  ejjr 
?  RefvonÇes  de  Aiante  ,  &  au  dejfaut  de  Villes ,  en  vn 
3>  Bourg  ou  Village  J'exercice  de  ladite  Religion  prête  due 
aî  reformée  fe  pourra  faire  publiquement  pour  tous  ceux 
35  qui  y  voudront  aller 'Ce  qui  levreft  accordé  par  fa  Aï  a- 
**  je  fié  pour  aucunement  les  recompenferau  dejfaut  des 
35  lieux  qui  leur  ont  efté  retranchés  parles  Traitez,  des 
^filles  réduites  en  fon  cbe'iffance. 
93      Ce  Prince  en  donne  la  mefme  raifon  dans  les 
35  Inftrudtions  qu'il  fit  délivrer  aux  Commiflaires  qui 
*>  furent  envoyés  dans  toutes  les  Provinces  pour  pro- 
»  céder  à  l'exécution  de  fon  Ediâ:  de  Nantes ,  dattées 
™  6u  iy.  May  1599.  11  leur  ordonne,  d'afTcmbler  les 
33  principaux  Officiers  &  les  Ecclciîaftiques  desprin- 
»  cipales  Villes ,  6c  de  leur  dire,  que  bien  quefonEdièl 
Vfoit  nouveau  pour  la  datte ,  la  fubfiancg  rien  eft  point 

fiOHvellc, 
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nouvelle ,  nefiant  que  comme  vn  recueil  &  répétition  « 
des  EdiBs  precedens ,  (jr  que.  s' il  y  a  quelque  ci  ofe  d' a-  <c 
joufié  à  ï Avantage  de  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée ,  ce  n'ejl  pas  tant  vne  augmentation  ,  qu'vne  cc 
compenfation  de  ce  qui  leur  a  ejlé  o  fié  par  les  traités  par-  ce 
ticuliers  des  Seigneurs  &  des  Pailles  qui  fe  font  cy-de-  <c 
vant  réduite  S' 

Ce  Piincc  reïrerc  la  mefme  chofe  au  fieur  de  Pont- 
carré,  l'envoyant  à  Bourdcaux  ,  pour  y  faire  vérifier  cc 
l'Edicl:  de  Nantes  ,  es:  luy  ordonne  de  reprefenter  ce 
au  Parlement,  que  le  deuxiefme  lieu  de  Bailliage  £C 
•accordé  par  /'  Edt El  ,  riejl  quvne  compenfation  de  ce  cc 
qui  leur  a  ejlé  ofté  par  les  traités  qui  ont  efté  faits  par  cc 
les  Seigneurs  &  les  Villes  lorsqu  elle  s  fc  font  réduites;  tc 
lefquels  doivent  efire  maintenus  par  ledit  Ed'tT:  ,afn  « 
que  la  foy  foit  gardée  aux  zns  &  aux  autres.  cc 

C'eft  donc  vn  fait  confiant    qu'on  n'a  donné  le  cc 

fécond  exercice  de  Bailliage ,  que  comme  vne  com- 

peniation  des  exercices  que  les  prétendus  reformés  pre-  (C 

tendoient  qu'on  leur  avoit  retranchés  parles  accords  ce 

&  les  traitez  des  Villes  de  la  Ligue  5  defquels  on  « 

trouvera  vn  extrait  à  la  fin  de  cet  ouvrage.    Cela  cc 

eftant,  Il  eft  fans  difficulté  &dela  dernière  luftice, 

que  ces  Edicts  &  ces  accords  (oient  exécutés  à  la  lettre  cc 

en  ce  qui  concerne  l'exercice  de'ladire  Religion,  com-  <f 

me  il  eft  porté  par  l'Article  10.  des  particuliers  de  ce 

noltre  Edict ,  puifque  Henry  le  Grand  déclare  n'avoir  tc 

entendu  y  déroger  ;  Et  les  Syndics  fo;it  en  droict  de 

foûtenir  que  ces  Edids  doivent  eftue  exactement  exe-  tc 

curez ,  ou  que  le    fécond  exercicice   de   Bailliage  tc 

doit  eftte  rerranché.  c« 

Cependant  on  a  extrêmement  négligé  l'exécution  ce 
de  ces  Edic'ts  dans  les  Provinces  ,  ôc  je  trouve  que  cc 
Meilleurs  les  CommifTaires  n'v  ont  pas  eiî  rout  l'ef-  tc 
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«  gard  qu'il  auroit  efté  à  délirer  ,  &  particulièrement 
a>  dans  le  Poi&ou.L'Artide  i.  de  l'Edid  de  la  réduction 
*'  de  Poitiers  eft  conçeu  en  ces  termes:  N'entendons 
„  qu'en  ladite  Fille ,  &  Fauxbourgs  de  Poittiers  fefajfe 
«  aucun  autre  exercice  ejue  de  ladite  ReligionCatholique^ 
"  ny  en  tous  les  autres  lieux  prohibés  par  l'Edicl  fait  fur 
"  la  pacification  des  troubles  en  fan  1577.  Nous  avons 
'*  remarqué  fur  l'Article  10.  que  tous  les  Miniftres  de 
„  Poi&ou,  Xaintonge  &  d'Angoumois  s'eftoient  re- 
a,  fugiez  durant  ces  troubles ,  Se  nommément  pendant 
»  le  mois  de  Septembre  dans  les  Villes  de  la  Rochelle, 
35  defaint  Jean  d'Angely  &  de  Pons;  de  forte  qu'aux  • 
*'  termes  de  l'Ediâ:  de  la  réduction  ,  ceux  de  Poi&ou 
„  ne  pouvant  eftre  admis  qu'à  la  preuve  du  mois  de 
»  Septembre  1577.  ils  ne  pouvoient  avoir  que  tres- 
=»  peu  dexercices  :  &  c'eft  pour  cela  qu'Henry  le  Grand 
3>  par  vne  pure  grâce  leur  accorde  vn  exercice  de  Bail- 
liage pour  toute  la  Senefchauflée  de  Poi&iers  par 
3)  l'Article  18.  des  particuliers;  mais  il  n'en  ordonne 
ai  qu'un.  Cependant  au  préjudice  de  l'Edidt  de  la  re- 
»  du&ion  ,  ôc  mefme-  de  cet  Article  18.  on  a  admis  les 
35  prétendus  reformés  de  cette  Senefchauiîée  à  la  preuve 
des  années  1596.  &  97«quoy  qu'ils  en  euiïènt  efté 
>s  exclus  ;  Et  au  lieu  du  feul  exercice  de  Bailliage  que  le 
3)  Roy  leur  avoir  accordé  par  vne  pure  grâce ,  il  y  en  a 
»  efté  maintenu  quatre  par  l'Arreft  de  166j.ee  qui  eft 

*  vne  furprifemanir'efte.  Car  puilque  l'Article  il.  de 

*  l'Edidt ,  &  l'Article  10.  des  particuliers  veulent  que 
>5  ces  Edi&s  loient  exécutez,  &  que  nous  venons  de 
Sj  monftrer  qu'on  ne  leur  a  accordé  le  fécond  exercice  de 
>;>  Bailliage  que  pour  les  recompenfer  de  ceux  qui; leur 
'*  avoient  efté  retranchés  par  ces  Edi£b  :  il  faut  de 

deux  chofes  l'une,  ou  que  ces  Edi&s  ioient  exécutés 
aj  en  toute  rigueur,  ou  qu'on  leur  retranche  ce  qu'on 
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Art  ic  le   XIII. 

Défendons  tres-cxpréfTementa  tous  ceux 
de  ladite  Religion  faire  aucun  exercice 
d'icelle,  tant  pour  le  miniftere  3  règlement, 
difciplmeou  inftru&ion  publique  d  en  fans, 
&  autres  en  ceftuy  noftre  Royaume  &  païs 
de  noftre  obeïiTance,  en  ce  qui  concerne 
la  Religion  ,  fors  qués  lieux  permis  Se 
octroyez  par  le  prefent  Edict. 

Il  eft  défendu  par  cet  Article  de  faire  aucune 
fonction  de  l'exercice  ,  foie  pour  le  miniftere  ,  rè- 
glement ,  difeipline  ou  inllruCtion  publique  d'en- 
fans ,  &:  autres ,  qu'aux  lieux  permis  par  les  precedens 
Articles.  Le  mefme  avoit  efté  ordonné  par  l'Article 
n.  de  l'Edict  de  1577. Il  fera  parlé  de  l'inftruction 
publique  des  enfansen  l'Article  iz.  del'Ediâ:. 

Ce  n'eft  pas  allez  d'avoir  expliqué  dans  les  Articles 
precedens  ce  qui  eft  neceflairc  pout  pouvoir  faire  l'ex- 
ercice ,  il  faut  dire  maintenant  de  quelle  manière  cet 
exercice  doit  eftre  fait.  En  premier  lieu ,  il  faut  que 
le  Miniftrcquia  efté  donné  à  vn  lieu  parle  Synode 
pour  y  prefeher  &  y  faire  l'exercice  ,  y  demeure  &  y 
fiflè  fa  relidence  ordinaire  ;  par  la  Déclaration  du 
11.  Décembre  1634.  regiftrée  en  la  Chambre  de  l'E- 
di£k  de  Caftres  le  j.  janvier  1635.  laquelle  a  lieu 
aufli  au  pays  de  Bearn  par  Arrcftdu  Confeil  du  6* 
Février  1661.  1.  Le  Miniftre  ne  peut  prefeher  qu'au 
lieu  de  fa  refidence  ,  l'exercice  y  eftant  permis ,  ce 
qui  eft  ordonné  par  ladite  Déclaration,  &  par  l'Ar- 
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ticle  13.  de  la  Déclaration  dumoisde  Février  1669. 
&par  plufieurs  Arrefts.  Ce  qui  doit  auflî  eftre  ob- 
fervé  àl'efgarddes  Miniftres  des  lieux  de  Bailliage, 
quinepeuvent  refider  qu'au  lieu  de  l'exercice.  Nous 
retoucherons  cette  matière  fur  l'Article  13.  de  la  Dé- 
claration de  1669. 

En  fécond  lieu  ,  la  manière  en  laquelle  l'exercice 
doit  eftre  fait  ,  eft  que  ce  foit  en  prefenec  du  Miniftre 
&  non  autrement  ,  ainii  qu'il  eft  ordonné  formelle- 
ment par   l'Arreftdu  Confcil  ,  du  21.  Avril  1637. 
&  parceluy  du  Parlement  de  Grenoble,  donné  les 
35  Chambres  alTemblées le  i9.Marsi<$39.  A  ces  Arrefts 
35  il  faut  ajoufter  la  Déclaration  du  30.  jour   d'Aouft: 
33  1682.  quideffend  aux  prétendus  reformés  de  s'aftem- 
33  bler  ious  prétexte  de  Prières  publiques ,  de  lectures 
«  &  autres  actes  d'exercice  de  leur  Religion,  mefme 
os  dans  les  lieux  où  l'exercice  eft  permis,  que  dans  les 
3j  temples  &  enprefence  feulement  du  Miniftre  qui  leur 
33  aura  efté  donné  par  vn  Synode,ou  choifi  par  vn  Col- 
33  loque  ,  à  peine  de  d'efobeïiîànce,  ÔC  d 'interdiction 
33  de  l'exercice  dans  le  lieu  où  lefdites  AfTemblées  au- 
33  ront  efté  faites ,  &  de  trois  mil  livres  d'amande. 
3.  Vn  mefme  Miniftre  ne  peut  prefeher  qu'en  vn 
lieu-.les  Déclarations  que  nous  venons  de  citer, le  por- 
tent expreftement  :   commme  aulîi  l'Arreftdu  Con- 
feildu  n.  Janvier  1657.  &  celuy  du  30.  Septembre 
1661.  Par  l'Arreftdu  Confeil  du  il. Février  1664. 
il  eft  fait  defenfes  à  Reboulet  &  autres  Miniftres,  de 
faire  l'exercice  en  plufieurs  lieux  ious  prétexte  d'anne- 
xés ,  à  peine  de  cinq  cents  liures'd'amende ,  d'eftre  dé- 
clarez perturbateurs  du  repos  public  ,  &  de  peine  cor- 
porelle s'il  y  efchet. 

4.  Les  Miniftres  ne  peuvent  porter  des  foutanes 
&ç  robes  à  manche  ,  ny  paroiftre  en  habit  long  ail- 
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leurs  que  dans  les  Temples  ;  Cela  leur  eft  défendu 
parl'Arreftdu  ConfeildEftat  du  30.  Juin  1664.  à 
peine  pour  la  première  fois  de  rrois  cenrs  livres  d'a- 
mende au  profit  de  l'Hofpital  du  lieu  où  la  contra- 
vencion  fera  faire  ,  &  pour  la  féconde  de  puni- 
tion plus  grande  s'il  y  efchet.  Ils  ne  peuvent  pas 
imiter  les  Ecclefiaftiques  ,  ny  fe  diftinguer  par  les 
habits. 

Article  XIV. 

Comme  auiîi  de  faire  aucun  exercice  de 
ladite  Religion  en  noftre  Cour  &  fuitte, 
ny  pareillement  en  nos  terres  &  pays  qui 
font  delà  les  monts  ,  ny  aufti  en  noftre 
ville  de  Paris  3  ny  à  cinq  lieues  de  ladite 
Ville:  toutesfois  ceux  de  ladite  Religion  de- 
meurans  efd.ites  terres  &  pays  de  delà  les 
monts ,  &:  en  noftre  dite  Ville ,  &  cinq  lieues 
autour  d 'îcelle  ,  ne  pourront  eftre  recher- 
chez en  leurs  maiions,  ny  adftraints  à  faire 
chofepour  le  regard  de  leur  Religion  contre 
leur  confeience  :  en  fe  comporta ns  au  refte 
félon  qu'il  eft  contenu  en  noftre  prefenc 
Edid. 

Cet  Article  eft  clair.  Il  faut  feulement  remarquer 
que  lors  que  le  Roy  cil  en  quelque  Ville ,  l'exercice 
y  celle  durant  le  temps  qu'il  y  eft.  Les  Sujets  doivent 
ce  relpecl  à  leur  Prince  de  ne  pas  profeiTer  en  fa 
prefenec  vne  Religion   conrraire  à  la  lienne. 

Le  Roy  Henry  le  Grand  fir  vne    grâce   iîngu- 
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=>j  guliere  par  cet  Article  aux  prétendus  reformés  de 
33  Paris ,  de  leur  permettre  l'exercice  de  leur  Religion 
«  a  cinq  lieues.  Par  l'Article  G.  de  l'Edict  d'Amboife 
«  donné  l'an  156$.  la  Ville  &  reiïott  de  la  prevofté  de 
«  Paris  furent  exempts  de  l'exercice  de  ladite  Reli- 
33  gion. 

33  L'Article  n.  de  l'Edidc.  du  mois  d'Aouft  1570. 
33  avoir  fait  pareilles  deffenecs,  dans  la  Ville  &  prevofté 
33  de  Paris ,  ny  à  dix  lieues  à  l'cntoui  d'icelle.  Il  cft  vray 
33  que  l'Article  4.  de  1  Edict  du  mois  de  May  1576. 
33  Tavoit  permis  à  deux  lieues  ;  mais  cet  Edict  eftoic 
33  trop  avantageux  aux  prétendus  reformés,  pour  qu'il 
33  pût  fubfifter:  de  là  vient  qu'Henry  III.  le  révoqua  au 
33  mois  de  Février  fuivant,  5c  il  fût  dit  par  l'Article  10. 
33  de  l'EdicT:  de  1577.  donné  à  Poidtiers  ,  qu'il  ne  fe 
33  feroit  aucun  exercice  de  cette  Religion  dans  la 
3j  Ville  ,  &  Prevofté  de  Paris,  ny  à  dix  lieues  à  l'en- 
33  tour. 

33  L'EdicT:  de  la  Réduction  de  Paris  du  mois  de  Mars 
33  1594.  avoit  confnmé  à  cet  égard  ecluy  de  1577.  & 
33  deffendu  de  faire  aucun  exercice  delà  Religion  pre- 
93  tendue  reformée  dans  la  Ville,  ny  à  dix  lieues  a  l'en- 
33  tour  d'icelle.  Mais  Henry  IV.  a  dérogé  à  cet  Edict  & 
33  à  celuy  de  1577.  par  l'Article  14  de  fon  EdicT:  de 
a»  Nantes  ,  en  pemettant  de  le  faire  à  cinq  lieuë's  de 
33  Paris  :  en  confequencede  quoy  ,  l'exercice  fut  cft  \- 
33  bly  au  lieu  d' Ablon.Les  prétendus  reformés  dévoient 
35  s'eftimer  heureux  de  fe  voir  un  Temple  Ci  prés  de 
3j  Paris  ;  Cependant  ils  ne  furent  pa*  long  temps  lacis-* 
3j  faits  de  cette  grâce  ;  dés  l'année  1601.  ils  expoferenc 
35  leurs  incommodités  à  Henry  IV.  &  le  fupliercnt 
3»  inftamment  de  leur  permettre  de  raproçher  leur  ex- 
35  eiciccde  Paris.  Ce  Prince  refifta  à  leurs  importuni- 
33  tés  pendant  quatre  ans ,  difant  qu'il  ne  pouvoir  rien, 
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jchanger  à  la  difpofition  de  l'Edi&dc  Nantes,  qui  c- 
ne  le  fouffroit  qu'à  cinq  lieues  ;  mais  enfin  il  fc  « 
laifla  fléchir  en  i6o6ySc  il  fut  obligé  pour  fe  libérer  de  » 
lçurs  demandes  tant  de  fois  réitérées,  de  commettre  ce 
Meilleurs  de  Chafteau-neuf ,  &  de  Jcanin  ,  pour  les  ce 
eftablirau  lieu  de  Charenton, par  commiiîîon  donnée  ce 
à  Frefncs  lepremicr  jour  d'Aouft:  1606.  ce 

Jean  le  BoiTu  Secrétaire  du  Roy,  &  Seigneur  de  ce 
Charenton  ayant  eu  avis  que  les  prétendus  reformés  ce 
pourfuivoient  cet  cftablilTement ,  s'y  oppofa  comme  ce 
Seigneur  Catholique  ;  &  fe  tranfportamefmele  deu-  ce 
xiefmejour  d'Aouft:  dans  l'Hoftei  de  Ville  de  Paris,  ce 
pour  en  donner  avis  aux  Efchevins,  prétendant  que  ce 
cet  cftabliiTement  intereiîoit  le  public,  &:  leur  ex-  ce 
pofa  qu'il  avoir  ptefenté  fa  Requefte  au  Roy  &  à  ce 
(on  Confcil  d'Eftat ,  aux  fins  d'empefeher  cet  efta-  ce 
blilfcment  dans  fa  terre  ,  comme  contraire  à  la  difpo-  ce 
fitiondes  Edicts.  ce 

Ces  Commi  flaires  fe  rendirent  à  Charenton  le  2 1.  ce 
dudit  mois  d'Aouft  ,  pour  procéder  à  leur  commif-  ce 
fion.  Monficurle  BoiTu  s'y  oppofa  ;  mais  il  fut  obligé  ce 
deceflerfa  pourfuite  fur  le  commandement  qui  luy  ce 
en  fut  fait  de  la  part  du  Roy  par  ces  Commifïaires .  tc 
De  forte  que  l'exercice  fut  eftably  dans  vnemaifon  ce 
apellée  la  Rivière,  qui  fut  pour  cet  effet  acheptée  ç« 
7000.  livres.  Monfieur  le  BoiTu  en  receut  les  deniers  ce 
comme  Seigneur  ,1e  deuxiefme  Octobre  ,  avec  cette  « 
proteftation  que  c'eftoit  fans  feprejudicier,&:  que  cela  ce 
ne  l'empefcheroit  point  de  demander  à  l'avenir  ,  que  ce 
dcffencesleurruiTcnt  faites  d'y  faire  aucun  exercice  de  ce 
leur  Religion  j  &  q  u'il  n'avoit  celle  fa  pourfuite  cc 
que  fur  le  commandement  verbal  qui  luv  en  avoir  efté  ce 
fait  de  la  part  de  fa  Majefté  tant  par  Meilleurs  les  tc 
Chancelier  &  Garde  des  Seaux  ,  que  par    Mef-  « 
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»j  fleurs  de  Chafteau-neuf  &  de  Jeanin. 
■*>  Henry  le  Grand  eftant  mort,  Louis  XIII.  con- 
«  firm  cet  exercice  audit  lieu  de  Charenton  par  vn  Bre- 
33  ve  du  ii.  jour  de  May  1610.  après  avoir  confirmé 
ai  l'Edict  de  Nante  par  vne  Déclaration  du  mefme 
33  jour,  afin  d'ofter  le  prétexte  aux  prétendus  reformés 
33  de  remuer  pendant  fa  minorité. 
33  Jean  Robert  le  Boflu  Maiflre  des  Requeftes  Se 
33  Seigneur  dudit  lieu  de  Charenton  ,  s'oppofa  pareille- 
33  ment  à  la  conftru&ion  de  leur  Temple  après  la  moue 
33  du  Roy  Louis  X11I.  au  mois  de  Décembre  1643* 
03  &  fa  Requeke  fut  mife  par  l'ordre  de  Monfieur  le 
33  Chancelier  entre  les  mains  de  Monheur  de  Bignon 
33  Confeilier  ordinaire  du  Roy  Se  CommifTàtre  député 
33  par  fa  Ma jefté  pour  les  affaires  delà  Religion.  Mais 
33  le  cemps  efto it  trop  mauvais  pour  y  fiire  droiCl. 
33  Le  19.  Aouft  1670.  François  le  BolTu  Seigneur 
33  de  Charenton  Se  Maiûre  d'Hoftel  ordinaire  du 
33  Roy,  renouvela  les  proreftations  Se  les  oppohtions 
33  de  fes  predecefleurs  ;  Se  pour  cet  effer  preenta  fa  Re- 
33  quefte  au  Parlement  pour  avoir  permiiïion  d'y  faire 
33  ailigner  les'prctcndus  reformés  de  Paris  ;  foultcnant 
33  qu'aux  termes  de  l'Article  8.  del'Edift  de  Nantes,  ils 
33  n  po  ivoient  faire  d'exercice  dans  fa  terre  contre  fon 
33  gré  ,  &q  :c  par  l'Article  4.  ils  ne  pou  voient  l'avoir 
33  qui  cinq  Heu  es  de  Paris,  ils  furent  aflignez  le  ir. 
m  Aoult  en  confequence  de  l'Ordonnance  du  Parie- 
33  ment  :  Mais  au  lieu  d'y  refpondre  ,  ils  donnèrent 'leur 
33  Reque  :e  au  Confeil,  expoferent  qu'il  y  avoit  vne 
33  lpft.ince  intentée  pour  railon  de  ce,  qui  eltoit  de- 
33  mciirée  indecife depuis  ladite  année  164 3. fur  laquelle 
33  intervint  Arrcft  au  rapport  de  Monfieur  le  Marquis 
33  de  Chafteau-neuf ,  le  9.  de  Septembre  1670.  qui 
»3  defehargea  les  prétendus  reformés  de  Paris,  de  l'aiîi- 
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gnation  qui  leur  avolc  efté  donnée  au  Parlement,avec  «3 
deffences  à  ladite   Cour  d'en   prendre  connoifTan-  cc 
ce.  ta 

Voilà  le  fait.  Sur  quoy  je  puis  dire  ce  que  j'ay  dit  cc 
dans  vnc  autre  occalion  ;#Que  cer  eftabliiïèment  eft  tc 
contre  la  difpofition  formelle  de  l'Article  14.de  l'E-  tc 
didt  de  Nantes;  Q^e  le  Roy  Henry  IV.  ne  leur  accor-  cc 
da  cette  grâce ,  que  par  neceffité  &  pour  fe  libérer  de  cc 
leurs  pourfuitcs  ;  Que  Louis  XIII.  ne  l'a  confirmée  cc 
dans  fon  bas  âge  ,  que  pour  éviter  de  plus  grands  cc 
maux  ;  Que  le  Roy  Louis  XIV.  à  preïcnt  régnant  cc 
n'a  auffi  confirmé  cet  eftabliiïèment  que  par  la  meime  {c 
neceffité  ;  Et  qu'enfin  c'eft  vne  pure  grâce  qui  peut  cc 
eftre  d'autant  plus  facilement  révoquée ,  qu'elle  n'a  cc 
jamais  efté  vérifiée  au  Parlement.  « 

Article   XV. 

Ne  pourra  auiîi  l'exercice  public  de  la- 
dire  Religion  élire  fait  aux  Armées  ,  li- 
non aux  quartiers  des  Chefs  qui  en  fe- 
ront profeflîon  ,  autres  toutesfois  que 
ccluy  où  fera  le  logis  de  noftre  Pcr- 
lonne. 

Le  contenu  en  cet  Article  eft  clair.  îl  eft  vray  qu'il 
y  a  cxccprion  ,  en  ce  que  l'exercice  de  ladite  Religion 
peut  élire  tait  au  quartier  des  Chefs  qui  en  font  pro- 
ielîïon ,  Ci  ce  n'eft  qu'en  ce  quartier  fût  le  logis  de  la 
prefonne  du  Roy.  Mais  il  y  a  prefentement  fi  peu  de 
Chefs  de  cette  Religion  ,  que  cette  exception  ne 
tombe  pas  fou  vent  en  pratique. 
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Article    XVI. 

Suivant  l'Article  ij.  de  la  Conférence  de 
Nerac,  Nous  permettons  à  ceux  de  ladite 
Religion  de  pouvoir  baftir  des  lieux  pour 
l'exercice  d'icelle,aux  Villes  &  places  où  il 
leur  eft  accordé  >  &  leur  feront  rendus  ceux 
qu'ils  ont  cy-devant  battis  ,  ou  le  fonds 
d'iceux ,  en  l'eftat  qu'il  eft  à  prefent  :  mefl 
me  es  lieux  où  ledit  exercice  ne  leur  eft 
permis  ,  fînon  qu*ils  euflent  efté  convertis 
en  autre  nature  d'édifices.  Auquel  cas  leur 
feront  baillez  par  les  pofTefTeurs  defdits 
édifices,  des  lieux  &c  places  de  mefme  prix 
&  valeur  qu'ils  eftoient  avant  qu'ils  y  eu£- 
fènt  bafty  ,  ou  la  jufte  eftimation  d'iceux> 
à  dire  d'Experts  ;  fauf  aufdits  propriétaires 
&  pofTefTeurs  leur  recours  contre  qui  il 
appartiendra. 

Il  eft  permis  par  cet  Article  à  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  baftir  des  lieux  pour  l'exer- 
cice d'icelle,  aux  Villes  &c  places  où  il  leur  eft  ac- 
cordé, fuivant  l'Article  z.dela  Conférence  de  Ne- 
rac, qui  porte  ,  que  ceux  de  ladite  Religion  pour- 
ront achepter  ,  faire,  édifier  &  conftruire  des  lieux 
pour  faire  leur  exercice  aux  Fauxbourgs  des  Villes, 
ou  es  B  ourgs  &  Villages  qui  leur  font  ou  feront  don- 
nez en  chacun  Bailliage ,  Senefchauftee  ou  Gou- 
vernement, Ôc  aux  lieux  où  l'exercice  de  ladite  Rc- 
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Ikûon  leurcft  permis  par  PEdict  de  1577.  Cette  fa- 
culté de  baftir  des  Temples  ,  qui  leur  avoit  elle 
défendue  par  l'Article  premier  de  l'Edict  de  1561. 
leur  fut   accordée  par   l'Article    8.  de  celuy    de 

1576- 

Quelquesvns ont  prétendu,  &  M.  Bernard  après  te 
eux,  qu'aux  termes  de  cet  Article  5c  du  deuxième  de  ce 
la  Conférence  de  Nerac,  les  prétendus  reformés  ne  ce 
peuvent  avoir  des  Temples  que  dans  les  Fauxbourgs  ce 
des  Villes  donnés  pour  premier  lieu  de  Bailliage ,  <3c  ce 
dans  les  lieux  où  ils  ont  dioict  d'exercice  en  veitudc  ce 
l'Edict  de  77.  &que  dans  les  lieux  où  il  fe  fait  en  ce 
vertu  de  l'Edid  de  Nantes  ,  on  n'y  peut  baftir  de  ce 
Temples ,  Se  qu'ils  font  obligez  de  faire  leur  exercice  ce 
dans  les  maifons  des  Miniftres  ,  ou  en  des  maifons  ce 
particulières.  Mais  afin  de  ne  point  chicaner  ,  javoue  ce 
de  bonne  foy  ,  qu'ils  peuvent  avoir  des  Temples  dans  ce 
tous  les  lieux  où  l'exercice  leureft  permis,  foitpar  ce 
l'Edict  de  1577.  foitpar  celuy  de  Nantes.  Car  d'ex-  ce 
pliquer  ces  Articles  autrement,  ce  feroit  leur  donner  ce 
vn  fens  tout  à  fait  oppofé  au  texte  ,  de  à  la  pratique  ce 
du  Confeil.  ce 

A  ce  premier  Efclairciftement  j'en  adjoufteray  vn  ce 
fécond.  V lufieurs  croyent  dans  les  Provinces  qu'il  fuf-  ce 
fit  pour  faire  démolir  vn  Temple  ,  qu'on  juftifie  qu'il  ce 
ait  eité  bafty  depuis  l'Edit  de  Nantes  ;  &  en  cela  ils  ce 
fe  trompent  :  car  bien  loin  que  ce  foit  vne  raifon  pour  ce 
le  faire  abbattre ,  on  voit  Dar  noftre  Article  qu'il  eft  ce 
permis  d'en  baftir ,  à  ceux  qui  ont  droift  d'exercice,  ce 
La  queftion  n'eftdonc  pas  de  fçavoiren  quel  temps  ce 
le  Temple  a  efté  bafty  ,  mais  feulement  s'il  ont  eu  ce 
l'exercice  au  temps  requis  par  l'Edict.  ce 

Les  lieux  d'exercice  ,  ou  Temples  que  ceux  de  la 
Religion  pretendu-e  reformée  ont  permifliondebar- 
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ftir  ,  doivent  eftre  fans  eflevation  ,  capables  feule- 
ment de  les  contenir.  Ils  ne  doivent  pas  eftre  faits 
en  forme  d'Eglife,  ny  avoir  des  tours  ou  de  grands 
clochers  :  ce  feroit  vn  parallelle  Se  vue  égalité  avec 
nos  Eglifes  ;  Se  ils  doivent  attacher  la  cloche  qu'il 
leur  eft  permis  d'avoir  à  des  piliers  pofez  fur  leurs 
Temples. 

Les  Temples  de  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ne  font  pas  des  afyles,  &  les  mal-faicteurs 
y  peuvent  eftre  pris.  L'Article  (j.del'Edift  de  1561. 
porte  ,  Que  fi  les  Officiers  vont  es  aflemblées  de 
ceux  de  ladite  Religion  pour  prendre  Se  appréhen- 
der quelque  mal- faveur  ,  ils  leur  obeïflènt  ,  pre- 
ftent ,  &  donnnent  toute  aide  ,  faveur  ôc  afîiftance 
dont  ils  auront  befoin. 

Du  temps  des  Edi&sde  içét-  &1561.  nos  Eglifes 
efloient  auiîi  appeiléesdes  Temples.  L'Article  1.  Se 
le5.de  ces  Edicls  i  portent,  Que  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ne  pourront  s'aider  ,  prendre  ny 
retenir  aucun  Temple  ny  Eglife  des  gens  Eccleiîafti- 
ques.  Lemefmeeft  ditdans  l'Article  i3.deceluyde 
1568.  6c  dans  le  19.de  1 570.  Du  depuis  ces  noms  ont 
eft  partagez ,  le  nom  d'Egliie  a  refté  aux  lieux  où  les 
Catholiques  font  le  Service  divin  ,  Scceluy  de  Tem- 
ple aefté  pris  par  abus  &  par  corruption  par  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée,  &  aefté  donné  par 
eux  aux  lieux  de  leur  exercice  ,  ce  qui  n'a  efté  fait 
qu'après  l'Edi C~t  de  Nantes  ;  car  auparavant  cet  Edict, 
&  du  temps  d'icelny  ,  on  ne  connoifloir  queles  lieux 
d'exercice*  Oeil  ainii  qu'ils  font  nommez  dans  l'Ar- 
ticle 8.  de  l'Edidde  1576.  dans  le  t.  deNerac,  ôc 
dansle16.de  Nantes. 

De  mcfme  que  les  Eglifes  ne  peuvent  pas  eftre 
mifes  ny  cottifées  à  la  Taille ,  ceux  de  la  Religion 
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prétendue  reformée  ont  prétendu  que  leur  Temples 
dévoient  auffi  en  eftre  exempts;fur  quoy  ayant  efté  fait 
partage  par  Meilleurs  les  Commiflàires  exécuteurs  de 
l'Edi&en  Provence  ,  il  fût  vuidé  au  Confeil  ,  &  y  a 
efté  rendu  Atreft  le  4.  May  1663.  par  lequel  il  elt 
ordonné  que  les  Temples  de  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  feront  mis  &c  cottifez  à  la  Taille 
comme  les  autres  biens  ruraux.  Il  faut  dire  à  plus 
forte  raifon  le  mefme  des  Cimetières;  ce  qui  a  efté 
auili  ordonné  pour  le  Daiphiné  ,  par  Arreft  du 
Confeil  d'Eftatdu  18. Septembre  1664.  qui  cft  gê- 
nerai. 

Les  Temples  ne  peuvent  pas  eftre  fi  proches  des 
Eglifes  ,  que  le  Service  divin  en  puilïe  eftre  interrom- 
pu par  le  chant  des  Pfeaumes  ,  le  ion  des  Cloches, 
les  rencontres  des  Procédions,  &  en  quelque  autre 
manière  que  ce  puifle  eftre  ;  Lors  que  cela  eft ,  on  or- 
donne que  le  Temple  fera  démoly  ,  &  permis  à  ceux 
de  la  Religion    prétendue  reformée  d'en  baftir  vn 
autre  en  lieu  commode  ,  à  leurs  frais  &c  defpens  ;  au- 
quel effet  ils  peuvent  prendre  leurs  matériaux ,  ainiï 
qu'il  a  efté  ordonné  pour  le  lieu  de  Faugeres  en  Lan- 
guedoc ,  par  Ordonnance  de  Meilleurs  les  Commif- 
iaires  exécuteurs  de  l'Ediâ:  en  cette  Province,  le  19. 
Mars  1661.  Se  en  dernier  lieu  par  pluiieurs  Arrefts 
tant  du  Confeil  que  du  Parlement  de  Thouloufe. 
.  La  diftance  qui  doit  eftre  entre  les  Eglifes  Se  les 
Temples  de, ceux  de  la  Religion  prétendue   refor- 
mée a  efté    réglée    à  cent  cinquante    pas  par   le 
Parlement  de   Thouloufe.  Par  l'Arreft  du  Confeil 
d'Eftat ,  donné  pour  le  pays  de    Gex,  le  16.  Jan- 
vier 16  61.  il  eft  ordonné  que  le  Cimetière  de  ceux  de 
ladite  Religion  ne  pourra  eftre  plus  proche  de  ce- 
luy  des  Catholiques ,  que  de  trois  cents  pas.  Lare» 
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gle  la  plus  affairée  ,  eft ,  qu'il  faut  que  la  proximité 
ne  (bit  pas  fi  grande ,  que  le  Service  divin  en  foit  in- 
terrompu ,  &  qu'on  ne  puiflè  pas  appréhender  la  ren- 
contre du  peuple  à  la  fortie  de  l'Eglife  &  du  Pref- 
che  ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'Article  13.  de  l'E- 
dict  du  mois  de  Décembre ,  de  l'an  1 60 £. 

De  ce  que  nous  avons  touché  cy-deffus,  que  l'e- 
xercice delà  Religion  prétendue  reformée  ne  peut 
eftre  fait  par  ceux  qui  en  font  profeflion ,  que  dans  les 
lieux  qu'il  leur  eft  permis  de  baftir,  ou  qui  font  par 
eux  deftinez  à  cet  vfage,  non  dans  les  carrefours  ou 
places  publiques  ,  on  a  pris  occafion  de  demander 
deux  chofes.  La  première,  qu'il  fût  défendu  à  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée,  de  chanter  les 
Pfeaumes  à  haute  voix  dans  les  rues.  La  féconde, 
Qu  il  fût  enjoint  aux  Miniftres  de  ne  pas  faire  des 
exhortations  dans  les  ruè's ,  à  l'occafion  des  En- 
terremens:  d'autant  que  le  chant  des  Pfeaumes,  & 
les  exhortations  ou  prédications  font  vne  partie  de 
l'exercice  de  ladite  Religion. 

A  l'efgard  du  premier.  Par  Arreft  du  Conieil  d'Eftatj 
du  17.  Marsi66i.&  6.  May  1 6 6 1 .  il  a  efté  fait  de- 
fenfes  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  la  Viile  de  Montauban 
&  tous  autres ,  déchanter  les  Pfeaumes  dans  les  rues, 
dans  les  places  publiques  ,  aux  promenades  ,  ny 
mefmedans  lesmaifonsou  aux  feneftres,  qu'à  voix 
fi  baffe  qu'ils  ne  puiflènt  eftre  entendus  des  paflans 
&  des  voifins.  Apres  lequel  Arreft  ,  vn  habitant  de 
la  Ville  de  Caftres  y  ayant  contrevenu,  &  l'affaire 
ayant  efté  portée  en  la  Chambre  de  l'Edift  de  Caftres* 
il  intervint  partage  le  9.  Juin  1661.  Dequoy  fa  Ma- 
jefté  ayant  efté  informée,  Elle  rendit  autre  Arreft  en 
ion  Confeil ,  le  3.  Décembre  fuivant ,  par  lequel  vui- 
fiant  ce  partage  ,  elle  fait  de  nouveau  tres-expreffes 
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inhibitions  &  defenfes  aux  habitants  de  ladite  Ville 
de  Caftres  &£  tous  autres  ,  de  chanter  l'es  Pfeaumes 
aufdits  lieux_,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
Se  d'eftre  procédé  contre  les  coupables  par  les  Ma- 
^iftràts  Royaux ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnan- 
ces. Apres  quoy  ,  il  faut  croire  qu'il  n'y  fera  plus» 
contrevenu.  Cela  a  encore  efté  confirmé  par  l'Article 
38.  de  l'Arreft  duConfeil,  du 5.  Octobre  1663. ren- 
du fur  les  partages  du  Languedoc  ,  Se  celuy  du  18. 
Septembre  1 6  6  4 .  fur  ceux  de  Dauphiné. 

La  féconde  chofequi  a  efté  ordonnée  à  l'occafion 
des  defenfes  qui  ont  efté  faites  à  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  faire  l'exercice  de  leur  Reli- 
gion dans  les  carrefours  &  places  publiques ,  eft,  que 
par  Arreft  de  la  Chambre  de  l'Edi&de  Caftres,  du. 
19.  May  16 6 1.  il  eft  défendu  aux  Miniftrcs  delà  Re- 
ligion prétendue'  reformée  de  faire  des  exhortations 
ou  confolations  dans  les  rues, à  l'occafiondes  en- 
terreméns  de  ceux  de  ladite  Religion ,  ny  pour  quel- 
que caufe  ou  prétexte  que  (c  foit  ,  à  peine  de  de- 
fobeïfîancc ,  &  d'eftre  punis  comme  infrafteurs  des 
Edids. 

Ce  qui  eft  mis  dans  le  reftedecet  Article  xvj.  Que 
pour  les  lieux  baftispar  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  pour  faire  leur  exercice  qui  leur  auront 
efté  vfurpez,  il  leur  fera  baillé  d'autres  places  de  la 
melme  valeur ,  ou  la  jufte  eftimation  ,  eft  clair  dans 
le  texte. 
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'  Article  XVII. 

'* 

Nous  dépendons  à  tous  Prefchcurs ,  Le- 
cteurs &  autres ,  qui  parlent  en  public,  vfer 
d'aucunes  paroles ,  difcours  &  propos  ten- 
dans  à  exciter  le  peuple  à  fedition  :  ains 
leur  avons  enjoint  &  enjoignons  de  ie  con- 
tenir &r  comporter  modeftement  ,  &  de  ne 
rien  dire  qui  ne  Toit  à  l'initru&ion  &  édifica- 
tion des  auditeurs ,  &  à  maintenir  le  repos  &C 
tranquillité  par  nous  eftablie  en  noffredit 
Royaume ,  fur  les  peines  portées  par  les  pre- 
cedens  Ediéts.  Enjoignons  tres-cxprefTement 
à  nos  Procureurs  généraux  &:  leurs  Subfti- 
tuts,  d'informer  d'Office  .contre  ceux  qui  y 
contreviendront  3  à  peine  d'en  refpondre 
en  leurs  propres  &  privez  noms  3  &  de  priva- 
tion des  leurs  Offices. 

Ce  qui  eft  contenu  en  cet  Article  ,  avoit  dcja  cftc 
ordonné  parle  40.  de  l'Edic-t ,  de  Tan  1576.  parle 
11.  de  celuy  de  1577.  de  par  le  3.  de  la  Conférence  de 
Flex.  Ils  défendent  à  tous  Prefcheurs ,  Lecteurs,  ôc 
autres  qui  parlent  en  public ,  d'vfer  d'aucunes  paro- 
les ,  difcours  &  propos  tendans  à  exciter  l,c  peuple  à 
(édition  ,  ny  de  procéder  en  leurs  Prefches ,  par  con- 
vices  contre  la  Méfie  &c  contre  les  Cérémonies  teceues 
&: gardées  en  l'Eglife  Catholique,  ainii  que  porte 
l'Article  10.de  L'Edictde  1561.  Les  Arrcfts  du  Con- 
feild'Eftat  du  11.  Janvier  1657.  5.  Octobre  1665.  & 
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ai.  Septembre  1(364.  leur  défendent  de  parler  avec 
irrévérence  des  chofes  faintes  &  des  Cérémonies  de 
l'Eglife  ,  ny  d'nppeller  les  Catholiques  dans  leurs 
Prefches  ,  ny  ailleurs,  d'autre  nom  que  de  Catholi- 
ques. L'ArreflduditConfeil  du  30.  Septembre  1661- 
cailè  vne  délibération  prife  au  Synode  des  Sevenes, 
portant  que  la  Religion  prétendue  reformée  ne  pou- 
voir avoir  de  communication  avec  la  Catholique, 
la  vérité  ne  pouvant  avoir  de  communication  avec 
le  menfonge  ,  non  plus  que  les  ténèbres  avec  la  lu- 
mière; &c  ordonne  que  Ronel  Miniftre,  modérateur 
au  Synode  ,  feroit  interdit  delà  fonction  de  fa  char- 
ge, &  à  luy  enjoint  deiortir  du  Languedoc.  L'Arreft 
du  Confeild'Eftat  ,dui(î  Février  1663-  leur  fait  de- 
fenfes  de  parler  de  leur  Religion  ,  c^uen  y  adjouftanc 
ces  mots ,  prétendue  reformée.  L'Article  xvj  de  l'E- 
dict  de  157  6 .  qui  a  efté  le  plus  favorable  qu'ayent  ob- 
tenu ceux  de  ladite  Religion  ,  porre  ,  Qu]en  tous 
A&es&  actions  publiques,  où  il  fera  parlé  de  ladite 
Religion  ,  on  vfera  de  ces  mots  ,  Religion  prétendue 
'/•eformée-  Aubertin  Miniftre  y  ayant  contrevenu ,  & 
ayant  fait  imprimer  un  Livre  ,  dans  lequel  il  prenoic 
la  qualité  de  Pafteur  de  l'Eglife  reformée ,  il  fut  dé- 
crété prife  de  corps  contre  luy.  Et  Meftrezar ,  Dre- 
lincourt  &  Daillé,  qui  avoient  approuvé  le  Livre, 
furent  adjour nez  à  comparoir  en  perfonne ,  par  Arreft 
du  Confeildui4.  Juillet  1633.  L'Arreft  du  Confeil 
du  15.  Janvier  16 6i.  défend  de  nommer  ladite  Reli- 
gion, Orthodoxe;  coordonne  que  l'affiche  en  laquelle 
lés  Profefteur&de  Nifmes i'avoienr  qualifiée  Orcho- 
doxe  ,  feroit  brûlée  par  la  main  du  Boureâu  ,  &  que 
les  Profeûeurs  compajoiftroient  en  perfonne  ,  ÔC 
jufqucs  à  ce  interdits.  Par  Sentence  du  Juge  de  VU 
try  ,  du  9.  May  \66$.  le  libelle  intitulé,  abrégé 
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des  Controverfes  ,  on  Sommaire  des  erreurs  de  l'Ë* 
glife  Romaine  ,  Par  Drel'mcourt  ,  Ministre  de  la 
parole  de  I  ieu  ,  en  fEtr'ife  reformée  de  Paris  \ 
plein  de  blafphemes  &c  d'impicrez  contre  nosMyfte. 
res  ,  8c  contre  l'Eglife  Catholique  ,  furpris  audit 
Vitry  ,  lors  qu'on  l'apportoit  de  Genève  où  il  avoit 
efté  imprimé  ,  fut  condamné  à  élire  brûlé  par  la 
main  du  Bourcau  ,  8c  ceux  qui  le  debitoient  fu- 
rent décrétez  de  prife  de  corps.  Par  Arrefl:  de  la 
Chambre  de  l'Edid  de  Rouen,  du  2.3.  Juin  \G6y 
Pierre  Viger  Sieur  de  la  Blondelieré,  de  la  Religion 
prétendue  reformée ,  a  efté  condamné  à  faire  amende 
honorable  ,  8c  en  la  fomme  de  cinq  cents  livres, 
pour  avoir  proféré  des  blafphemes  contre  l'honneur 
&  la  pureté  de  la  fainte  Vierge  ,  8c  pour  avoir  ap- 
pelle les  Ca:holiques  idolâtres  Se  Papilles. 

Les  Miniftres  doivent  non  feulement  parler  avec 
refped  de  nos  Myftcres  -,  mais  encore  ils  ne  doivent 
prefcher  aucune  Doctrine ,  que  celle  qui  cft  conte- 
nue dans  leur  confeflion  de  Foy  ,  que  fa  Majefté 
connoift  ,  &  qu'il  leur  a  fouftert  d'cnieigner.  L'Ar- 
ticle   10.    de  l'Ediâ:  de  Tan    1561.  porte  que  les 
Miniftres  doivent  fe  retirer  devant  les  Officiers  des 
lieux  ,  pour  jurer  en  leurs  mains  l'obfervarion  des 
Edids,  8c  promettre  de  ne  prefcher  dodrine  qui  con- 
trevienne à  la  pure  parole  de   Dieu  ,  félon  qu'elle 
cft  contenue'  au  Symbole  du  Concile  de  Nicée  ,  5c  es 
livres  Canoniques  du  vieil  &  nouveau  TeûamenC , 
afin  de  ne  remplir  les  fujets  de  fa  Majefté  de  nou- 
velles herefics.  Par  l'Article  16.  dudit  Edicr ,  ils  font 
obligez  de  recevoir  avec  refped  les  Officiers  qui  iront 
à  leurs  Prefches  ,  pour  voir  quelle  dodrine  y  fera 
annoncée. 
Il  feroit  à  propos  d'obliger  tous  les  Miniûres  d'exe- 
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Cllter  ces  Articles  ,  &  de  prefter  ce  ferment  parde- 
Varie  les  Officiers  des  lieux  t  afin  que  s'ils  y  contre- 
venoienr  on  les  punift  comme  des  hérétiques  non  fbuf- 
ferts.  Quefi  les  Miniftres  refpondent  que  ces  Articles  ce 
ont  efté  révoqués  par  l'Article  91.de  l'Edictde  Nao-  ce 
tes  :  on  leur  réplique  ,  que  cet  Arcicle  n'a  révoque,  « 
que  ce  efitipouvoit  e(ire  dérogeant  auSc  Edici  ;  &  qu  il  ce 
n'a  rien  ordonné  de  contraire  à  ce  qui  eft  porté  pac  ce 
l'Article  10.  de  celuy  de  1561.  &  que  cette  difpofi-  ce 
tion  eft  demeurée  dans  fa  force.  C'elt  pour  cela  que  le  ce 
Lieutenant  général  de  la  Rochelle  en  ordonna  l'exe-  ce 
cution  le  6.  Octobre  167  9.  fur  larequifition  dos  gens  ce 
du  Roy.  C'elt.    encore  pour  cette  mefmeraifon  que  ce 
les  Miniftres  de  Loudun  prefterent  leur  ferment  con- ce 
formement  à  cet  Article  le  19.  May  1680.  entre  les  ce 
mains  des  Officiers  du  Roy;  l'Acte  fera  misa  la  fin  ce 
de  cet  ouvrage.  C'eft  vn  moyen  de  tenir  les  Miniftres  «c 
dans  le  devoir ,  &c  dans  le  refpedt  qu'ils  doivent  à  la  ce 
Religion  de  leur    Prince  ,  6c  mcfme  d'empefeher  ce 
qu'aucun  eftranger  ne  s'ingère  de  prefeher  en  France,  ce 
ainlî  qu'il  a  efte  défendu  par  plusieurs  Arrefts ,  &  par-  ce 
ticulierement  par   Arreft  du   Confeil  du  3.0.  Juin 
1634.  par  deux  Arrefts  du  Confeil  d'Elht  du  16. 
Janvier  1661.   18.  Novembre  1664.  Par  Arreft  du 
Parlement  de  Paris ,  du  6.  Mars  1634.  6c  par  plu- 
fieurs  autres  ,   aux  Miniftres  eftrangers  de  prefeher 
dans  le  Royaume  >  6c  aux  fujets  de  fa  Majefté  de 
les  aller  entendre  ,  à    peine  d'eftre  punis  comme 
infracteurs  des  Edi&s  ,  qui  eft  la  peine  ordonnée 
par  l'Article  xiij  de  l'Edict  de  1563.  Ce  qui  a  eftè 
fait  avec   grand  fujet  ,  afin  que  les  Eftrangers  ne 
viennent  pas  femer  dans  le  Royaume  une  doctrine 
pemicieule  contre  la  Royauté.  Par  la  mefme  raifon 
il  eft  défendu  par  le  fufdit  Arreft  du  18.  Novem- 
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bue ,  de  mettre  des  Regens  eftrangers  dans  les  Col- 
lèges de  ceux  de  la   Religion  prétendue  reformée  ; 
*>  ce  qui  doit  avoir  lieu  contre  ceux  qu'on  pouuroit 
»  envoyer  faire  leurs  Eftudes  dans  les  paï's  eftrangers. 
Il  ne   faut   pas   s'eftonner  qu'on   empefche  les 
Eftrangers  de  la  Religion   prétendue  reformée  de 
venir  prefeher  ou  régenter  dans  le  Royaume  ,  puif- 
que  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  30.  Septem- 
bre 1661.  il  eft  défendu  au  Miniftrc  d'une  Provin- 
ce d'aller  Se  afliftet  au  Synode  d'une  autre  Provin- 
ce ,  ny  d'avoir  aucune  communication  par  députez 
d'une  Province  à  l'autre.  Ces  communications  de 
Provinces  doivent  eftre    exactement    empefehées, 
parce  qu'elles  tendent  à  cabale  Se  à  fedition. 

Article    XVIII. 

Défendons  aufïi  à  tous  nos  Sujets,  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'ils  foient,  d'en- 
lever par  force  ou  induction  ,  contre  le  gré 
de  leurs  païens  ,  les  enfans  de  ladite  Reli- 
gion pour  les  faire  baptifer  ou  confirmer  en 
l'Eglife  Catholique,  Àpoftolique  Romaine. 
Comme  aum*  mefmes  defenfes  font  faites  à 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée, 
le  tout  à  peine  d'efîre  punis  exemplaire- 
ment. 

Cet  Article  eft  fort  important ,  il  traite  de  l'edu- 
cation  des  enfans  ,   qui  eit  celle  qui  leur  donne  la 

fremiere  impreffion  de  la  Religion  ,  qui  dure  pour 
ordinaire  durant  toute  la  vie.  Il  défend  aux  Çatho- 
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liqucs  d'enlever  par  force  ouindu&ion,  ÔC  contre  le 
gré  des  parens  les  enfans  de  la  Religion  prétendue 
reformée  pour  les  faire  Baptiferou  Confirmer  en  la 
Religion  Catholique.  Lesmefmesdefenfes  font  faites 
à  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée. 

En  exécution  de  cet  Article  ,  il  a  efté  rendu  Or- 
donnance par  les  Commiflaires  exécuteurs  de  l'Edite 
en  Languedoc,  le  6.  Avril  1663.  qui  porte,  Que  les 
enfans,  dont  les  pères  feronr  morts  Catholiques, 
feront  mis ,  à  la  diligence  des  parens ,  ou  du  pro- 
cureur du  Roy ,  entre  les  mains  des  parens  Catho- 
liques ,  ou ,  à  leur  refus ,  d'autres  perfonnes  de  la 
inefme  Religion  qui  s'en  voudront  charger  ,  pour 
eftrc  eflevez  en  la  Religion  Catholique. 

Par  l'Article  xxxj.  de  l'Arreftdu  Confeild'Eftatj 
du 5.  Octobre  1663.  par  ceux  du  18.  &  du  iz.  Se- 
ptembre 1664.  de  par  l'Article  39.  de  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Février  1669.  il  ell  ordonné  que  les 
cnfms  feront  baptifés  &  élevez  dans  la  Religion 
en  laquelle  leurs  pères  feront  morts  ;  auquel  effet, 
ils  feront  mis  entre  les  mains  de  leurs  mères  ,  tu- 
teurs ,  ou  autres  perfonnes  à  leur  réquisition  ,  s'ils 
font  profeffion  de  la  mefme  Religion. 

Il  y  a  vne  exeception  bien  confiderable  à  la  règle 
eftablie  dans  cet  Article  xviij.  qui  ell;  ,  Que  fi  un 
perc  de  la  Religion  prétendue  reformée  a  tefmoi- 
gné  ,  en  quelque  manière  que  ce  foir  ,  d'approu- 
ver que  les  enfans  foient  eflevez  dans  la  Religion 
Catholique  ,  il  ne  peut  plus  changet  de  volonté , 
ay  faire  ellever  tes  enfans  en  fa  Religion.  Cela  a 
elle  jugé  precifément  par  deux  Arrefts  du  Parle- 
ment de  Paris  ;  l'vn  cft  de  l'année  1615.  fur  les 
Concluions  de  M.  l'Advocar  General  S.ervin, 
contre  vn  per'e  de  la  Religion  prétendue  reformé-e. 
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qui  avoit  mis  fes  enfans  dans  le  Collège  de  Cler- 
mont  de  Paris  :  Le  fécond  ,  fur  les  Conclufions 
de  M.  l'Advocat  General  Talon  ,  pareillement 
contre  vn  peie  de  ladite  Religion  ,  qui  avoit  fouf- 
ftrr  que  fa  fille  fut  élevée  par  fon  ayeule  dans  la 
Religion  Catholique ,  &  mite  par  elle  dans  vn  Con- 
vem  de  Religieufes. 

Le  motif  de  ces  Arrefts  ,  eft  que  le  perc  ayant 
une  fois  tefmoigné  fon  deflein  ,  ou  fa  permiiîion 
de  laifïèr  élever  ou  inftruire  fes  enfans  dans  la  Re- 
ligion Catholique  ,  ik  ayant  abandonné  la  faculté 
de  leur  éducation ,  il  ne  peut  plus  varier  ,  &  doit 
eftre  condamné,  fuivant  la  doctrine  de  ces  Ancfc, 
de  payer  la  penfîon  de  Ces  enfans  hors  de  fa  mai- 
fon  ,  chez  des  païens  ou  des  Précepteurs  Catho- 
liques. 

Il  faut  dire ,  à  plus  forte  raifon  ,  que  fi  un  père 
eftant  Catholique  ,  ou  de  la  Religion  prétendue 
refomée  a  fait  baptifer  fes  enrans  dans  l'Eglife; 
quoy  qu'il  change  de  Religion  ,  il  ne  peut  pas 
varier  ,  ny  faire  élever  fes  enfans  en  autre  Reli-  ; 
gion  qu'en  la  Catholique,  il  faut  en  ce  cas  les  luy 
ofter ,  &c  luy  faire  payer  leur  penfîon  dans  un  Col- 
lège de  C  atholiques ,  ou  faire  élever  les  enfans  aux 
defpcns  du  père  dans  la  maifon  des  parens  Catho-  , 
liques  ,  ou  d'autres  qui  voudront  s'en  charger  ;  le 
tout  à  la  requifition  du  Procureur  du  Roy  ,  ou 
des  parens  Catholiques.  C'eft  pourquoy  il  cil  cer- 
tain qu'un  pere  Catholique  cfl:  obligé  de  faire  ba- 
ptifer fes  enfans  à  lEgliie  ,  8c  qu'il  ne  peut  pas 
les  faire  baptifer  au  Prefche.  L'Arreft  du  Conicil 
du  16.  Février  1663.  ordonne  que  les  enfans  dont 
les  pères  font  Catholiques ,  feront  baptifez  à  l'E- 
glife  Catholique  ,  &:  non    ailleurs  ,  quoy  que  les 
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mères    foient    de  la    Religion    prétendue    refor- 
mée. 

On  a  douté  en   quelle    Religion  dévoient   cftrc 
élevez  les  enfans  baftards,  hc  les  expofez  ,  ne  pou- 
vant eftie  élevez  dans  la  Religion  de  leurs  peres> 
J>hù(i  patrem  ceno  dcmonflrare  n  'npoffunt.  Surquoy 
ayanr  efté  fait  partage  par  Meilleurs  les  Cornmiflàires 
exécuteurs  del'Ediâ:  en  Languedoc  ,  il  a  efté  vuide 
au  Confcil  en  faveur  du  Coinmiiïaire  Catholique, 
Par  l'Article    xxviij.  dudit   Arreft  du  <j.    Octobre 
1663.  il  a  efté  ordonné  que  les  enfans  baftards  Se 
ceux  qui  ont  efté  ,  ou  feront  cy-apres  expofez,  fe- 
ront portez  aux    Hofpitaux  des    Catholiques  pour 
eftre  nourris  &  élevez  dans  la  Religion   Catholi- 
que. Cela  avoit  déjà  efté  ordonné   par  vn    autre 
Arreft  du  Confcil  d'Eftat  ,  du  11.  Novembre  1661. 
avec  defenfes  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée  d'en  recevoir.  Ces  enfans  qui  n'ont  point  de 
Religion  par  leurs  pères  ,  doivent   avoir  celle  de 
l'Eftat  à  qui  ijs  appartiennent ,  qui  eft  la  Religion 
du  Prince.  Et  c'eft  ce  qui  a  efté  décidé  plus  parti-  (c 
culierement  par  la  Déclaration  du  31.  jour  de  Jan-  cc 
vicr   1682-  portant  que  tous  les  enfans  baftards  de  cc 
l'vn   &:  de  l'autre  fexe ,  de  quelque  âge  &  con-  cc 
condition  qu'ils  foient  ,  feront  inftruits,   Se  élevés  tt 
à  la    Religion  Catholique  Apoftolique  ,   &    Ro-  cc 
main  avec  defencesà  ceux  de  la  Religion  prétendue  Cc 
reformée  d'y  donner  aucun  rrouble  ny  empefehement  tc 
à  peine  de  quatre  mil  livres  d'amende.  ct 
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Article    XIX. 

Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée ne  feront  aucunement  adftreints, 
ny  demeureront  obligez  pour  raifon  des 
abjurations  ,  promefTes  &  fermens  qu'ils 
ont  cy-devant  faits  ,  ou  cautions  par  eux 
baillées  ,  concernant  le  fait  de  ladite  Re- 
ligion ,  &:  n'en  pourront  eftre  moleftez' 
ny  travaillez  en  quelque  forte  que  çé 
foit. 

3,     Il  eft  facile  d'entendre  cet  Article  ,  en  rappellanc 
o,  quelque  chofe  de  ce  qui  s'eft  palTé  pendant  les  trou- 
ai blcs.  On  fçait  que  plulîeurs  des  prétendus  reformés 
3>  abjurèrent  leur  Religion  après  le  maflacre  de   la 
y>  faint    Barthélémy  ,  qui  retournèrent   au    prefche 
BJ  après  que  le  danger  fut  pafle  S  &  comme  c'eftoit 
cc  un  crime  ,  Charles  IX.  les  en  décharge  par  l'Ar- 
oj  tide  vi).  de  l'Edict  de  1573.    Henry  111.  leur  en 
3J  donna  de  mefme  abolition  par  les  Article  vij.  & 
3j  xij.  des  Edith  de  1576.  5c  1577. 
3,     Mais  comme  les  troubles  furent  renouveliez  en 
ai  l'année  1585.  ôc  qu'Henry  111.  fut  obligé  de  revo- 
a,  quer  ces   Edicts  ,  &c  de  bannir  tous  les  Minifties 
3,  hors  du  Royaume ,  dans  un  mois  après  la  publies- 
a,  tion  de  {on  Edict  du  mois  de  Juillet  ;  mcfme  tous 
3,  ceux  qui  faifoient  piofeflion  de  cette  Religion,  (î 
3,  dans  lixmois  ils  ne  l'abjuroient,  pluheuis  aimèrent 
„  mieux  fe  faire  Catholiques  que  de  quitter  leurs  biens 
„  &c  le  païs  de  leur  naiflànce  :  ÔC  comme  la  plufpart 
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n'avoient  fait  ces  abjurations  que  par  neceflîté  ,  ils  ce 
retournèrent  bien-toft  à  leur  premiers  Religion  ,  à  t6 
la  faveur  des  divisions  qui  eftoient  entre  les  Catho-  ce 
liques  ,  dont  les  prétendus  reformés  feeurent  bien  ce 
profiter  :  Se  par  ce  qu'on  auroit  pu  rechercher  ces  cc 
relaps  après  la  paix  ,  l'AlTembléede  Chaftclleraut  tc 
voulut  qu'il  en  fût  inféré  vn  Article  dans  l'Edift  ce 
de  Nantes  ,  pottant  defenfes  de  les  molefter  ,    ny  ce 
rechercher   pour   raifon   defdires   Abjurations.   Ce  ce 
qui  fait  voir  que  les  relaps  ont  toujours  efté  regar-  ce 
dcz  comme  Criminels  dans  l'Eftat  ,  &  qu'il  n'y  a  ce 
pas  lieu  d'eftre  furpris  que  le  Roy  ait  condamne  ce 
au  banniflèment  ceux  qui  depuis  cette  abolition  ont  ce 
eu  la  témérité  de  retourner  à  leur  vomiirement.  ce 

Article  XX. 

.   Seront  tenus  aufïi  garder  &:  obfervër  les 
Feftes  indi&es  en  l'Eghie  Catholique ,  Apo- 
ftolique,  Romaine ,  de  ne  pourront  es  jours 
d'icellcs  befongner  ,    vendre  ny  eilaller  à 
boutiques  ouvertes  ,  ny    pareillement  les 
artifans  travailler  hors  leurs  boutiques  ,  ô£ 
en  chambre  &:  maifons  fermées  efdits  jours 
de  Feftes  ,  &  autres  jours  défendus,  en  au- 
cun meftier  ,  dont  le  bruit  puiïïe  eftre  en- 
tendu au  dehors ,  des  paiïans  ,  ou  des  voi- 
lins  :    dont    la   recherche    neantmoins   ne 
pourra  eilie  faite  que  par  les  Officiers  de 
la  Jultice. 
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Cet  Article  eftdonnépour  la  PoliccdesViIlcs.il 
oblige  ceux  delà  Religion  prétendue  reformée  d'ob- 
ferver  les  Fcftes  indi&es  en  PEglife  ,  avec  defenfes 
de  travailler  es  jours  d'icelles,  vendre  ny  eftaller  à 
boutiques  ouvertes ,  ny  en  chambre  &  maifons  fer- 
mées en  aucun  meftier  ,  dont  le  bruit  puilTe  cftie 
entendu  au  dehors  par  les  paffans  ou  voiuns. 

Conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  cer  Article, 
il  a  efté  défendu  par  Arreft  du  Confcil  d'Eftat  ,  du 
16.  Janvier  I66z.  détenir  les  Boucheries  ouvertes 
pour  y  débiter  de  la  viande  ;  &  aux  Cabarets  d'en 
donner  pendant  le   Carefme  ,  Se  autres  temps  aux- 
quels l'Eglife  en  détend  l'vfage ,  à  peine  ,  contre  les 
contrevenans  ,  de  cent  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  ,  <k  de  bannifTement  pour  la  féconde.  La 
mefine   chofe  a  efté  ordonnée  par  la   Chambre  de 
l'tdiâ:  de  Cadres  ,  par   Arreft  du  19.  May  i66\. 
Se  par  ceux  du  Confeil  d'Eftat ,  du  5.  Octobre  166$. 
&  des  18.  &ii.  Septembre  1 664.  Les  arti  fans  ,  pour 
s'exeufer  de  leur  defobeïfTmcc ,  allèguent  qu'ils  ne 
fçavcnt  quels  jours  de   Fcftes   font    ordonnez  par 
l'Eglife.  Pour  leur  orter  ce  prétexte  ,  l'Arreft  du  5. 
Octobre  adjoufte  ,  que  les  Feftes  feront  proclamées, 
à  la  diligence  des  Confuls  des  lieux,la  veille  d'icelles; 
&  que  le  roollearrefté  par  les  Evefques ,  fera  envoyé 
en  toutes  les  ParoifTes  des  Diocefes,  poureftre  mis 
&  affiché  dans  les  maifons  communes  ou  Confu- 
laircs  ,  fins  que  les  Prevofts  des  Marefchaux  ,  ou 
leurs  Lieutenans,  puiiTent  prendre  connoilTancc  de 
l'obfervation  defdites  Feftes  ,  mais  pourront  feule- 
ment exécuter  les  Ordonnances  ou  Jugemens  qui 
feront  fur  ce  donnez   par  les  Magilrrats  à  qui  la 
connoiflànce  en  appartient.  L'Arreft  du  Confeil ,  du 
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7.  Septembre  1657.  ordonnent  que  les  Feftes  fc- 
toient  obfervées  ,  &  que  l'indi&ion  s'en  feroit  la 
veille  au  fon  de  la  Cloche. 

La  connoiflance  de  l'obfervation  des  Feftes  eft 
défendue  aux  Prevofts  par  l'Arreft  du  5.  Octobre, 
à  caufe  de  ce  qui  eft  adjoufté  à  la  fin  de  noftre  Ar- 
ticle xx.  Que  la  recherche  des  contrevenant  ,  foie 
dans  les  mailons,  Toit  ailleurs,  ne  pourra  eftreraitc 
que  par  les  Officiers  de  la  Jufticc,  c'eft  à  dire  par 
les  Officiers  ordinaires  des  lieux  ,  comme  il  fe  prati- 
que en  toutes  les  autres  chofes. 

Cet  Article  eft  vn  de  ceux  qu'on  a  eu  le  plus  de 
peine  à  faire  ob  fer  ver  ,  tant  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  efto'icnt  accouftumez  à  la  defobeïf- 
iance  ,  &  à  enfreindre  les  Edicts  qui  ordonnoienc 
tous  la mefmc chofe ,  comme celuy  de  156 1.  en  l'Ar- 
ticle ix.  cclivyde  1563.  en  1; Article  xiv.  de  1570.  Ar- 
ticle xxxiv.  de  1576.  Article  xv.  &  ecluy  de  1577. 
en  l'Article  xiij. 

Articlf    XXI. 

Ne  pourront  les  Livres  concernans  ladite 
Religion  prétendue  reformée  ,  cftre  impri- 
mez 6c  vendus  publiquement  qu'es  Villes 
èc  lieux  où  l'exercice  public  de  ladite  Re- 
ligion eft  permis.  Et  pour  les  autres  Livres 
qui  feront  imprimez  es  autres  Villes,  feront 
veus  &  vifitez  ,  tant  par  nos  Officiers  que 
Théologiens  ,  ainfî  qu'il  eit  porte  par  nos 
Ordonnances.  Défendons  très  cxprcflément 
l'impreilion  ,  publication  &  vente  de  tous 
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Livres  ,  libelles  &  eferits  diffamatoires  3  fur 
les  peines  contenues  en  nos  [Ordonnances; 
enjoignans  à  tous  nos  Juges  &c  Officiers  d'y 
tenir  Ja  main. 

Il  eft  pourveu  par  cet  Article  à  la  vente  &C  impref- 
fîons  des  Livres  de  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée.  Il  contient  que  la  vente  écimpreflion  de 
ces  Livres  ne  pourra  eftre  faite  qu'aux  lieux  où  l'e- 
xercice de  leur  Religion  cft  permis;  ce  qui  doit  eftre 
entendu  avec  la  modification  portée  par  l'Article  v. 
de  l'Edict  de  1576.  Se  parle  xiv.  deceluyde  Mars 
de  1577.  qui  portent  precifément qu'aucuns  Livres 
concernans  la  Religion  prétendue  reformée  ne 
pourront  eftre  vendus  fans  eftre  premièrement  veus 
par  les  Chambres  ordonnées  en  chaque  Parle- 
ment ,  pour  juger  les  caufes  de  ceux  de  ladite  Re- 
ligion. Par  A  ri  eft  du  Confeil,  du  5.  Ao'uft-1617. 
la  fuppreflion  de  l'Epiftre  des  quatre  Miniftres  de 
Charenton  au  Roy  ,  cft  ordonnée  ;  5c  il  eft  fait  de- 
fenfes  de  faire  imprimer  aucun  Difcours  à  fa  Majefté 
fans  fa  permiffion. 

ï  Conformément  à  la  difpofition  de  noftrc  Article, 
il  a  elle  rendu  au  Confeil  d'Eftat  deux  Arrefts  folcm- 
ne!s,  l'un  le  Z9.  janvier  1663.  par  lequel  ia  Ma- 
jefté ordonne  que  le  Libelle  intitulé  ,  Le  Tombeau 
de  la  Mcffe  ,  compofé  par  David  Deiodon  Profcf- 
feur  en  Philofophie  au  Collège  que  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  avoient  eftably  en  la  ville 
de  Nifmcs,  fera  brûlé  parles  mains  du  Bourreau, 
ledit  Derodon  condamné  à  eftre  banny  de  tout  le 
Royaume,  8c  les  nommez  du  Frefne,  l'AngloisSc 
Piot , Libraires  6c  Imprimeurs  dudir  Libelle,  en  vne 
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amende  de  mil  livres  ,  applicable  à  l'Hofpital  Ge- 
neral j  &:  au  banilTement  pour  dix  ans  hors  de  la 
ville  de  Paris  ;  avec  defenies  à  tous  Imprimeurs  Se 
Libraires  de  la  Religion  prétendue  reformée  d'im- 
primer, ny  faire  imprimer  aucun  Livre  fans  appro- 
bation &  fans  permifllon  de  quelque  Magiftrat  ou 
Officiers  Royaux  ;  ce  qui  a  elle  exécuté  en  tous  Ces 
points.  Et  parce  que  ledit  Derodon  s'eftoit  qualifié 
Profeiïeur  au  Collège  Royal  de  Nifmes  ,  il  eft  fait 
defenfes  par  ce  mefme  Arreftà  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  Se  aux  Profeiïeur  du  Collège  de 
Nifmes ,  Se  tous  autres  de  ladite  Religion ,  d'en  qua- 
lifier aucun  Collège  Royal ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende ,  là  Majefté  n'ayant  jamais  entendu 
de  pafler  pour  Fondateur  d'aucun  Collège  où  l'on 
enfeigne  une  doctrine  contraire  à  celle  qu'il  pro- 
feiTe.' 

L'autre  Arreft  du  Confeil  cTEftat  dûnné  fur  la  pu- 
blication dcfdits  Livres,  eft  du  2. 6.  FWfc:  de  la  mef- 
me année  1663.  par  1-quel  la  Majcfté^Mfcnne  que 
le  nommé  Bruguier ,  qui  s'eftoit  qualifié^lïfciftre  de 
la  parole  de  Dieu,  Se  qui  avoit  compofé  ctâwt  Li- 
belles pour  prouver  qu'il  citait  permis  ,  nonobftinu 
les  detenfes  portées  par  les  Arrefts,  de  chanter  les 
^feaumes  en  tous  lieux,  feroitbanny  pendant  vn  an 
du  Languedoc ,  avec  defenies  durant  ce  temps  de 
faire  aucune  fonction  du  Minifterc  -,  que  ledit  Libel- 
le feroit  lacéré  Se  brûlé  par  les  mains  du  Bourreau, 
Se  le  nommée  Raban ,  Imprimeur,  condamné  en  une 
amende  de  trois  cents  livres  ,  &  banny  pour  deux 
années  de  ladite  Province,  fans  que  luy  ny  fa  famille 
puifîcnt  tenir  aucunes  boutiques  ^  avec  defenfes  à 
tous  Imprimeurs  Se  Libraires,  d'imprimer  aucuns 
'  Livres  compofez  par  ceux  de  la  Religion  prétendue 
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reformée  fans  l'approbation  de  quelques  Miniftres* 
& permiffion  d'vn  Magiflrat  ;  lequel  Arreft  futexe- 
cuté  ponctuellement ,  tant  par  lesConfuls  Catholi- 
ques que  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  la 
ville  de  Ni-fmes  ,  en  prefence  de  deux  CommifTaires 
du  Preiîdial,ie30.  Mars  1663. 

L'exécution  faite  de  ces  Livres  dans  la  ville  de 
Nifmes,  n'empefcha  pas  qu'au  mois  d'Avril  de  la 
mcfme  année  ,  ayant  elle  fait  demande  par  le  Syn- 
dic du  Clergé  du  Diocefe  dudit  Nifmes,  pardcvant 
les  CommiU'aires  exécuteurs  de  l'Edift  ,  pour  faire 
ordonner  qu'il  ne  feroit  imprimé  aucuns  Livres  fans 
approbation  &  permiffion ,  il  fut  fait  partage  par 
le  Commiffaire  de  la  Religion  prétendue  reformée^ 
lequel  a  efté  enfuite  vuidé  au  Confeil  le  5.  Octobre 
fuivant  :  &  par  l'Arreft  qui  y  eft  intervenu  ,  fa  Ma- 
jefté fait  defenfes  à  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  d'imprimer  aucuns  Livres  fans  qu'ils  foient 
atteliez  &c  certifiez  par  des  Miniftres  approuvez ,  8c 
fansla  permiffion  des  Magiftrats,  6c  confentement 
des  Procureurs  de  fa  Majefté.  Le  mcfme  a  elle  jugé 
depuis  par  autre  Arreft  du  Confeil,  du  18.  Septem- 
bre 1664.  Cela  eft  conforme  à  leur  difeipline,  Se 
aux  délibérations  de  leurs  Synodes.  On  empcfcheia 
par  ce  moyen  qu'il  ne  fe  glille  dans  leurs  Livres  des 
termes  fcandaleux  &  injurieux  àl'Eglife  ,  à  la  Reli- 
gion Catholique  ,  &  à  l'authorité  de  fa  Majefté, 
dont  leur  difeipline  Ecclefiaftique  eft  remplie  ,  qui 
mérite  vn  pareil  traitement  que  les  Libelles  dcfquels 
nous  venons  de  parler. 
>j  Aux  obfervations  de.  M.  Bernard  j'adjoufteray 
»)  l'Arreft  rendu  au  Confeil  d'Eftat  le  19.  Novembre 
«  1670.  qui  défend  a  tous  Libraires  de  vendre  ,  ny 
»ï  débiter,  aucuns  Livres  traitant  des  matières  de  la 
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Religion  prétendue  reformée, ou  compofez  par  ceux  ce 
de  ladite  Religion,. fans  avoir  efté  atteftés  «Se  certi-  ci 
fiés,  par  des  Minières  approuvés,  8c  à  tous  Impri-  t« 
meurs  d'en  imprimer  fans  la  pcrmilîîon  des  Juges  ce 
&  Magiftrats  des  lieux  ,  à  peine  de  quinze  cents  ce 
livres  d'amende.  ce 

L'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  10.  Janvier  1671.  ce 
a  réglé  la  mefmc  choie  àl'eigarddes  Minirtres  de  ce 
Sedan  ;  qui  leur  défend  de  taire  imprimer  aucuns  ce 
livres  ,  qu'ils  n'ayent  cfté  atteftés  par  deux  Mi-  ce 
mitres  de  leur  Religion  qui  demeureront  refponfa-  ce 
blc  de  tout  ce  qui  y  fera  contenu.  tc 

Par  Arrcft  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  zc.  ce 
Février  1671.  il  a  efté  auiîi  defendu  aux  Miniftrcs  ce 
de  donner  des  approbations  aux  livres,  mais  feule-»  ce 
ment  de  (Impies  atteftarions,  ôc  de  prendre  d'autre  « 
qualité  que  celle  de  Minière  delà  Religion  preten-,  ce 
due  reformée.  ce 

•Mais  il  ne  faut  pas  obmettre  une  chofe  confide-  c« 
rable  qui  a  éebapé  à  M.  Bernard  ,  qui  eft  ,  que.  <c 
l'Article  que  nous  expliquons,  défend  très cxpreiîè-  tc 
ment  ,  de  vendre  publiquement  les  Livres  concer-  c* 
nant  ladite  Religion  ,  dans  les  Villes  Se  lieux  où  ce 
l'exercice  pubic  de  ladite  Religion  n  eft  point  per-  te 
mis.  Cependant  on  les  vend  impunément  au  milieu  ce 
de  Paris  comme  à  Charenton  ,  ex  l'on  en  vfe  de  tc 
mcfme  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  ,  quoy.  cc 
qu'il  n'y  ait  aucun  exercice  public.  Si  cette  liberté  ce 
avoit  lieu, les  prétendus  reformés  pouroient  prétendre  ce 
d'avoir  des  petites  Efcoles  dans  Paris  <Sc  dans  toutes  (c 
les  Villes  t  quoy  qu'il  (oit  expreiîement  détendu  de,  tc 
les  tenir  qu'aux  lieux  où.  fe  fait  l'exercice ,  comme  Ce 
il  fera  dir  en  (on  lieu.  Il  eft  donc  confiant  ,  aux  ce 
termes  de  noftre  Article,  que  ces  Livres  ne  devroient  tc 
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eftre  publiquement  vendus  qu'à  Charenton  ,  &  dans 
les  autres  lieux  où  fe  fait  l'exercice  de  leur  Reli- 
gion ;  &  fi  on  y  contrevient  ,  les  Magiftrats  ont 
droicl:  de  les  confifquer  ,  &  de  condamner  ces  Li- 
braires à  des  amendes  ,  comme  infra&eurs  des 
Edicts. 

Article    XXII. 

Ordonnons  qu'il  ne  fera  fait  différence 
ne  diftinction,  pour  le  regard  de  ladite  Re- 
ligion ,  à  recevoir  les  Efcoliers,  pour  eftre 
infhuits  es  Vniverfitez  ,  Collèges  &  Ef- 
coles  ;  &  les  malades  &  pauvres  es  Hof-r 
pitaux  3  Maladeries  &  aumofncs  publi- 
ques 

Ce  qui  eft  contenu  en  cet  Article  eft  une  répéti- 
tion de  ce  qui  avoit  eux  ordonné  par  les  Articles 
xviij.  de  l'Edict  de  1563.  du  xv.  de  1570.  du  x).  de 
1576.  8c du  xv-  de  1577.  qui  portent  tous,  que  les 
Efcolieis  de  la  Religion  precendue  reformée  feront 
receusés  Vniverfitez  ,  Collèges  &  Efcoles  des  Ca- 
tholiques ,  fans  qu'il  puifle  eftre  fait  de  différence  ny 
dediftinction  pour  le  regard  de  leur  Religion.  Com- 
me aufli  que  les  malades  &  pauvres  feront  receus  in- 
différemment es  Hofpitaux ,  Maladeries  &  aumolnes 
publiques. 

Par  Ordonnance  de  Charles  IX.  du  4.  Octobre' 
1570.  defenfes  font  faites  de  tenir  Efcoles,  PrincL 
pautez  de  Collèges  s'ils  ne  font  connus  &  approuvez 
Catholiques,  tenans la  Religion  Cahtolique  &  Ro- 
maine ;  c'eft  pourquoy  le  Principal  &  les  Regens  des 

Collèges 
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fcblleges  doivent  eftre  Catholiques,  fuivant  l' Ar- 
rêt! de  la  Chambre  de  l'Edict  de  Paris,  du  7.  Septem- 
bre 1643.  Mais  noftre  Article  contient  une  obliga- 
tion aux  Catholiques  de  recevoir  dans  leurs  Vni- 
verfacz  ,  Collèges  Se  Efcoles  les  enfans  de  ceux  de- 
là Religion  prétendue  reformée.  _ 

Ce  qui  jufques  alors  avoir  paiTé  pour  une  grâce 
qu'ils  avoient  demandée  depuis  leur  eftablifTement , 
a  efté  du  depuis  eftimé  par  eux  une  chofe  funefte  " 
te  dangereufe  à  leur  Religion  ,  à  caufe  dequoy  ils 
Vfcnt  de  grandes  cenfures  contre  les  païens  qui  en- 
voyent  leurs  enfans  aux  Efcoles  des   Catholiques. 
Au  Colloque  tenu  à  Vfézen  1656.  il  cft  pris  déli- 
bération de  citer  en  Cbnfifloire  le  fieur   Davejan, 
afin  de  le  cenfurer  en  l'authorité  du  Colloque ,  du 
peu  de  foin  qu'il  a  apporté  à   l'initiucHon  de  les 
enfans  en  la  Religion  prerenduë  reformée  ,  &  de 
procéder  à  l' encontre  de  lny   par  toutes  fortes  de 
Voyes  Ecclehaftiques.  Nous  avons  veu  leurs  livres 
de   Confiftoire  &  de  leur  difcipline  pleins  de  ces 
fortes  de  cenfures ,  &  de  ces  defenfes  ;  mais  parce 
que  cela  eft  contraire  à  cet  Article  de  l'Ediit,  il 
y  a  eu   pluûcurs  Arrefts  qui  y   ont  pourveu.   Et  cc 
nommément  la  Déclaration  de  1669    Africle  xvii).  « 
qui  défend  aux  Conhitoircs  Se  Synodes  de  cenfurer  « 
les  per?s ,  mères.,  Se  tureurs  qui  envoyant  leurs  en-  tc 
fans  ou  pupilles  aux  Collèges  Se  Ecoles  des  Ca-  cc 
tholiques  ,  ou  qui  les  foiv:  initruire  par  des  Pre-  cc 
cepteurs  Catholiques.  cc 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ceux  de  la  Religion  pre* 
tendue'  reformée  ne  foient  tenus  de  contribuer  à  l'en- 
tretien des  Reçens  &  des  maiftres  d' Efcoles  Catholi- 
ques  ,puis  qu'ils  peuvent  envoyer  leurs  enfans  à  leurs 
Collèges  &  à  leurs  Efcoles.  L'Aneit  du  Conicil 
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dEiWdu  i8.  Septembie  1665.  confirme  l'Ordon- 
nance de  Meilleurs  deBezons  &  Tubeuf,  Intendans 
en  Languedoc,  qui  ro-te,  Qne  lesConfu  s  des  Pa- 
roiiles  des  Diocefes  de  Viviers ,  Vienne ,  Valence ,  ÔC 
le  Puy ,  nommeront  &  prefenreront  aux  Evefques 
des  Maiftrcs  d'Eftoles  capables  de  1  inftru&ion  de  la 
jeuneiîè  ,  lefqueis  lefdits  Confuls  feront  tenus  de 
payer  ,  fa  Majefté  leur  permettant  dimpofer  pour 
cet  effet  jtifques  à  la  fomme  de  cent  ou  iix-vingts 
livres  par  an;  ÔC  à  faute  par  les  Confuls  de  faire  cette 
nomination  ,  il  eft  permis  r.ux  Evefques  d'en  efta- 
blir  ,  lefqueis  les  Confuls  feront  tenus  de  payer. 

Il  eft  jifte  que  le  revenu  du  bien  de  la  commu- 
nauté {oit  employé  à  un  vfige  qui  fait  partie  du 
dioicT: public,  qui  cil  l'inftru&ion  de  la  jeunefle.  Et 
quoy  que  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée 
puillent  avoir  des  Efcoles  aux  lieux  de  l'exercice, 
cen'eftque  par  vn  privilège  qui  ne  les  exempte  pas 
de  l'obligation  publique,  ne  faifans  qu'une  mefme 
communauté  avec  les  Catholiques. 

L'autre  partie  de  cet  Artic'.e  contient  une  pareille 
obligation  aux  Catholiques  de  recevoir  dans  leurs 
Hoipitaux  &  Maladeries  les  pauvres  de  la  Religion 
prétendue  reformée.  Ce  qui  a  efté  confirmé  parplu- 
fieurs  Atrefts  du  Confeil,  mais  principalement  par 
l'Article  xlij.  de    la  Déclaration  de  1669. 

Cria  fait  voir  avec  combien  peu  de  fondement  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ont  crû  de  pou- 
voir cftablir  des  Hofpitaux,  ou  de  faire  porter  dans 
des  maifonsdeftinées  à  cet  vf>ge  les  pauvres  de  leur 
Religion.  Il  eft  certain  qu'il  n  ont  pas  cette  faculté. 
L'Aireft  du  Lonleil  du  dernier  Juin  1637.  ordonne 
qu'il  fera  donné  advis  à  fa  Majefté  des  maifons  Se 
Hofpitaux  eftablis  en  fon  Royaume  fans  ion  autho- 
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rire ,  &  des  Ordinaires  ;  avec  defenfes  d'eftablir  au- 
cunes maifons  &  Hofpitaux  fans  la  permiflîon  re- 
quife  en  tels  eftablifïèmens  ,  &  que  l'Hofpital  eftably 
par  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  au 
Fauxbourg  faint  Marcel  ,  fera  fermé.  Les  habitans 
de  la  Religion  prétendue'  reformée  de  la  ville  de 
Nifmes  l'ayant  entrepris  en  vertu  d'une  tranfa&ion; 
les  Catholiques  fe  font  pourveus  encafîàtion  ,  com- 
me eftant  contraire  au  droicT:  public,  &  aux  loix  du 
Royaume,  aufquelles  des  conventions  des  particu- 
liers n'ont  pu  déroger.  Les  Hofpitaux  (ont  des  Corps 
&  des  Vniverfitez  qui  ne  peuvent  eftre  eftablis  que 
par  une  pcrmiflion  expreûe  du  Prince  ,  &  par  fes 
Lettres  patentes  vérifiées. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  avoir  de  maiions  où  ils 
fanent  porter  leurs  malades.  Ce  feroit  une  fraude  faite 
à  la  Loy  ,  &  vn  lieu  qui  feroit  public  par  la  deftina- 
tion  &  par  l'ufage  contre  l'authoiitéde  fa  Majefté  , 
comme  nous  avons  dit.  Ils  peuvent  feulement  faire 
panfer  chaque  malade  dans  fa  maifon  ;  c'eft  alors  un. 
foin  qui  eft  particulier ,  &  une  charité  qu'on  a  pour 
les  perfonnes,  quin'eft  pas  contraire  au  droiâ:  pu- 
blic. 

Pour  ce  qui  eft  adjoufté  dans  noftre  Article,  que 
les  pauvres  de  la  Religion  prétendue  reformée  feront 
receus  es  aumofnes  publiques  ;  Cela  eft  expliqué 
par  l'Article  xxx.  de  l'Arreftdu  Confeil  d'Eftat  du 
5,  Octobre  1663.  &  par  l'Article  xliv.  de  la  Dé- 
claration de  1669.  qui  ordonne  que  les  aumofnes 
qui  font  à  la  difpofïtion  des  Chapitcs  ,  Prieurs  8c 
Curez  ,  fc  feront  par  eux-mefmes  dans  le  lieu  de  la 
fondation  ,  à  la  porte  des  Eglifes ,  aux  pauvres ,  tant 
Catholiques  que  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
$c  ce  en  prefence-des  Çonfuls  du  lieu.  Et  à  l'efgard 


i^z  Explication 

des  aumofnes  qui  font  à  ladiftiibution  des  Conful^ 
elles  fe  feront  publiquement  à  la  porte  de  la  Maifori 
de  Ville  en  prefencedes  Prieurs  ou  Vicaires  des  lieux 
qui  en  pourront  garder  controolle. 

Art  icle   XXIII. 

Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée feront  tenus  garder  les  Loix  de  TE- 
glife  Catholique,  Apofrolique  ,  Romaine, 
receuè's  en  ceftuy  noftre  Royaume  3  pour 
Je  fait  des  mariages  contractez  ,  &  à  con- 
tracter ,  és  degrez  de  confanguinité  &  affi- 
nité. 

La  defenfe  faite  dans  cet  Article  à  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue"  reformée  de  contracter  leurs  ma- 
riages dans  les  degrez  de  confanguinité  <5c  affinité, 
prohibez  par  les  Loix  de  l'Eglile,  &  par  les  Ordon- 
nances, eft  prife  de  rArticleix.de  l'Edict  de  1561. 
du  x.  deceluyde  1576.  &du  viij.  de  la  Conférence 
de  Flex  ,  lefquels  doivent  fervir  d'explication  au 
noftre.  ils  difent  que  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  font  tenus  de  garder  les  Loix  politiques  du 
Royaume,  Se  principalement  celles  qui  regardent 
les  mariages  pour  les  degrez  de  conianguinité  &c 
affinité,  afin  d'éviter  aux  débats  &c  procez  qui  s'en 
pourraient  enfuivre  ,  ainfi  que  difent  ces  Articles, 
à  la  ruine  delà  plufpart  des  bonnes  Maifons  ,  &  a 
la  difTolution  des  liens  d'amitié  qui  s'acquièrent  par 
mariage  &  alliance ,  afin  que  ceux  de  ladite  Religion 
ne  puifTent  eftre  moleftez  ,  ny  la  validité  de  ces 
mariages  révoquée  en  doute,  ny  la  fuccefllon  ouée 
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py  querellée' aux  enfans  qui  en  defeendenr. 

Pour  juger  de  la  validité  ou  invalidité  de  ces  ma- 
riages ,  &  décider  s'ils  font  licites  ou  illicites  ;  fi  ce- 
luyiela  Religion  prétendue  reformée  eft  défendeur, 
en  ce  cas  le  Juge  Royal  en  doit  connoiftre  ;  Se  où  il 
ferott  demandeur  ,  &  le  défendeur  Catholique  ,  la 
connotTance  en  appartiendra  à  l' Officiai  &  Juge 
Ecclefnftique.  L'Article  viij.  de  Flex  ,  &  le  xlj. 
des  particuliers  de  Nantes  ,  adjouftent ,  Que  pour 
raifon  des  différends  qui  furviendiont  pour  riifon 
de  ces  mariages ,  les  Juges  Ecclefiuftiques  èv  Royaux 
en  connoiftront  refpectivement  ,  ainh  que  nous  di- 
rons fur  cet  Article  xlj. 

Les  Confiftoires  de  ccuxdela  Religion  prétendue 
reformée  entreprenoient  de  juger  des  oppo  irions  for- 
mées aux  mariages  de  ceux  de  ladite  Religion  ;  ce 
qui  leur  a  efté  défendu  par  l'Article  xvij.  de  la  Dé- 
claration de  1669. 

Article    XXIV. 

Pareillement  ceux  de  ladite  Religion 
payeront  les  droits  d'entrée  ,  comme  il  eft 
accouftumé, pour  les  charges  &:  offices  dont 
il  feront  pourveus  ,  fans  eftre  contraints  af- 
filiera aucunes  cérémonies  contraires  à  leur- 
dite  Religion.  Et  eflans  appeliez  par  fer- 
ment, ne  feront  tenus  d'en  faire  d'autre  que 
de  lever  la  main  ,  jurer  &  promettre  à  Dieu 
qu'ils  diront  la  vérité.  Et  ne  feront  aulll 
tenus  de  prendre  difpenfe  du  ferment  par 
eux  prefee  en  pafTant  les  contrats  &  obliga- 
tions. I  nj 
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'  Cet  Article  eft  pris  de  mot  à  mot  de  lArticle  xlf. 
del'Edid  de  1576.  &  du  xvlj.  de  celuy  de  577.  & 
ne  contient  rien  de  confiderable.  Il  ordonne  que  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  qui  feronc  receus 
aux  Offices  &  Magistratures  ,  payeront  les  droits 
d'entrée,  &  ne  feroiic  pas  tenus  pour  cela  d'affilier  à 
aucunes  cérémonies  contraires  à  leur  Religion ,  com- 
me MefTès  &  Procédions.  Us  ne  pourront  aulfieftre 
contraints  en  Juftice  ,  ny  ailleurs  ,  de  faire  d'autre 
ferment  que  de  jurer  la  main  levée  à  Dieu ,  quoy  que 
les  Catholiques  ayent  des  fermens  plus  folcmnels  les 
uns  que  les  autres. 

Article    XXV. 

Voulons  &  ordonnons  que  tous  ceux  de 
ladite  Religion  prétendue'  reformée,  &  au- 
tres qui  ont  fuivy  leur  party  ,  de  quelque 
eftat ,  qualité  pu  condition  qu'ils  foient, 
foient  tenus  &  contraints  par  toutes  voyes 
deuës  &  raifonnables  ,  &  fous  les  peines 
contenues  aux  Edicts  fur  ce  faits ,  payer  Se 
acquiter  les  dixmes  aux  Curez  ,  de  autres 
Ecclefiafriques,  &  à  tous  autres  à  qui  elles 
appartiennent  ,  félon  l'ufage  &  couflume 
des  lieux. 

La  neceffité  que  cet  Article  impoieà  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  de  payer  les  dixmes  aux 
Curez  ,  &  aux  autres  Ecclciiaftiques ,  Se  à  tous  autres 
à  qui  elles  appartiennent ,  félon  l'ufage  &  la  couftume 
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des  lieux  ,  a  toujours  efte  pratiquée  dans  les  prece- 
dens  Edi&s  ;  fçavoir  dans  V  A  rticle  xii  j  -  de  l'Ediâ  de 
1576.  &  dans  le  xviij.  de  1577.  d  autant  que  fins 
entrer  dans  la  quelion  (î  les  dixmes  font  de  droit 
divin  ou  non,  elles  font  deuè's  par  les  Loix  ci  iles  8c 
politiques  du  Royiume  ,  aufquelles  tous  les  Sujets 
de  fa  Majefté  font  fournis. 

Article  XX VI. 

Les  exh créditions  ou  privations  ,  foit 
par  difpoiition  d'entre  vifs  ,  ou  teftamen- 
taircs  ,  faites  feulement  en  haine  >  ou  pour 
caufe  de  Religion ,  n'auront  lieu  ,  tant  pour 
le  paffé  que  pour  l'ad  venir  entre  nos  Su- 
jets. 

Cer  Article  doit  eftre  expliqué  &  interprété  fuî- 
vant  la  difpofitionde  la  Novelle  de  Juitinien  ,  115. 
chip.  3.  &  de  h.  Loy  19.  in  prin.  &  §.  t.  c-  de  hare- 
ticis  ,  dans  lefquelles  Loix  il  eft  fait  différence  entre 
ks  enfans  hérétiques  d'un  père  Catholique  ,  lef- 
qucls  ne  luy  peuvent  pas  fucceder  ,  &  les  enfans 
Catholiques  d'un  père  hérétique  ,  lef quels  luy  fuc- 
cedent  ;  &  le  père  eft  tenu  de  leur  donner  pendant 
fâ  vie  les  alimens  félon  leur  qualité.  Noftre  Article, 
fuivant  cette  difpolîtion  ,  veut  que  lesexheredations 
faites  en  haine ,  ou  pour  caufe  de  Religion  ,  foit  par 
difpodcion  d'en-re  vifs  ,  ou  teftamentaires  ,  fo'.ent 
nulles  ,  en  quelque  manière  &  en  quelque  temps 
qu'elles  puiffent  efti  e  faites  ;  ce  qui  doit  eftre  entendu 
au  cas  que  les  enfans  des  pères  de  la  Religion  préten- 
due reformée  fe  foient  laits  Catholiques.  Car  li  ks 

I  iiij 
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enfans  des  pères   Catholiques  fe  font  faits  de  h 

Religion    prétendue    reformée    ils    peuvent    fans. 

doute  eftre  déshéritez  fuivarjt  la  difpofition  de  ces 

Loix. 

Mais  il  faut  remarquer  que  l'Article  met  avec 
grande  précaution ,  que  les  exheredations  faites  non 
feulement  pour  Caufe  de  Religion ,  c'eft  à  dire  dans 
îefquelles  la  caufe,  qui  eft  le  changement  de  Reli- 
gion ,  eft  exprimée  ,  doivent  eftre  déclarées  nulles  -, 
mais  encore  celles  qui  font  faites  en  haine  de  ce 
changement  ,  quoy  que  la  caufe  ne  foit  pas  expri- 
mée, ôc  qu'il  femblequ'îly  ait  d'autres  caufes  d'ex- 
jheredation  ,  fiTon  prefume  que  l'exh^rcdation  a  efté 
faite  en  haine  de  la  converlion.  C'eft  ainfi  qu'il  a, 
efté  jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Paris,  le  13. 
Juin  1663.  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Advo- 
cat  General  Bignonau  procez  d'Aineaux,quiavoic 
efpoufé  une  fille  convertie  fans  le  confenrement  de 
ion  père  qui  eftoit  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée. Par  la  doctrine  de  cet  Arreft  les  enfans  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  peu- 
vent eftre  exheredez  pour  fe  marier  à  des  Catho- 
liques j  Se  par  celle  de  noftre  Article  ils  ne  le 
peuvent  eftre  pour  avoir  changé  de  Religion. 

Il  refulte  donc  de  ce  que  nous  avons  dit ,  6ç  des 
textes  citez,  qu'un  perc  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée non  feulement  ne  peut  pas  déshériter  (es  en- 
fans qui  fc  font  faits  Catholiques  ,  ou  qui  ont  çf~ 
poufé  des  filles  Catholiques  ;  mais  encore  il  doit 
pendant  fa  vie  leur  donner  des  al i mens,  félon  fesfa- 
cultez  &  fa  condition.  Le  §.  i.de  cette  Loy  19.  dit: 
fileccjfitatem  imvonimus  htrotifk  aenitoribus  orthodo- 
xe liberos  ,  Jccundkm  vim  patrimonil  ,  alere  ,  & 
o?wia  cis  prsfiare  qu&  *d  quotidiens.  yiM  conferW 
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tionem  fi'jfîciant  ,  fed  &  dotes  pro  filiabus  ,  &  ne- 
ptib'.is  dare  ,  &c.  De  laquelle  Loy  on  peut  juger 
avec  combien  de  raifon  fa  Majefté  a  donné  une  Dé- 
claration le  24.  Octobre  1665.  Par  laquelle  ,  elle 
enjoint  aux  percs  delà  Religion  prétendue  reformée 
de  payer  pour  leurs  enfans,  qui  ayant  l'âge  de  pu- 
berté , quitteront  ladite  Religion,  vne  pcniion  pro- 
portionnée à  leurs  conditions  &  facultcz  ,  ou  de  les 
nourrir  chez  eux.  Ce  qui  fera  au  choix  Se  option 
dcfdits  enfans  ;  à  quoy  taire  les  petes  peuvent  cftrc 
contraints  par  toutes  voyes  denës  Se  raifonnablcs , 
nonobftant  oppolî  rions  ou  appellations  quelconques; 
C'en;  pour  cela  que  par  Arrcft  rendu  au  Confeil 
d'Eftat  l'an  1679.  le  Sieur  de  Gabilhon  Gentil- 
homme de  Perigord  ,  à  elle  condamné  de  donner  à 
chacune  de  fes  filles  converties  la  foraine  de  trois 
(férus   livres  de  penfion  annuelle. 

Articl  e   XXVII. 

Afin  de  réunir  d'autant  mieux  les  volon- 
tcz  de  nos  Sujets,  comme  eft  noftre  inten- 
tion ,  &:  ofter  toutes  plaintes  à  l'advenir, 
Déclarons  tous  ceux  qui  font  ou  feront 
profeiîion  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée ,  capables  de  tenir  &:  exercer  tous 
Eftacs ,  Dignitez,  Offices  &  Charges  publi- 
ques quelconques,  Royales  ,  Seigneuriales, 
ou  des  Villes  de  nofkcdit Royaume,  Pays, 
Terres  &  Seigneuries  de  noftre  obeïiTance, 
nonobftanc  tous  fermens  à  ce  contraires,  5c 
(d'eftre  indifféremment  admis  £c  reccus  en 
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iceux.  Et  Te  contenteront  nos  Cours  de 
Parlemcns ,  &  autres  Juges ,  d'informer  èc 
enquérir  Air  la  vie ,  mœurs  ,  Religion  ,  &: 
honnefte  converfation  de  ceux  qui  font  ou 
feront  pourveus  d'Offices,  tant  d'une  Re- 
ligion que  d'autre  /fans  prendre  d'eux  au- 
tre ferment  que  de  bien  &  fidellement  fer- 
vir  le  Roy  en  l'exercice  de  leurs  Charges, 
&  gard  les  Ordonnances,  comme  il  a  efté 
obfervé  de  tout  temps.  Advenant  aufîî  va* 
cation  defdits  Eftats  ,  Charges  &  Ofnccs 
pour  le  regard  de  ceux  qui  feront  en  noftxe 
difpofition  ,  il  y  fera  par  Nous  pourveu  in- 
différemment &  fans  diftinction ,  de  perfon- 
nes  capables  ,  comme  chofe  qui  regarde 
l'union  de  nos  Sujets.  Entendons  auffi  que 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue*  refor- 
mée puifTent  eftre  admis  &,  receus  en  tous 
confeils ,  délibérations  ,  aifemblécs  &:  fon- 
ctions qui  dépendent  des  chofes  deffufdites, 
fans  que  pour  raifbn  de  ladite  Religion  ils 
en  puiffent  eftre  rejettez,  on  empefçhez  d'en 

JC'UÏY. 

»>  L'Eftat  des  chofes  contenues  en  cet  Article  ayane 
M  fort  changé  depuis  quelque  temps,  Je  retranchera)» 
M  les  Obfcrvacions  de  M.  Bernard,  parce  qu'il  n'en 
^  eftplus  queftion.  Nous  pouvons  dire  que  fi  Henry 
,i  le  Grand  ,  a  déclaré  ainfî  que  les  predecelTeurs , 
«  dans  des  temps  fafcheux  &  par  neceiÏÏté  ,  les  pre- 
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tendus  reformés  capables  de  tenir  tous  Eftats ,  Offi-ce 
ces,  &  Charges  publiques  ;  Le  Roy  Louis  XIV  c« 
aprefent  Régnant  ,  ne  juge  point  qu'il  y  ait  pre-  » 
fentement  aucune  neceffité  de  les  pourvoir  de  ces  «s 
Offices  Se  de  ces  Charges  publiques.  De  là  vien'  ce 
qu'ils  ne  font  point  receus  aux  Judicatures  Roy  il  -et 
les  ÔC  Seigneuriales,  &  qu'on  a  mefme  obligé  le*  te 
Notaires ,  les  Procureurs ,  les  Huifliers ,  ôc  les  Ser-  ce 
gens  de  fe  démettrede  leurs  Offices  ,  ôc  que  l'on  a  « 
pareillement  exclus  les  prétendus  reformés  des  Con-  ce 
fulats  Ôc  des  Confeils  politiques  de  la  plus  part  des  ce 
Villes,  parce  qu'on  a  coniîderé  que  ceux  des  Pro-  « 
vinces  de  Guienne  ,  de  Languedoc  ,  ôc  du  Dauph"  ce 
né  ,  les  avoient  polîèdés  afles  long  temps  ,  ôc  qu'il  « 
cftoit  jufte  de  tirer  les  Catholiques  deroppreflïon;  ce 
&  de  pteferer  les  domeftiques  de  la  foy  à  ceux  qui  ce 
ne  font  que  tolctés  dansTEftat.  ce 

Nous  avons  fait  voir  ailleurs  que  ces  Edictsom  c< 
efté  extorquez  ,  &c  que  quand  fa  Maj  :fté  les  revo   ce  Voyci' 
queroit  entièrement,  Meilleurs  de  la  Religion  pie-      1  .    "" 
tendue  reformée  n'auroient  point  lieu  de  s'en  plain-  t   ^es 
4re  ;  ils  le  doivent  encore  moins  ,  fî  on  les  expli-  c   Edi&s 
que  en  faveur  de  la  Religion  du  Prince  ,  &  fî  on      de  Pâ- 
mer quelque  fois  cette  maxime  en  pratique ,  fçavoir  c.  c>âca" 
que  les  chofes  odieufes  doivent  toujours  eftrereltrein-  ce  aoq* 
tes;  au  lieu  qu'on  explique  toujours  les  grâces  favo-  ce 
rablement.  ce 

On  demeure  donc  d'accord  ,  que  les  prétendus  ce 
reformés  font  déclarez  capables  par  noftre  Article,  ce 
de  tenir  &  exercer  tous  Eftats  ,  Dignitez.  Offices  ce 
&  Charges  publiques  ,  mais  il  ne  dit  pas  qu'ils  en  ce 
doivent  eftre  necefTairement  pourvus ,  ny  qu'il  y  ait  ce 
prefentement  aucune  neceffité  ;  ôc  Henry  IV.  n'a  tc 
jamais  prétendu  ofter  la  liberté  a  fes  fuccefleurs  de  £c 
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'«  fe  fervir  des  Catholiques  prcferablcmcnt  à  ceu* 
*  qui  font  profeffion  d'une  Religion  contraire  à  la 
a,  leur  ;  Sans  qu'il  (bit  neccfTaîre  d  obferver  icy  ,  avec 
33  combien  d'exa&itude  ,  &  mefme  de  rigueur  ,  les 
a?  Princes  Etrangers  privent  les  Catholiques  qui  ha- 
31  bitent  dans  leurs  Eftats,  non  feulement  de  ce  qu'on 
"*'  appelle  liberté  de  confciencc  ,  mais  auflî  dç  tous 
Offices  &  de  toutes  Charges  publiques. 

Article    XXVIII. 

Ordonnons  pour  l'enterrement  des  morts, 
de  ceux  de  ladite  Religion,  pour  toutes  les 
Villes  5c  lieux  de  ce  Royaume  ,  qu'il  leur 
fera  pourveu  promptement  en  chacun  lieu 
par  nos  Officiers  &  Magiftrats  ,  &  par  )cs 
CommifTaires  que  nous  députerons  à  l'exé- 
cution de  noftre  prefent  Edict,  d'une  pla- 
ce la  plus  commode  que  faire  fe  pourra. 
Et  les  Cimetières  qu'ils  avoient  par  cy-de- 
vant,&  dont  ils  ont  cfté  privezà  i'occafîon 
des  troubles  ,  leur  feront  rendus  ,  fînon 
qu'ils  ic  trouvaiTcnt  à  prefent  occupez  par 
édifices  &  baftimens  ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient  :  auquel  cas  leur  en  fera  pour- 
veu d'autres  gratuitement. 

»  Cet  Article  a  efté  exécuté  par  les  CommiiïaireS 

3?  envoyez  en  divers  temps  dans  les  Provinces ,  &c  le 

**  Roy  a  règle  ce  qui  concerne  les  Cimetières  &c  les 

3,  Enterremens  par  tant  d'Arrefts  ôc  de  Déclarations 
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que  j'eftime  qu'il  feroit  inurile  d'en  faire  icy  une  «r 
plus  ample  obfervaiion  ,  vu  mefmc  que  nous  aurons  cc 
occafion  d'en  toucher  encore  quelque  chofe  fur  les  cc 
Articles  xx.  xxij.  &  xxiij.  de  la  Déclaration  de  cc 
1669.  «*i 

Article    XXIX. 

Enjoignons  très- expreiTément  à  nofdits 
Officiers  de  tenir  la  main  ,  à  ce  qu'aufdits 
enterremens  il  ne  fe  commette  aucun  fean- 
dale  :  &  feront  tenus  dans  quinze  jours 
après  la  requifîtion  qui  en  fera  faite,  pour- 
voir à  ceux  de  ladite  Religion  de  lieu  com- 
mode pour  lefdites  fepultures.,  fans  ufer  de 
longueur  &  remife  ,  à  peine  de  cinq  cents 
efeus  en  leurs  propres-&:  privez  noms.  Sont 
auili  faites  defenfes ,  tant  aufdits  Officiers 
que  tous  autres  3de  rien  exiger  pour  la  con- 
duite defdits  corps  morts ,  fur  peine  de  con- 
culîion. 

Il  eft  enjoint  par  cet  Article  aux  Officiers  des 
lieux  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  fe  commette  au- 
cun Icandale  aux  enterremens  des  morts  de  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée,  ainii  qu'il  avoir  déjà 
efté  ordonné  par  l'Article  vj.del'EdicT:  de  1573.  & 
parlexx.de  1577.  &  à  ce  qu'il  leur  foit  pourveu  de 
lieu  commode  pour  faire  leurs  enterremens.  Nous 
avons  parlé  du  dernier  dans  l'Article  précèdent.  Il 
relie  à  parler  du  premier ,  ôc  de  la  forme  de  ces  en- 
terremens. 


ïqz  Explication 

Le  premier  Edict  qui  a  pourveu  aux  fcpulturesdc 
ceux  delà  Religion  prétendue  reformée  eft  l'Edid: 
de  1563.  lequel  en  l'Article  x.  leur  permet  d'achepter 
hors  les  Villes  ,  Bourgs  &  Villages  un  lieu  pour 
faire  lefdites  fepultures  ,  le  convoy  dcfquellesilsne 
pouvoient  faire  en  plus  grand  nombre  que  de  vingt- 
cinq  ou  trente  perfonnes.  Cette  permiflion  d'avoir 
les  Cimetières  feulement  hors  les  Villes  ,  Bourgs, 
&  Villages ,  refte  en  fon  entier  s  &  n'a  pas  efté  chan- 
gée par  aucun  Edi£t  pofterieur.  Par  l'Article  xii;. 
del'hdiûde  1570.il  eft  enjoint  aux  Juges  des  lieux 
de  commettre  quelque  miniftre  de  juftice  ,  lequel 
ira  enlever  le  corps  de  nuict ,  &  le  fera  porter  au  lieu 
deftiné ,  fans  convoy  plus  grand  que  de  dix  per- 
fonnes. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  qui  croy- 
oient  que  l'Ediûde  Nantes  ,  qui  n'avoir  pas  réglé 
la  forme  des  enterremens  ,  avoir  révoqué  tous  les 
Edi&s  precedens  qui  en  parloient ,  y  avoient  contre- 
venu ,  &  fa'ifoient  les  enterremens  à  toutes  heures  y 
&  avec  grand  nombre  de  perfonnes ,  dequoy  y  ayant 
eu  inftance  devant  les  Commillàires  exécuteurs  en 
Languedoc  ,  il  y  eut  parrage  entr'eux ,  lequel  fut 
vuidéau  Confeil  par  Arreftdu  7.  Aouft  i66i.par 
lequel  fa  Majefté  ordonnoit  que  les  enterremens  des 
morts  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  fe- 
roient  faits  dans  toutes  les  Villes  &  lieux  ,  mefme 
en  ceux  où  l'exercice  fe  fait  publiquement,  dés  le 
matin  à  la  pointe  du  jour ,  ou  le  loir  à  l'entrée  de  la 
nuid  ,  fans  qu'il  y  puft  aflifter  plus  grand  nom- 
bre que  de  dix  perfonnes.  Cer  Ârteft  fut  confir- 
mé par  un  fécond  du  13.  Novembre  de  lamefmc 
année, 

Mais  le  Député  gênerai  de  ceux  de  la  Religion 
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torctendue  reformée  ayant  rcmonftrc  à  la  Majeftc 
qu'ils  eftoient  en  pofreflion  de  tour  temps  de  faire 
leurs  enterremens  à  routes  heures  du  jour ,  Tins  limi- 
tation de  compagnie  ,  particulièrement  dans  les  lieux 
ou  l'exercice  de  ladite  Religion  fe  fait  publiquement; 
6c  l'ayant  fuppliée  rres-humblemcnr  d'y  apporter 
confideration,  il  fut  tendu  Arreft  au  Confeille  19. 
Mars  1663.  par  par  lequel  fa  Majefté,  interprerant 
lefdits  Arrefts ,  ordonne  que  dans  toutes  les  Villes 
de  lieux  où  l'exercice  public  de  ladite  Religion  eft 
permis  ,  &  fe  fait  ,  les  convois  &:  enterremens  des 
morts  de  ladite  Religion  fe  feront ,  à  fçavoir ,  depuis 
le  mois  d'Avril  jufqu'à  la  fin  du  mois  deSeprembre, 
à  fix  heures  precifes  du  matin  ,  &  à  C\x  heures  du 
foir  ;  &  depuis  le  mois  d'Octobre  jufqu'à  la  fin  de 
Mars,  iceux  enterremens  feronr  faits  à  huit  heures 
precifes  du  matin ,  &  à  quatre  heures  après  midy  j 
aufqucls  convois  fe  trouveront ,  fi  bon  leur  femble, 
les  plus  proches  parens  du  defrundt ,  &  jjfques  au 
nombre  de  rrente  perfonnes  feulement ,  eux  compris. 
Et  à  l'eigard  des  autres  lieux  où  l'exercice  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  n'eft  point  eftably  ,  ny 
permis  ,  fa  Majefté  ordonne  que  leCdits  Arrefts  des  7. 
Aouft  &  ij.  Novembre  166 x.  feront  exécutez  felori 
leur  forme  &  teneur, mcfme  en  la  ville  de  Cadres, 
quoy  que  l'exetcice  y  foit  eftably  ,  attendu  la  defo- 
beïli'ance&  entreprife  quiavoicefté  faire  au  pteju- 
dice  de(dits  Arrefts  ,  trois  on  quatre  Officiers  de  la 
Chambre  de  l'Edidt  ayant  aflifté  à  quelques  enterre- 
mens avec  grand  nombre  dépeuple. 

Il  ne  faut  pas  obmettre  que  par  la  discipline  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  au  chapi- 
tre des  Exercices  facrez ,  il  leur  eft  défendu  de  faire 
des  aumofncs  publiques  aux  encetremens.  iJar  Arreft 
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de  la  Chambre  de  l'Edlét  de  Rouen  ,  du  zi.  Fevrief 
1664..  il  eft  fait  defenfes  de  porter  aux  enterrcmens 
de  ceux  de  la  Religion  prétendue"  reformée  les  coins 
du  drap  mortuaire,  ny  taire  aucune  pompe  ny  céré- 
monie funèbre. 

Article    XXX. 

Afin  que  la  juftice  foie  rendue  Se  acimi- 
niitrée  à  nos  Sujets  fans  aucune  fufpicion^ 
haine ,  ou  faveur,  comme  eftant  un  des  prin- 
cipaux moyens  pour  les  maintenir  en  paix 
&:  concorde  ,  Avons  ordonné  Ôc  ordonnons 
qu'en  noltrc  Cour  de  Parlement  de   Pans 
fera  eftablie  une  Chambre,  coinpofce  d'un 
Prefïdent  &  feize    Confeiilers  dudit  Parle- 
ment,  laquelle  feraappellée  &  intitulée,  là 
Chambre  de  l'Ediét ,  &:  connoiftra  non  feu- 
lement des  caufes  &:  procez  de  ceux  de  ladite 
Religion  pietendue   reformée,  qui  feront 
dans  l'eftenduë  de  ladite  Cour  ,  mais  aufïï 
des  refïbrts  de  nos  Parlemens  de  Norman- 
die &  Bretagne  3  félon  la  junfdi&ion  qui 
luy  fera  cy-apres  attribuée  par  ce  prcfènt 
Ediét  ,  &c  ce  jufques  à  tant  qu'en  chacun 
defdirs    Parlemens    ait    efté    eflablie    une 
Chambre  pour  rendre  la  juftice  furies  lieux. 
Ordonnons  auflique  des  quatre  Offices  de 
Confeiilers  en  noftredit  Parlement,  icitans 
de  la  dernière  érection  qui  en  a  par  Nous 
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cfté  faite  3  en  feront  prcfentement  pour- 
veus  &  receus  audit  Parlement  quatre  de 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor. 
mée,  fufnfans  &  capables ,  qui  feront  diftri- 
buez;  à  fçavoir,  le  premier  receu,  en  ladite 
Chambre  de  l'Edid  ,  &:  les  autres  trois  à 
mefure  qu'ils  feront  receus  ,  en  trois  des 
Chambres  des  Enqueftes:  Et  outre  que  des 
deux  premiers  Offices  de  Confeillers  laiz 
de  ladite  Cour  ,  qui  viendront  à  vaquer 
par  mort,  en  feront  aufli  pourveus  deux  de 
ladite  Religion  prétendue'  reformée  ,  &c 
jeeux  receus ,  diftribuez  aufli  aux  deux  au- 
tres Chambres  des  Enqueftes. 

Voicy  le  premier  Article  qui  parle  des  Chambres 
de  l'Edidt  ;  lefquelles  furent  jugées  necelTaires  pour 
adminiftrer  la  Juftice  fans  aucune  fufpicion  ,  haine , 
ou  faveur ,  en  un  remps  auquel  les  factions  ,  pour 
raifon  de  la  Religion,  auoientdivifé  tout  le  Royau- 
me en  Catholiques  aiîocicz  &  unis,  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée ,  &  les  véritables  Catho- 
liques. 

Mais  à  prefent  que  ces  divihons  &  ces  factions  ce 
ont  celle  ,  &  que  les  prétendus  reformés  ont  re-  ce 
connu  parleur  propre  expérience,  qu'ils  trouvoient  « 
fouvent  plus  de  juftice  parmy  les  Juges  Catholi-  ce 
ques,  que  parmy  ceux  de  leur  Religion  ,  &:  que  ce 
ces  Chambies  ne  fervoient  qu'à  ruyner  les  fujets  ce 
du  Roy  ,  par  les  conflits  ,  &  les  partages  qui  s'y  ce 
faifoient  tous  les  jours  ,  qui  obligeoient  les  parties  ce 
de  fc  pourvoir  au  Confeil  en  règlement  déjuges  ;  ce 
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fa  Majefté  conformément  à  l'Article  xxxvj.  de  noftré 
Edi&  à  re'ùny  Se  incorporé  ces  Chambres  dans  les 
Parlemens,afin  de  faire  tarir  la  fource  funefte  de  tane 
de  piocez  &  de  tant  de  chicanes  qui  ruinovent  la 
plufpartdes  familles  de  l'une  &  de  l'autre  Religion. 
Comme  il  n'eltdonc  plus  queftion  de  ces  Chambres, 
il  n'eil  plus  necellaire  d'inférer  icy  les  Ob{èrvation$ 
que  M.  Bernard  avoit  fait  fur  les  Articles  qui  con- 
cernent ces  Chambres.  Et  c'efl:  ce  qui  m'a  oblige 
de  les  retrancher  entièrement. 

Articlf    XXXI. 

Outre  la  Chambre  cy-devant  eitablie  1 
Caftres  3  pour  le  refïbrt  de  noftre  Cour  de 
Parlement  de  Tolofe  ,  laquelle  fera  conti- 
nuée en  l'eitat  quelle  eft  }  Nous  avons i 
pour  les  mefmes  confiderations  ,  ordonné 
&  ordonnons  y  qu'en  chacune  de  nos  Cours 
de  Parlemens  de  Grenoble  &  Bourdcaux, 
fera  pareillement  eilablie  une  Chambre, 
compofée  de  deux  Prelidens  ,  l'un  Catho- 
lique 3  &:  l'autre  de  la  Religion  prétendue 
reformée,  &:  de  douze  Confeillers  ,  dont  les 
iîx  feront  Catholiques ,  &  les  autres  fîx  de 
ladite  Religion  :  lefquels  Prefïdcnt  &  Con* 
fciîlers  Catholiques  feront  par  Nous  pris 
&:  choifîs  des  Corps  de  nofdites  Cours.  Et 
quant  à  ceux  de  ladite  Religion  ,  fera  fait 
création  nouvelle  d*un  Prelident  &  fîx  Con- 
feillers pour  le   Parlement  de  Bourdeaux, 
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&  d'un  Prefïdent  &  crois  Confeillers  pour 
celuy  de  Grenoble  >  Iefquels  avec  les  trois 
Confeillers  de  ladite  Religion  ,  qui  font  à 
prefent  audit  Parlement  ,  feront  employez 
en  ladite  Chambre  de  Dauphiné.  Et  feront 
créez  lefdits  Offices  de  nouvelle  création 
aux  mefmes  gages  ,  honneurs  ,  autontez 
àc  prééminences  que  les  autres  defdites 
Cours.  Et  fera  ladite  feance  de  ladite 
Chambre  de  Bourdcaux  ,  audit  Bourdeaux 
ou  à  Nerac  ,  ôc  celle  de  Dauphiné  à  Gre- 
noble. 

Article    XXXII. 

Ladite  Chambre  de  Dauphiné   connoù 

lira  des  caufes  de  ceux  de  ladite  Religion 

prétendue  reformée   du   reiîbrt    de  noftre 

1  Parlement  de  Provence  ,   fans  qu'ils  ayenc 

1  befoin  de  prendre  Lettres  d'évocation  ,  ny 

J  îutres  provifions  qu'en  noftre  Chancellerie 

ie  Dauphiné.  Comme  aufîi  ceux  de  ladite 

I   Religion  de  Normandie  &  Bretagne  ,  ne 

feront  tenus  prendre  Lettres   d'évocation, 

ny  autres  provifions  qu'en  noftre  Çhanccl- 

c"  lerie  de  Paris. 
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Article    XXXIII. 

Nos  Sujets  de  ladite  Religion  du  Parle-  j 
ment  de   Bourgongne  auront  le  choix    Se 
option  de  plaider  en  la  Chambre  ordonnée  | 
au  Parlement  de  Paris ,  ou  en  celle  de  Dau- 
phiné.   Et   ne  feront  auffi  tenus  prendre 
Lettres  d'évocation ,  ny  autres  provifions 
qu'efdites  Chancelleries  de  Paris  ou  Dau-  i 
phiné  ,  félon  l'option  qu'ils  feront. 

Article  XXXIV. 

Toutes  lefdites  Chambres  ,  compofées, 
comme  dit  eft  ,   connoiftront  &   jugeront 
en  fouveraineté  &  dernier   reflbrt  par  Ar- 
reft,  privativement  à  tous  autres,  des  pro- 
cès &  différends  meus  &  à  mouvoir ,  ef- 
qucls  ceux  de  ladite  Religion   prétendue 
reformée  feront  parties  principales,  ou  ga- 
rands,en  demandant  ou  défendant,  en  tou- 
tes matières  ,  tant  civiles  que  criminelles, 
foient  lefdits  procez  par  eferit  ou  appella- 
tions verbales ,  &  ce  fi  bonfemble  aufdites 
parties  ,  bc  Tune  d'icelles  le  requiert,  avanc 
conteftation  en  caufe  ,  pour  le  regard  des 
procez  à  mouvoir  ;  excepté  toutesfois  pour 
toutes  matières  bénéficiâtes  ,  &  ies  poffef» 
foires  des  dixmes  non  inféodez  3  les  patro- 
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hatsEcclefiaftiques,  &  les  caufes  où  il  s'a- 
gira des  droi&s&  devoirs,  ou  domaine  de 
l'Eglife  ,  qui  feront  toutes  traitées  &  jugées 
es  Cours  de  Parlement  ,  fans  que  lefdites 
Chambres  de  l'Edid  en  puifTent  connoi- 
ftre.  Comme  aufli  nous  voulons  que  pour 
juger  &  décider  les  procez  criminels  qui  in- 
terviendront entre  lefdits  Ecciefiafriques  2c 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée, fi  l'Ecclefiaftiquc  cil  défendeur,  en  ce 
cas  la  connoiflTance  &  jugement  du  procez 
criminel  appartiendra  à  nos  Cours  fouve- 
raines ,  privativement  aufdites  Chambres  : 
&  où  l'Ecclefiaftique  fera  demandeur  ,  & 
celuy  de  ladite  Religion  défendeur  ,  la 
connoiiTance  &  jugement  du  procez  crimi- 
nel appartiendra  par  appel  &  en  dernier 
leffort  aufdites  Chambres  eftablies.  Connoi, 
ftront  aufli  lefdites  Chambres,  en  temps  de 
vacations  ,  des  matières  attribuées  par  les 
Edi&s  &:  Ordonnances ,  aux  Chambres  efta- 
blies  en  temps  de  vacation  ,  chacune  en 
fon  rciTbrr. 
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Article    XXXV. 

Sera  ladite  Chambre  de  Grenoble  dés  a 
prcfent  unie  &  incorporée  au  corps  de  la- 
dite Cour  de  Parlement,  &  les  Prefidens  Se 
Confeillers  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  ,  nommez  Prefîdens  &  Confeil- 
lers de  ladite  Cour  ,  &  tenus  du  rang  &r 
nombre  d'iceux  ;  &  à  ces  fins  feront  pre- 
mièrement distribuez  par  les  autres  Cham- 
bres ,  puis  extraits  &  tirez  d'icelles  ,  pour 
eftre  employez  &:  fervir  en  celle  que  nous 
ordonnons  de  nouveau  ;  à  la  charge  toutes- 
fois  qu'ils  aiîilteront  &  auront  voix&  fean- 
ce  en  toutes  les  délibérations  qui  fe  feront, 
les  Chambres  afTemblées  ,  &  jouiront  des 
mefmes  gages  ,  authorirez  &  prééminences 
que  font  les  autres  Prefidens  &c  Confeiller$ 
de  ladite  Cour. 

Article    XXXVI. 

Voulons  &  entendons  que  lefditcs  Cham,. 
bres  de  Caftrcs  &;  Bourdeaux  foient  réunies 
&;  incorporées  en  iceux  Parlemcns  ,  en  la 
mefme  forme  que  les  autres,  quand  befoin 
fera  ,  &  que  les  caufes  qui  nous  ont  meu 
d'en  faire  l,eftabliflènienc,cefTeront&  n'au^ 
ront  plus  de  lieu  entre  nos  Sujets  ;  &  feronc 
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à.  ces  fins  les  Prefidens  &  Confeillers  d'i- 
celles }  de  ladite  Religion  ,  nommez  &  te- 
nus pout  Prefidens  &  Confeillers  defdites 
Cours. 

Cet  Article  a  cfté  exécuté  en  l'année  1679.  Par  £Ç 
une  Déclaration  exprcfTe  qui  a  re'ûnny  ces  Chatn-  ce 
bres  dans  les  Parlemens,  ainiî  qu'il  a  efté  dit  cy-  « 
tdeflus.  « 

Art  icle    XXXVII- 

Seront  auffi  créez  &:  érigez  de  nouveau  en 
la  Chambre  ordonnée  pour  le  Parlement  de 
Bourdeaux  deux  Subftituts  de  nos  Procu- 
reur &  Advocat  généraux  ,  dont  celuy  du 
Procureur  fera  Catholique  ,  &  l'autre  de  la- 
dite Religion  ;  lefqueîs  feront  pourveus 
dcfdizs  Offices  aux  gages  competens. 

Article    XXXVIII. 

Ne  prendront  tous  lefdits  Subftituts  au- 
tre qualité  que  de  Subftituts  ,  èc  lors  que 
les  Chambres  ordonnées  pour  les  Parle- 
mens de  Tholofe  &  Bourdeaux  feront  unies 
&  incorporées  aufdits  Parlemens ,  feront  lef. 
dits  Subftituts  pourveus  d'Offices  de  Coiv 
fcillers  en  iceux. 
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Article    XXXIX. 

Les  expéditions  de  la  Chancellerie  de 
Bourdcaux  Te  feront  en  prefence  de  deux 
Confei  11ers  d'icclle  Chambre  ,  dont  l'on  fe- 
ra Catholique  ,  &:  l'autre  de  ladite  Relu 
gion  prétendue  reformée  ,  en  l'abfenced'un 
des  Maiitres  des  Requefîes  de  noftre  Ho* 
ltel  :  &  l'un  des  Notaires  &  Secrétaires  de 
ladite  Cour  de  Parlement  de  Bourdeaux 
fera  refidence  au  lieu  où  ladite  Chambre 
fera  eitablie  ,  ou  bien  l'un  des  Secrétaires 
ordinaires  de  la  Chancellerie  ,  pour  lignes 
les  expéditions  de  ladite  Chancellerie. 

Article    XL. 

Voulons  &  ordonnons  qu'en  ladite 
Chambre  de  Bourdeaux  il  y  ait  deux  Com- 
mis du  Greffier  dudit  Parlement,  l'un  au  Ci- 
vil ,  àc  l'autre  au  Criminel ,  qui  exerceronc 
leurs  charges  par  nos  Commiiîlons  ,  &  fe- 
ront appeliez  Commis  au  Greffe  Civil  & 
Criminel  :  &  pourtant  ne  pourront  eltre 
deltituez  ny  révoquez  par  lefdits  Greffiers 
du  Parlement  5  toutesfois  feront  tenus 
rendre  l'émolument  defdits  Greffes  aufdits 
Greffiers ,  lefquels  Commis  feront  falanez 
par  lefdits  Greffiers  félon  qu'il  fera  advife 
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&  arbitré  par  ladite  Chambre.  Plus  y  fera 
ordonne  des  Huiffiers  Catholiques  qui  fe- 
ront prins  en  ladite  Cour  ou  d'ailleurs ,  fé- 
lon noftre  bon  plaifîr  :  outre  lefquels  en 
fera  de  nouveau  érigé  deux  de  ladite  Reli- 
gion ,  &  pourveus  gratuitement  :  Et  fe- 
ront tous  lefdits  Huiffiers  réglez  par  ladite 
Chambre  ,  tant  en  l'exercice  &  départe- 
ment de  leurs  charges  qu'es  emolumens 
qu'ils  devront  prendre.  Sera  auffi  expé- 
diée Commiffion  d'un  payeur  des  gages, 
&  Receveur  des  amendes  de  ladite  Cham- 
bre ,  pour  en  eftre  pourveu  tel  qu'il  nous 
plaira  ,  fï  ladite  Chambre  eft  eftablie  ail- 
leurs qu'en  ladite  Ville  :  &  la  Commillîon 
cy-devant  accordée  au  payeur  des  gages 
de  la  Chambre  de  Caftresfortira  fon  plein 
&:  entier  effet ,  &fera  jointe  à  ladite  charge 
la  commiffion  de  la  recepte  des  amendes  de 
ladite  Chambre. 

Article   XLL 

Sera  pourveu  de  bonnes  &  fu  ffi  fan  tes  af- 
fignations  pour  les  gages  des  Officiers  des 
Chambres  ordonnées  par  cet  Edict. 
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Article  XLII. 

Les  Prefidens,  Confeillers,  &  autres  Of- 
ficiers Catholiques  defdites  Chambres  fe- 
ront continuez  le  plus  longuement  que  faire 
fe  pourra  ,  &  comme  nous  verrons  élire  à 
faire  pour  nofrrc  fervice  &ç  le  bien  de  nos 
Sujets:  &C  en  licentiant  les  uns  ,  fera  pour- 
veu  d'autres  en  leurs  places  avant  leur  par- 
tement,fans  qu'ils  puifTent  durant  le  temps 
de  leur  fervice  fe  départir  ny  abfenter  def- 
dites Chambres ,  fans  le  congé  d'icelles ,  qui 
fera  jugé  fur  les  caufes  de  l'Ordonnance. 

Article   XLIII. 

Seront  lefdites  Chambres  eftablics  de- 
dans fix  mois ,  pendant  lefquels  (  il  tant  l'citau 
biiiTement  demeure  à  eitre  fait  )  les  procez 
meus  &  à  mouvoir  ,  où  ceux  de  ladite  Rc- 
lihion  feront  parties  ,  des  rcflbrts  de  nos 
Parlcmcns  de  Paris,  Rouen,  Dijon,  Ren- 
nes ,  feront  evocquez  en  la  Chambre  elta- 
blie  prefentement  à  Paris,  en  vertu  de  l'E- 
dicl  de  l'an  mil  cinq  cens  foixante  &  dix- 
fept,  ou  bien  au  grand  Confeil ,  au  choix 
ôc  option  de  ceux  de  ladite  Religion  ,  s'ils 
le  requièrent  :  ceux  qui  feront  du  Parle-* 
ment  de  Bourdeaux  ,  en  la  Chambre  cita- 
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blie  à  Cadres  ,  ou  audit  grand  Confeil,  à. 
leur  choix;  &:  ceux  qui  feront  de  Proven- 
ce, au  Parlement  de  Grenoble.  Et  fi  lefdi- 
tes  Chambres  ne  font  eftablies  dans  trois 
mois  après  la  prefencation  qui  y  aura  efté 
faite  de  noftre  prefent  Edict ,  celuy  de  nos 
Parlemens  qui  en  aura  fait  refus,  fera  inter- 
dit de  connoiftre&  juger  des  caufes  de  ceux 
de  ladite  Religion. 

Article    XLIV. 

Les  procez  non  encore  jugez  pendans 
efdites  Cour  de  Parlement  &:  grand  Con- 
feil ,  de  la  qualité  fufdite  ,  feront  renvoyez, 
en  quelque  eftat  qu'ils  foient  ,  efdites 
Chambres  ,  chacun  en  fon  relTort,  fi  l'une 
des  parties  de  ladite  Religion  le  requiert, 
dedans  quatre  mois  après  l'eitabiiiement 
d'icclles:  &  quant  à  ceux  qui  feront  difeon- 
tinuez ,  &  ne  font  en  eilat  de  juger ,  lefdits  de 
la  Religion  feront  tenus  faire  déclaration 
à  la  première  intimation  &;  lignification 
qui  leur  fera  faite  de  la  pourfuite  ;  &  icdit 
temps  paiîé,  ne  feront  plus  receus  à  requé- 
rir kfdîts  renvois. 

Article    XLV. 

Lefdnes  Chambres  de  Grenoble  &  Bour- 
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deaux  ,  comme  auffi  celle  de  Caftres  ,  gar- 
deront les  formes  &  ftil  desParlemens,  au 
refforc  defquels  elles  feront  eftablics,  &  ju- 
geront en  nombre  efgal  d'une  &  d'autre  Re- 
ligion ,  ii  les  parties  ne  confentent  au  con- 
traire. 

Articli     XLVI. 

Tous  les  Juges,  aufquels  l'adrelTe  fera  fai- 
te des  exécutions  des  Arrefts,  Commifîlons 
defdites  Chambres,  &  Lettres  obtenues  es 
Chancelleries  d'icelles ,  enfemble  tous  Huif. 
fiers  &  Sergens  feront  tenus  les  mettre  à  exé- 
cution ,  &  lefdits  Huiiîiers  &  Sergens  faire 
tous  exploits  par  tout  noftre  Royaume,  fans 
demander  placer,  vifa  ne  pareatis,  à  peine 
de  fufpenlion  de  leurs  eltats ,  &  des  defpens, 
dommages  &  interelts  des  parties ,  dont  la 
connoifïance  appartiendra  aufdites  Cham- 
bres. 

Article    XLVII. 

Ne  feronr  accordées  aucunes  évocations 
des  aufes  dont  la  connoifïance  effc  attri- 
buée aufdites  Chambres  ,  finon  es  cas  des 
Ordonnances,  dent  le  renvoy  fera  fait  à  la 
plus  prochaine  Chambre  eftablie  fuivanc 
noitreEdict:  &  les  partages  des  procez  def. 
dites  Chambres  feront  jugez  en  la  plus  pro- 
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chaîne  ,  obfervant  la  proportion  &?  forme 
defdites  Chambres  3  donc  les  procez  feront 
procédez  ;  excepté  pour  la  Chambre  de 
l'Edid  à  noftre  Parlement  de  Paris,  où  les 
procez  partis  feront  départis  en  la  mefme 
Chambre  par  les  Juges  qui  feront  par  nous 
nommez  par  nos  lettres  particulières  pour 
cet  effet  ,  fi  mieux  les  parties  n'aiment  at- 
tendre le  renouvellement  de  ladite  Cham- 
bre. Et  advenant  qu'vn  mefme  procez  foit 
party  en  toutes  les  Chambres  my-parties, 
le  partage  fera  renvoyé  à  ladite  Chambre 
de  Paris. 

Article    XLV1IL 

Les  reeufations  qui  feront  propofées  con- 
tre les  Preildens  &  Confeillers  des  Cham- 
bres my-parties  ,  pourront  efrre  jugées  au 
nombre  de  fîx  ,  auquel  nombre  les  parties 
feront  tenues  de  fe  relirai ndre  ,  autrement 
fera  paffe  outre  fans  avoir  elgard  aufdites 
reeufations- 

Article     XLIX. 

L'examen  des  Prefidens  &  Confeillers 
nouvellement  érigez  efdites  Chambres  my- 
parties  fera  fait  en  noftre  Privé  Confeil, 
ou  par  lefdites  Chambres ,  chacune  en  forj 
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deftroit  ,  quand  elles  feront  en  nombre 
fuffifant  :  &:  neantmoins  le  ferment  ac- 
coutumé fera  par  eux  pi  elle  es  Cours  où 
hfdkes  Chambres  feront  t  ltablies  ,  &  à 
leur  refus  en  noftre  Confe;l  Privé:  excepté 
ceux  de  la  Chambre  de  Languedoc  ,  les- 
quels prêteront  le  ferment  es  mains  de  no- 
ftre Chancelliet  ,  ou  en    icelle  Chambre. 

Article    L. 

Voulons  ôc  ordonnons  que  la  réception 
de  nos  Officiers  de  ladite  Religion  ,  foie 
jugée  efdites  Chambres  my-parues  par  la 
pluralité  des  voix  comme  il  elt  accouftu- 
mé  es  autres  jugemens ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  que  les  opinions  furpaiTent  des  deux 
tiers  fui vant  l'Ordonnance, à  laquelle  pour 
ce  regard  eft  dérogé. 

Article    LI. 

Seront  faites  aufdites  Chambres  my- 
parties  les  propofitions  ,  délibérations ,  & 
refolutions  qui  appartiendront  au  repos 
public,  &  pour  PEÎtat  particulier  &  police 
des  Villes  ,  où  icelles  Chambres  feront. 
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Article   LU. 

L'article  de  la  Jurifdiction  dcfdires  Cham- 
bres ordonnées  par  le  prefent  Edict  fera  fui- 
vy  &  obfervé  félon  fa  forme  &  teneur, 
mefmes  en  ce  qui  concerne  l'éxecution  &C 
inexécution  ,  ou  infra&ion  de  nos  Edict.5, 
quand  ceux  de  ladite  Religion  feront  par- 
ties. 

Article     LUI. 

Les  Officiers  fubalternes  ,  Royaux  ,  ou 

autres  ,  dont  la  réception  appartient  à  nos 

Cours  de  Parlemens  3  s'ils  font  de  ladite 

Religion   prétendue    reformée  ,    pourronc 

eftre  examinez  &:  receus  efdites  Chambres; 

à  fçavoir  ceux  des  rcfTorts  des  Parlemens 

de  Pans,  de  Normandie  &  Bretagne  en  la- 

• 
dite  Chambre  de  Pans  :  ceux  de  Dauphiné 

&:  Provence  en  la  Chambre  de  Grenoble: 
ceux  de  Bourgongne  en  ladite  Chambre  de 
Paris  ou  de  Dauphiné,  à  leur  choix  :  ceux 
du  reilôrt  de  Thoiofe,  en  la  Chambre  de 
Cadres  :  6c  ceux  du  Parlement  de  Bour- 
deaux  ,  en  la  Chambre  de  Guyenne  _,  fans 
qu'autres  fe  puiflent  oppofer  à  leurs  ré- 
ceptions ,  &  rendre  parties  ,  que  nos  Pro. 
cureurs  généraux  àc  leurs  Subftituts3  èc  les 
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pourvois  efdits  Offices  :  Et  neantmoins  le 
ferment  accouftumc  fera  par  eux  prefté  es 
Cours  de  Parlemens  ,  lefquels  ne  pourront 
prendre  aucune  connoifTance  de  leurfdites 
réceptions  :  Et  au  refus  defdits  Parlemens 
lefdits  Officiers  prêteront  le  ferment  cfdites 
Chambres  ,  après  lequel  ainfî  prefté  ,  fe- 
ront tenus  prefenter  par  un  Huiiïier  ou 
Notaire  l'acte  de  leurs  réceptions  aux  Gref- 
fiers defdites  Cours  de  Parlemens  ,  &  en 
lai/Ter  copie  collationnée  aufdits  Greffiers  : 
aufquels  il  eft  enjoint  d'enregiftrer  lefdits 
actes,  à  peine  de  tous  defpens  ,  dommages 
&  interefts  des  parties.  Et  où  lefdits  Gref- 
fiers feront  refufans  de  ce  faire ,  fuffira  aufl 
dits  Officiers  de  rapporter  l'acte  de  ladite 
fommation  expédié  par  lefdits  Huiffiers  ou 
Notaires ,  &  icelle  faire  enrcgiftrer  au  Gref- 
fe de  leurfdites  Jurifdictions ,  pour  y  avoir 
recours  quand  befoin  fera  ,  à  peine  de  nul- 
lité de  leurs  procédures  &:  jugemens.  Et 
quant  aux  Officiers ,  dont  la  réception  n'a 
accoufhimé  deftre  faite  en  nofdits  Parle- 
mens ,  en  cas  que  ceux  à  qui  elle  appartient 
fiiTent  refus  de  procéder  audit  examen  àç 
réception,  fe  retireront  lefdits  Officiers  par- 
devers  lefdites  Chambres  pour  leur  eftre 
pourveu  comme  il  appartiendra. 


.RTICLS 
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Article     L  I V. 

Les  Officiers  de  ladite  Religion  preten- 
due  reformée ,  qui  feront  pourveus  cy-apres 
pour  fervir  dans  les  corps  de  nofdites  Cours 
de  Parlemcns ,  grand  Confeil  >  Chambre 
des  Comptes  >  Cour  des  Aydes  ,  Bureaux 
des  Treforicrs  généraux  de  France,  Vau- 
tres Officiers  des  Finances ,  feront  exami- 
nez &  receûs  es  lieux  où  ils  ont  accouftu- 
mé  de  l'eftie  :  &  en  cas  de  refus  ou  defny 
de  Juflicc  ,  leur  fera  pourveu  en  noftrc 
Confêil  Privé. 

Article     L  V. 

Les  réceptions  de  nos  Officiers  faites  en 
la  Chambre  cy- devant  cftablic  à  Caftres, 
demeureront  valables ,  nonobftant  tous  Ar- 
refts  te  Ordonnances  à  c~e   contraires.  Se- 
ront auffi  valables  les  réceptions  des  Juges* 
Confeillers ,   Elleus ,  &  autres  Officiers  de 
ladite  Religion  faites  en  nofîre  Privé  Con- 
feil j  ou  par  CommifiTaires  par  Nous  ordon- 
nez pour  le  refus  de  nos  Cours  de  Parle- 
mens  -,  des  Aydes ,  &  Chambres  des  Com- 
ptes j   tout  ainfi  que  fi  elles  cftoient  faites 
cfdites  Cours  &  Chambres  ,  &  par  les  au* 
très  Juges  à  qui  la  réception  appartient  3  Se 
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feront  leurs  gages  allouez  par  les  Chambres 
des  Comptes  fans  difficulté  :  &  fi  aucuns  ont 
efté  rayez  feront  reftablis ,  fans  qu'il  foitbe- 
foin  d'avoir  autre  juffion  que  le  prefent 
Edict  ,&  fans  que  lefdits  Officiers  foient  te- 
nus de  faire  apparoir  d'autre  réception ,  non- 
obftant  tous  Arrefts  donnez  au  contrai- 
re ,  lefquels  demeureront  nuls  ,  &  de  nul 
effet. 

Article     LVT. 

En  attendant  qu'il  y  ait  moyen  de  fur  ve- 
nir aux  frais  de  Jufîice  defJites  Chambres 
fur  les  deniers  des  amendes,  fera  par  nous 
pourveu  d'aflignation  valable  &  luffifante 
pour  fournir  aufdits  frais  ,  faut  d'en  repe- 
ter les  deniers  fur  les  biens  des  condam- 
nez. 

Article    LVII. 

Les  Prefidens  &  Confeillers  de  hdite  Re- 
ligion prétendue*  reformée  ,  cy-devant  re- 
ceus  en  noftre  Cour  de  Parlement  de  Dau». 
phiné,  &enla  Chambre  de  l'Ediét,  incor- 
porée en  icelle  ,  continueront  ôc  auront 
leurs  feances  &  ordres  d'icelles  j  fçavoir  eït 
les  Prefidens ,  comme  ils  en  ont  jouy  &r  joiiif- 
fent  à  prefent  3  &  les  Confeillers  fuivant  les 
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Àrrcfts  &  pro vidons  qu'ils  en  ont  obtenu 
en  noffre  Confeil  Prive. 

Article    LvIII. 

Déclarons  toutes-  Sentences  ,  Jugemens  , 
Arrefh  ,  procédures,  failles,  ventes  &  dé- 
crets faits  &  donnez  contre  ceux  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  ,  tant  vivans 
que  morts  ,  depuis  le  trefpas  du  feu  Roy 
Henry  1 1.  noftre  tres-honoré  Seigneur  éc 
Beau-pcre^à  l'occafîon  de  ladite  Religion, 
tumultes  &  troubles  depuis  advenus  ;  en- 
femble  l'exécution  d'iceux  Jugemens  &  dé- 
crets dés  à  prefent  caffez ,  révoquez  &c  an- 
nuliez ,  &  iceux  calions ,  révoquons  &  an- 
nulions. Ordonnons  qu'ils  feront  rayez  6c 
ofrez  des  Regiftres  des  Greffes  des  Cours, 
tant  Souveraines  qu'inférieures  :  Comme 
nous  voulons  auiîi  eftrc  oftées  &  effacées 
toutes  marques ,  ve/tiges  &  monumens  deC- 
dites  exécutions,  livres  &  a&es  diffamatoi- 
res contre  leurs  perfonnes  ,  mémoire  &  po- 
fterité  :  &  que  les  places  efquclles  ont  efté 
faites  pour  cette  occafion  ,  démolitions  ou 
razemens,  foient  rendues  en  tel  eflat  qu'el- 
les font  aux  propriétaires  d'icelles ,  pour  en 
jouir  &  difpofer  à  leur  volonté.  Et  gênera» 
lement  avons  cafîé ,  révoqué  &  annullé  tou- 
tes procédures  &  informations  faites  pour 
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entreprîtes  quelconques,  prentendus  crimes 
de  leze  Majefté ,  &  autres  ;  nonobftant  IcG- 
quelles  procédures  ,  Arrefts  &  Jugemens 
contenans  reîinion  ,  incorporation  &  con- 
fiscation ,  voulons  que  ceux  de  ladite  Re- 
ligion ,  Se  autres  qui  ont  fuivy  leur  party, 
Se  leurs  héritiers  ,  rentrent  en  la  poiïeflion 
réelle  Se  actuelle  de  tous  Se  chacuns  leurs 
biens. 

Article    LIX. 

Toutes  procédures  faites  ,  Jugemens  St 
Arrefts  donnez  durant  les  troubles  contre 
ceux  de  ladite  Religion  qui  ont  porté  les 
armes ,  ou  Te  font  retirez  hors  de  noftre 
Royaume  ,  ou  dedans  iceluy ,  es  Villes  Se 
pays  par  eux  tenus  en  quelque  autre  ma- 
tière que  de  la  Religion  Se  troubles ,  enfem- 
ble  toutes  péremptions  d'inftances  ,  pre- 
feriptions  tant  légales  ,  conventionnales 
que  couftumieres  ,  &  failles  féodales  ef- 
cheuës  pendant  lefdits  troubles  ,  ou  par 
empefehemens  légitimes  provenus  d'iceux, 
Se  dont  la  connoiffance  demeurera  à  nos 
Juges  }  feront  eftimée  comme  non  faites, 
données  ny  advenues,  Se  telles  les  avons 
déclarées  Se  déclarons ,  Se  icelles  mifes  Se 
mettons  à  néant  ,  fans  que  les  parties  s'en 
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puiflTent  aucunement  aider  :  ains  feront  re- 
mifes  en  l'eftat  qu'elles  eftoient  aupara- 
vant ,  nonobftant  lefdits  Arrefts  &  Texe- 
cution  d'iceux  :  &  leur  fera  rendue*  la  pofle/I 
fion  ,  en  laquelle  ils  eftoient  pour  ce  re- 
gard. Ce  que  defïus  aura  pareillement  lieu 
pour  le  regard  des  autres  qui  ont  fuivy  le 
party  de  ceux  de  ladite  Religion  ,  ou  qui 
ont  efté  abfens  de  noftre  Royaume  pour  le 
fait  des  troubles.  Et  pour  les  enfans  mi- 
neurs de  ceux  de  la  qualité  fuidite  ,  qui 
font  morts  pendant  les  troubles  ,  remet- 
tons les  parties  au  mefme  eftat  qu'elles 
eftoient  auparavant  ,  fans  refonder  les  def- 
pens?  ny  eftre  tenus  de  conligner  les  amen- 
des. N'entendans  toutesfois  que  les  juge- 
mens  donnez  par  les  Juges  Preiidiaux  ,  ou 
autres  Juges  inférieurs ,  contre  ceux  de  la- 
dite Religion,  ou  qui  ont  fuivy  leur  party, 
demeurent  nuls  ,  s'ils  ont  efté  donnez  par 
Juges  feans  es  Villes  pas  eux  tenues ,  &qui 
leur  eftoient  de  libre  accez. 

Il  n'eft  nullement  queftkm  maintenant  de  l'exé- 
cution de  ces  Articles  ,  d'autanr  qu'il  y  fut  pour- 
veu  apres  l'Editt  par  les  CommilTaires  qui  l'ont 
exécuté  ,  à  quoy  ils  ont  travaillé  particulière- 
ment. 
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Article    LX, 

Les  Arrefts  donnez  en  nos  Cours  de  Par- 
lement es  matières  dont  laconnoifTance  ap- 
partient aux  Chambres  ordonnées  par  TE- 
dict  de  l'an  1577.  &  Articles  de  Nerac  & 
de  FleXj  efqudles  Cours  les  parties  n'ont 
procédé  volontairement  ,  c'eft  à  dire  ,  ont 
allégué  &  propofé  fins  declinatoires  ,  ou 
qui  ont  eité  données  par  défaut  ou  for- 
ciuiion  ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ,  nonobstant  lesquelles  fins  lefdites 
parties  ont  efté  contraintes  de  paffer  outre, 
feront  pareillement  nuls  &  de  nulle  valeur. 
Et  pour  le  regard  des  Arrefts  donnez  contre 
ceux  da  ladite  Religion  qui  ont  procédé  vo- 
lontairement, &  fans  avoir  propofé  fins  de- 
clinatoires ,  iceux  Arrefts  demeureront:  Et 
neantmoins  fans  préjudice  de  l'exécution 
d'iceux  ,  fe  pourront  ,  fi  bon  leur  fcmble , 
pourvoir  par  Requeftc  civile  devant  les 
Chambres  ordonnées  par  le  prefent  Edici, 
fans  que  le  temps  porté  par  les  Ordonnan- 
ces ait  couru  à  leur  préjudice.  Et  jufques  à 
ce  que  lefdites  Chambres  ôc  Chancelleries 
d'icelles  forent  eftablies  ,  les  appellations 
verbales  ou  par  eferit ,  interjettées  par  ceux 
de  ladite  Religion  devant  les  Juges ,  Gref- 
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fiers  ou  Commis  ,  exécuteurs  des  Arrefts  & 
jugcmens  ,  auront  pareil  effet  que  fî  elles 
eftoient  relevées  par  lettres  Royaux. 

Article    LXI. 

En  toutes  enqueftes  qui  Te  feront  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  es  matières  civi- 
les, fi  TEnquefteur  ou  CommifTaire  eft  Ca- 
tholique ,  feront  les  parties  tenues  de  con- 
venir d'un  Adjoint  :  &:  où  ils  n'en  convien- 
droient ,  en  fera  pris  dofEce  par  ledit  En- 
quefteur  ou  CommifTaire,  un  qui  fera  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée.  Et  fera 
le  mefme  pratiqué  ,  quand  le  CommifTaire 
ou  Enquefteur  fera  de  ladite  Religion  pour 
l'Adjoint  qui  fera  Catholique. 

Il  eft  parlé  dans  cet  Article  des  enqueftes  qui  fê 
font  aux  procez  civils  où  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  font  parties  j  aufquelles  enqueftes, 
fi  le  CommifTaire  eft  Catholique,  les  parties  font 
tenues  de  convenir  &  d'accorder d'vn  Adjoint  delà 
Religion  prétendue,  reformée  ;  &  s'ils  n'en  convien- 
nent ,  le  CommifTaire  en  doit  prendre  un  d'Office 
qui  fera  de  la  Religion  prétendue  reformée.  Il  en  eft 
de  mefme  Ci  le  Commiflaireeft  delà  Religion  pré- 
tendue reformée  ;  lequel  doit  prendre  un  Adjoint 
Catholique  ,  fi  les  parties  n'en  conviennent.  Ce  qui 
a  efté  accordé  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée à  caufe  qu'aux  procez  où  les  parties  font 
teceué's  à  faire   enquefte  ,  le  jugement  dépend  de 

L  iiij 
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reftablifTement  de  la  preuve  ;  c'eft  pourqûoy  'aux 
autres  inftruclions  des  procez  civils  le  Commiflàirç 
Catholique  ne  doit  point  prendre  d' A  joint  de  la 
Religion  prétendue  reformée.  Il  fera  parlé  dans 
l'Article  lxvj.  de  quelle  manière  les  inftru&ions  des 
procez  criminels  doivent  eftre  faites, 

Article    L X 1 1. 

Voulons  &:  ordonnons  que  nos  Juges 
puiffent  connoiftre  dç  la  validité  des  tefta- 
mens  ,  aufquels  ceux  de  ladite  Religion 
auront  înterefr  ,  s'ils  le  requièrent  ,  &  les 
appellations  defdits  jugemens  pourront 
eftre  relevées  aufdites  Chambres  ,  ordon- 
nées pour  les  procez  de  ceux  de  ladite  Re- 
ligion :  nonobftant  toutes  couftumes  ^ 
ce  contraires  ,  mefmes  celles  de  Breta- 
gne. 

Art  icle   LXIII. 

Pour  obvier  à  tous  différends  qui  pour- 
roient  furvenir  entre  nos  Cours  de  Parler 
mens,  &  les  Chambres  d'icelles  Cours  orr 
données  par  nolrrc  prefent  Ediét ,  fera  par 
nous  fait  un  bon  &  ample  Règlement  en- 
tre lefdites  Cours  &  Chambres  ,  &:  tel 
que  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée jouiront  entièrement  dudit  Edict: 
lequel  Règlement  fera  vérifié  cri  nos  «Cours 
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de  Parlement  ,  &  gardé  &  obferyé  fans 
avoir  efgard  aux  prpeedens. 

/   RTICL  E      LXI  V. 

Inhibons  &  défendons  à  toures  nos  Cours 
fouveraines ,  &  aurres  de  ce  Royaume  ,  de 
connoiftre  &  juger  les  Procez  civils  &  cri- 
minels de  ceux  de  ladite  Religion  ,  donc 
par  nofrre  Edict  eft  attribuée  la  connoiffan- 
çe  aufdites  Chambres ,  pourveu  que  le  renr 
voy  en  foit  demandé  3  comme  il  eft  dit  au 
xl.  Article  cy-deilus. 

Article    LXV. 

Voulons  auffi  3  par  manière  de  provifion, 
&  julques  à  ce  qu'en  ayons  autrement  or- 
donné ,  qu'en  tous  procez  meus  ou  à  mou- 
voir, où  ceux  de  ladite  Religion  feront  en 
qualité  de  demandeurs, ou  défendeurs, par- 
ties principales  ougarands  es  matières  civi- 
les ,  efquelles  nos  Officiers  es  lièges  Prefî- 
cliaux  ont  pouvoir  de  juger  en  dernier  ref- 
fort ,  leur  foit  permis  de  requérir  que  deux 
de  la  Chambre  où  les  procez  fe  devront  ju- 
ger ,  s'abftiennent  du  jugement  d'iceux , 
lefquels  fans  expreffion  de  caufe  feront  te- 
nus s'en  abftenir  ,  nonobftant  l'Ordonnan- 
ce ,  par  laquelle  les  Juges  ne  fe  peuvenc  te^ 
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nir  pour  recufez  fans  caufe  :  leur  demeu- 
rans  outre  ce,  les  récusations  de  droid  con- 
tre les  autres.  Ec  es  matières  criminelles  ,  ef„ 
quelles  aulli  lefdits  Prefidiaux  ,    &    autres 
luges  Royaux   fubakernes  jugent    en  der- 
nier  reffort  ,  pourront  les  prévenus  elrans 
de  ladite  Religion  ,  requérir  que  trois  dcC 
dits  Jug,es   s'abfiiennent    du  jugement  de 
leur  procez,  fans  exprefîion  de  caufe.  Et  les 
Prevofts  des  Marefchaux  de  France  ,   Vi- 
baillifs  ,    Vifenechaux    ,     Lieutenans    de 
robbe  courte  ,  &  autres   Officiers  de  fem- 
blaoîe  qualité,  jugeront  fui vant les  Ordon- 
nances  &    Règlements    cy-devant  donnez 
pour  le  regard  des  vagabonds,  Et  quant  aux 
domiciliez  chargez  &  prévenus  des  cas  pre- 
voftaux,  s'ils  font  de  ladite  Religion,  pour-, 
ront  requerirque  trois defdits  juges  qui  en 
peuvent  connoiftre  ,  s'abitiennent  du  juge- 
ment de  leurs  procez  ,  &:  feront  tenus  s'en 
abftcnir  ,  fans  aucune  exprefîion  de  caufe* 
iauf  lî  en  la  compagnie, où  lefdits  procez fe 
jugeront,  fe  trouvaient  jufques  au  nombre 
de  deux  en  matière  civile ,  &  trois  en  ma- 
tière criminelle  de  ladite  Religion  :  auquel 
cas  ne  fera  permis  de  reeufer  fans  expref- 
fion  de  caufe.  Ce  qui  fera  commun  &  réci- 
proque aux  Catholiques  en   la    forme  que 
défias  x  pour  le  regard  defdites  reeufations 
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de  Juges  ,  où  ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  feront  en  plus  grand  nom- 
bre. N'entendons  toutesfois  que  lefdits 
n*eges  Prefidiaux  ,  Prcvofts  des  Marefchaux, 
Vibaiilifs  ,  Vifenefchaux  ,  &  autres  qui 
jugent  en  dernier  re/Tort  ,  prennent  en 
vertu  de  ce  que  dit  efr. ,  connoiiTance  des 
troubles  palTcz.  Et  quant  aux  crimes  &  ex- 
cès advenus  pour  autre  occaiion  que  du 
fait  des  troubles  depuis  le  commencement 
du  mois  de  Mars  de  l'année  1585.  jufques  à 
Ja  fin  de  l'année  1597.  en  cas  qu'ils  en  pren- 
nent connoifTmce  ,  Voulons  qu'il  y  puiiTe 
avoir  appel  de  leurs  Jugemens  pardevanc 
les  Chambres  ordonnées  par  le  prelenc 
Edi& ,  comme  il  fe  pratiquera  en  iemblable 
pour  les  Catholiques  complices  ,&:  où  ceux 
de  ladite  Religion  prétendue'  reformée  fe- 
ront parties. 

Il  feinble  que  les  Obfervations  de  M.  Bernard  ce 
fur  cet  Article  foient  prefentement  allez  inuciles ,  « 
parce  qu'il  ne  refte  plus  d'Officiers  de  la  Religion,  ce 
dans  les  Prefidiaux  :  neantmoins  comme  il  y  a  des  ce 
remarques  qui  peuvent  fervir  dans  les  occasions ,  ;'e  en- 
fuis d'avis  de  les  infter.  « 

Cet  Article  efl:  important,  &  contient  un  privilè- 
ge qui  efl:  accordé  à  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  lors  que  leurs  procez  civils  ou  criminels 
font  jugez  par  les  Prefidiaux  fouverainement ,  &  au 
Premier  chef  de  l'Editt  des  Prefidiaux  ;  mais  il  fau: 
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prendre  la  chofe  dés  Ton  commencement. 

Par  l'Article xxj.  de  l'Edict  de  157^.  il  eftoit  or-. 
donné  qu'aux  procez  civils  &  criminels  où  les  Ca- 
tholiques unis  ,  &  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée cftoient  parties  principales  ou  garands ,  (bit 
en  demandant  ou  défendant ,  qui  feroient  jugez  par 
des  Sièges  Prefidiaux  où  il  n'y  auroit  pas  nombre 
fuffifant  de  Juges  de  la  Religion  prétendue  reformée 
pour  juger  avec  des  Catholiques ,  l'appel  des  Juçe- 
mens  pourroit  eftre  relevé  aux  Chambres ,  quoy  que 
lefdits  Jugcmens  eufTent  efté  donnez  aux  cas  qu'il 
cft  permis  aux  Prefidiaux  par  les  Edi&s  de  juger  en 
fbuveraineté  ;  mais  cet  appel  n'eftoit  quedevolutif, 
&  n'eftoit  pas  fufpeniîf ,  ôc  les  Jugemens  pouvoient 
cftre  exécutez. 

Cela  a  efté  reformé  par  l'Article  xxiv.  de  l'Edicl; 
de  1577.  ôç  parle  lxv.  de  noftre  Edid,  &  il  a  efté 
ordonné  que  les  Prefidiaux  jugeront  fouverainement 
aux  cas  de  l'Ediû ,  mefmcaux  procez  civils  &  crimi- 
nels où  ceux  delà  Religion  precenduë  reformée  font 
parties  ;  mais  en  ce  cas  il  eft  permis  à  ceux  de  ladirc 
Religion  dereeufer  deux  Juges  en  matière  civile  ,  & 
trois  en  matière  criminelle,  fans  expreffion  de  caufe. 
S'il  n'y  a  pas  dans  lefdits  Sièges  pareil  nombre  d'Of- 
ficiers de  la  Religion  prétendue  reformée  ou  s'il  n'y 
en  a  qu'un  ou  deux ,  il  en  peut  eftre  reeufé  pour  par- 
faire ce  nombre  de  deux  ou  de  trois,  fans  préjudice 
des  recufations  dedro.it  contre  les  autres  Juges. 

Ce  qui  a  lieu  feulement  aux  procez  civils  qui  feront 
jugez  Prefidialement ,  ôc  en  dernier  reflort ,  Ôc  aux 
criminels,  dont  les  Prefidiaux  connoiftent  auffi  fou- 
verainement ,  Se  par  prévention  avec  les  Prcyofts ,  ou, 
conjointement  avec  eux. 

Mais  ce  privilège  cefTe  ,  1.  Aux  procez  Prefidiaux 
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ou  Prevoftaux  qui  font  faits  contre  les  vagabonds 
de  la  Religion  prétendue  reformée. 

i.  Ce  privilège  ceiTe ,  &  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ne  peuvent  point  recufer  des  Juges 
fanscaufe  aux  procez  civils  Se  criminels  qui  font  de  la 
Jurifdittion  ordinaire,  &  dont  il  y  a  appel ,  aufquels 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  qui  y  font 
parties  ,  ne  peuvent  propofer  d'autres  reeufations 
que  celles  de  droit.  Le  mefme  devoit  avoir  lieu  pour 
les  prévenus  Catholiques  ;  ce  qui  fe  trouve  mainte- 
nant inutile ,  à  caufe  que  la  plufpart  des  Juges  fe  font 
faits  Catholiques.  Il  effc  à  remarquer  que  noftre  Ar- 
ticle ne  donne  la  faculté  à  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  de  recufer  des  Juges  fans  caufe ,  que 
par  provision ,  &  jufques  à  ce  que  le  Roy  en  ait  au- 
trement ordonné.  Par  la  mefme  raifon  que  nous  avons 
dit  dans  l'Article  xxxv  j.  que  les  motifs  de  l'eftabliiîe- 
mentdes  Chambres  ont  cefle ,  il  faut  dire  que  la  rai- 
fon de  ce  privilège,  quieft  contre  les  ordonnances, 
aceffé;  &quefa  Majeftédoiteflrctres-humblement 
fuppliée  de  le  révoquer. 

Article   L  XVI. 

Voulons  auffi  èc  ordonnons  que  d'ore£- 
enavant  en  toutes  inftru&ions  autres  qu'in- 
formation de  procez  criminels  ,  es  Senef- 
chaufTées  de  Tholofe ,  Carcafîbnne ,  Roiïer- 
gue  ,  Loragais ,  Beziers ,  Montpellier  ,  ôc 
Nifmes  ,  le  Magiftrat  ou  Commiffaire  dé- 
puté pour  ladite  inftru&ion  ,  s'il  eft  Catho- 
lique ,  fera  tenu  prendre  un  Adjoint  qui 
foit  de  ladite  Religion  prétendue  reformée, 
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dont  les  parties  conviendront  *  Et  ou  ils 
n'en  poiirroient  convenir,  en  fera  pris  d'Of- 
fice un  de  ladite  Religion  par  le  fufdit  Ma- 
giftnt  ou  CommifTaire  :  comme  en  fembla- 
blefi  ledit  Magiftrat  ou  CommirTaire  eft  de 
ladice  Religion ,  il  fera  tenu  en  la  mefme 
forme  defTufdke  prendre  un  Adjoint  Catho- 
lique. 

Article  LXVIL 

Quand  il  fera  queftion  de  faire  procez  cri- 
minel par  les  Prevofts  des  Marefchaux  ou 
leurs  Lieutenans  à  quelqu'un  de  ladice  Re- 
ligion domicilié,  qui  fera  chargé  &:  aceufe 
d'un  crime  prévoirai  i  lefdits  Prevofts  ou 
leurs  Lieutenans,  s'ils  font  Catholiques  fe- 
ront tenus  d'appeller  à  l'inftru&ion  dudit 
procez  un  Adjoint  de  ladite  Religion  ;  le- 
quel Adjoint  affiliera  auiîî  au  jugement  de 
la  compétence,  &:  au  jugement  diffinitif  du 
procez.  Laquelle  compétence  ne  pourra 
eftre  jugée  qu'au  plus  prochain  fiege  Prefi- 
dial ,  en  afTemblée  avec  les  principaux  Of. 
ficiers  dudit  fiege  ,  qui  feront  trouvez  fur 
les  lieux  ,  à  peine  de  nullité  ,  finon  que  les 
prévenus  requifTent  que  la  compétence  fuft 
jugée  efdites  Chambres  ordonnées  par  h 
piefent  Edicr  :  auquel  cas  pour  le  regard 
des  domiciliez  es  Provinces  de  Guienne, 
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JLanguedoc  ,  Provence  ,  6c  Dauphinc  ,  les 
Subftituts  de  nos  Procureurs  généraux  efdi- 
tes  Chambres,  feront  à  la  requefte  d'iceux 
domiciliez  ,  apporter  en  icelles  les  charges 
&  informations  faites  contre  iceux ,  pour 
connoiftre  &  juger  i\  les  caufes  font  prevo- 
fhbles  on  non  ;  pour  après ,  félon  la  qualité 
des  crimes,  élire  par  icelles  Chambres  ren- 
voyez à  l'ordinaire  ,  ou  jugez  prevoftable- 
ment ,  ainfi  qu'ils  verront  cftre  à  faire  par 
raifon  ,  en  obfervant  le  contenu  en  noftre 
prefent  Edict.  Et  feront  tenus  les  Juges  Pre- 
fîdiaux  ,  Prevofîs  des  Marefchaux,  Vibail- 
lifs  ,  Vifenefchaux  ,   &  autres  qui  jugent 
en  dernier  reifort  ,  de  refpettivernent  obeïr 
ôc  fatisfaire  aux  commandemens  qui  leur 
feront  faits  par   lefdites  Chambres  ;    tout 
ainfl  qu'ils  ont  accouftumé  de  faire  aufdits 
Parlemens ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
eftats. 

Nous  pouvons  dire  fut  ces  deux  Articles  ce  qui  « 
a  efté  die  fur  le  précèdent ,  que  les  chofes  ayant  fort  tc 
changé  ,  ils  ne  font  que  fort  peu  neceffaircs  &  fur  " 
tout  depuis  la  fuppreflion  des  Chambres  de  l'E-  cc 
dict. 

Ces  deux  Articles  ,  qui  font  pris  mot  à  mot  de 
la  Conférence  de  Nerac ,  doivent  eftre  joints  8c  trai- 
tez conjointement.  Ils  parlent  de  la  manière  en  la- 
quelle les  procez  criminels  des  domiciliez  delà  Re- 
ligion prétendue  reformée  qui  iont  jugez  par  les 
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Prefidiaux  par  prévention  fur  le  Prevoft ,  ou  con- 
jointement avec  luy  ,  doivent  eftrc  inftruits  &  jui 

§cz' 

Nous  avons  dit  dans  l'Article  précèdent  ,  qu'erl 

ces  deux  cas  les  prévenus  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ont  la  faculté  de  reculer  rrois  Juges.  Il  leur 
eft  accordé  par  ces  deux  Arricles  un  autre  privilège, 
qui  eft,  Que  lors  qu'ils  font  prévenus  de  crime  pré- 
voirai par  prévention  fur  le  Prevoft  ,  en  fept  Pre- 
fidiaux qui  font  dans  le  reftbrt  du  Parlement  de  To- 
lofe,  les  inftru&ives  ou  inftruôtions  de  ces  procez, 
autres  Toutefois  que  les  informations  ,  doivent  eftre 
faites  par  un  Commiflaire  Catholique ,  &  un  Ad- 
joint de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  lequel  fe- 
ra accordé  par  les  parties ,  ou  pris  d'office  par  le  Corn- 
milTaire.  Le  mcfme  doit  eftre  pratiqué  fi  le  Com- 
miflaire eft  delà  Religion  prerenduë  reformée,iequel 
doir  prendre  un  Adjoint   Catholique  en  la  mefme 
forme. 

Les  Prefidiaux  où  les  inftructions  de  ces  procez 
doivent  eftre  faites  de  la  forte ,  font  Tolofe ,  Carcaf- 
fonne  ,  Rhodez  ,  Caftelnaudary ,  Beziers  ,  Mont- 
pellier &  Nifmes  ;  ck:  par  confequent  il  faut  dire 
que  lors  que  le  procez  fera  fait  prefidialement  à  des 
prévenus  de  la  Religion  prerenduë  reformée  dans 
tous  les  autres  Prefidiaux  du  Royaume  ,  le  Com- 
miifaire  Catholique  qui  fera  l'inftruéKve ,  n'eft  pas 
tenu  de  prendre  aucun  Adjoint  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  non  plus  que  dans  les  Scnefchauf- 
fées  ,  où  les  Prefidiaux  Cy-defîus  nommez  font 
eftablis ,  ny  dans  aucunes  autres  SenefchaulTéesdu 
Royaume  ,  lors  que  le  procez  eft  fait  à  ceux  delà- 
dite  Religion  en  la  Jurifdiction  ordinaire  ,  &  aux 
cas  dont  il  y  a  appelle  ,  comme  nous  avons  dit  en 

l'Article 
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l'Article  précèdent  j  parce  que  s'il  y  a  quelque  grief, 
il  peut  eftre  reparé  en  la  cauie  d'appel. 

L'Article  lxvj.  traite  de  quelle  manière  l'inftru-* 
ction  des  procez  criminels  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  doit  eftre  faite  par  les  Prefidiaux 
que  nous  avons  nommez.  L'Article  lxvij.  ordonne 
pareillement  ,  Que  lors  que  les  Prevofts  des  Maref- 
chaux  ,  ou  leurs  Lieutenans ,  feront  le  procez  pour 
crime  prevoftal  aux  domiciliez  de  la  Religion  préten- 
due reformée  Iefdits  Prevofts  ,  ou  leurs  Lieutenans, 
s'ils  font  Catholiques  ,  font  tenus  d'appellerà  l'inr- 
ftru&ion  defdits  procez  un  Adjoint  de  la  Religion, 
prétendue  reformée  lequel  doit  aiîîfter  aulîî  au  juge- 
ment de  la  compétence,  &.  au  jugement  définitif  du, 
procez;  laquelle  competencedo.it  eftre  jugée  au  plus 
prochain  Siège  Preiidial. 

1.  Qujl  n'y  a 'que  le  fcul  cas  auquel  le  Prevoft, 
ou  Ion  Lieurenant ,  qui  font  Catholiques,  font  le 
procez  à  un  domicilié  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée pour  crime  prevoftal  ,  qu'ils  font  tenus  de 
prendre  dans  l'inftrudtion ,  jugement  de  la  compé- 
tence ,  &  jugement  du  procez  un  Adjoint  de  la  Re^- 
ligion  prétendue   reformée. 

2.  Que  les  Prefidiaux  qui  font  le  procez  aux  do- 
miciliez  de  ladite  Religion  pour  crime  prevoftal, 
par  prévention  fur  le  Prevoft,  ne  doivent  point  pren- 
dre d'Adjoint  de  ladite  Religion  dans  rinftruftion. 
Il  n'y  a  qu'es  fept  Prefidiaux  ,  que  nous  avons  nom- 
me? cy  ddTus  ,  où  il  en  doit  eftre  pris ,  excepté  en. 
l'information. 

3.  Qifaucuns  Prefidiaux  du  Royaume,  non  pas 
mefrnelesfufdirs  ,  ne  doivent  prendre  1  Adjoint  de  la 
Religion  prétendue  reformée  pour  le  jugement  delà 
compétence ,  ny  pour  le  jugement  définitif  du  pro- 

M 
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ccz,  bien  que  les  prévenus  de  crime  prevoftal  foient 

domiciliez  ;  ils  n'en  doivent  prendre  qu'en  l'inftru- 

&ive. 

4.  QuHl  ne  doit  point  eftre  pris  d'Adjoint  de  la 
Religion  prétendue  reformée  lors  que  le  procez  eft 
fait  à  ceux  de  ladite  Religion  par  les  Lieutenans  Cri- 
minels en  la  Jurifdi&ion  criminelle  ordinaire,  dont 
il  y  a  appel.  L'Arreft  de  la  Chambre  de  l'Ediâ:  de 
Paris,  du  3.  Aouftiôxy.  porte  ,  Qujl  ne  fera  pris 
d'Adjoint  qu'aux  procez  prevoftaux  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue"  reformée. 

5.  Qujl  nedoit  point  de  mefme  eftre  pris  d'Adjoint 
de  la  Religion  prétendue  reformée  lors  que  le  pro- 
cez eft  fait  à  des  vagabonds  de  ladite  Religion  pour 
crime  prevoftal ,  foit  que  le  procez  foit  fait  par  les 
Preildiaux  feparément  ,  ou  conjointement  avec  le 
Prevoft  ,  ny  en  l'inftrudtivc  ,  ny  au  jugement  de  la 
compétence ,  ny  au  jugemement  définitif  du  procez; 
ce  qui  avoir  auflî  efté  ordonné  par  le  xxv.  Article 
de  l!Edi£t  de  1577. 

Article    LXVIII. 

Les  criées ,  affiches  &  fubhaftations  des, 
héritages  dont  l'on  pourfuit  le  décret ,  fe- 
ront faites  es  lieux  &  heures  accoutumées, 
û  faire  Te  peut ,  fuivant  nos  Ordonnances, 
ou  bien  es  marchez  publics  ,  fî  au  heu  ,  où 
font  aflis  lefdits  héritages  ,  y  a  marché  :  Et 
où  il  n'y  en  auroit  point ,  feront  faites  au 
plus  prochaiu  marché  du  refîbrt  du  Siège, 
où  l'adjudication  fc  doit  faire  j  Et  feront  Tes 
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affiches  mifes  au  poltcau  dudic  marché,  &c 
à  l'entrée  de  l'Auditoire  dudic  lieu  ,  de  par 
ce  moyen  feront  bonnes  &;  valables  lef- 
dites  criées  ,  &  pa{Té  outre  à  l'incerpoiî- 
tion  du  decret  ,  fans  s'arrefrer  aux  nulli- 
tcz  qui  pourroienc  eftrc  alléguées  pour  ce 
regard. 

Cet  Article  ordonne  de  faire  les  criées ,  affiches 
&  fubhaftations  des  herirages  donc  on  pourfuit  le 
dc-cret  es  lieux  &  heures  accoudumées  fuivant  les 
Ordonnances.  Mais  parce  que  ces  lieux  eftoient 
les  portes  des  Eglifes  Paroifliales ,  &  les  heures  l'iiïùë 
de  la  grande  MeiTe,  il  eft  permis  par  noftre  Article 
à  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  faire  les 
criées  es  marchez  publics  ,  &  de  mettre  les  affi- 
ches es  pofteaux  dcfdits  marchez.  Cela  avoit  déjà 
efté  permis  paj  le  xxix.  Article  de  l'Edict  de  1576^. 
&  par  le  xxx.de  celuy  de  1577.  mais  il  n'a  jamais 
efté  permis  de  faire  ces  proclamations  à  TiiTuè*  du 
Prefchc  ,  ou  devant  le  temple  ,  ny  de  mettre  les 
affiches  aux  portes  des  Temples.  Neantmoins  lors 
de  l'exécution  de  l'Edict  en  la  Province  de  Lan- 
guedoc ,  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de 
pluiieurs  lieux  ont  produit ,  pour  prouver  leur  exer- 
cice, des  exploits  de  criées  faitsàl'iiTuë  du  Prefche, 
ou  devant  le  Temple  ;  ce  qui  fait  voir  Le  peu  de 
foy  qu'il  faut  adjoufter  aux  a<5tes  qu'ils  produifent, 
ainfi  que  j'ay  remarqué  iur  ma  vingt-cinquiéme 
Maxime. 
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Article    L  X  I  X. 

Tous  titres ,  papiers ,  enfeignemens  &  do- 
cumens  qui  ont  efté  pris  feront  rendus  ÔC 
reftituez  de  part  &  d'autre  à  ceux  aufquels 
ils  appartiennent ,  encores  que  lefdits  pa- 
piers ,  ou  les  chafteaux  &  maifons  ,  efquels 
ils.  eftoient  gardez  ,  ayent  efté  pris  &  faifis, 
foit  par  fpeciales  commiiîions  du  feu  Roy 
dernier  decedé.,  noftre  tres-honoré  feigneur 
&  beau-frere,ou  noftres  ,  ou  par  les  man- 
demens  des  Gouverneurs  &  Lieutenans  gé- 
néraux de  nos  Provinces ,  ou  de  l'auchonté 
des  Chefs  de  1  autre  part,  fous  quelque pre*. 
texte  que  ce  foit. 

Le  contenu  en  cet  Article  a  efté  toujours  ordonné 
dans  tous  les  Edicts  de  Pacification  ,qui  eft  la  refti- 
tution  de  tous  les  papiers ,  titres  &  documens  qui 
ont  efté  pris  de  part  &  d'autre. 

Article    LXX. 

Les  enfans  de  ceux  qui  fe  font  retirez  hors 
de  noftre  Royaume,  depuis  la  mort  du  feu 
Roy  Henry  II.  noftre  tres-honoré  feigneur 
&:  beau  père  ,  pour  caufe  de  la  Religion  & 
troubles  ,  encore  que  lefdits  enfans  foient 
nais  hors  deceftuy  noftre  Royaume  3  feront 
tenus  pour  vrais  François,  6c  regnicoles,  &c 
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tels  les  avons  déclarez  Se  déclarons  ,  fans 
qu'il  leur  foit  befoin  prendre  lettres  déna- 
turante, ou  autres  provisions  de  nous  ,  que 
le  prefentEdicl:,nonobitant  toutes  Ordon- 
nances à  ce  contraires  ,  aufquelles  nous 
avons  dérogé  &:  dérogeons  ,  à  la  charge 
que  lefdits  enfans  nais  en  pays  effrange,  fe- 
ront tenus  dans  dix  ans  après  Ja  publication 
du  prefent  Edict  de  venir  demeurer  dans  ce 
Royaume. 

Ce  qui  eft  dit  dans  cet  Article  cft  pris  en  mefmes 
termes  de  l'Article  lij.  de  l'Edid  de  1576.  &dulviij. 
deceluy  de  15  77.  qui  cft  que  les  enfans  nais  hors  du 
Royaume, de  pères  qui  s'eneftoient  retirez  à  caufe 
des  troubles  avenus  depuis  la  mort  4e  Henry  II. 
font  tenus  Se  reputez  pour  vrais  François  ,  fans 
qu'ils  foient  renusde  prendre  «les  Lettres  de  natura- 
lité  :  Mais  noftre  Article  adjoufte ,  à  la  charge  que 
lefdits  enfans  nais  en  Pays  elrr.inges  foient  venus 
dans  dix  ans  après  la  publication  de  l'EdicT:  de  Nantes, 
demeurer  dans  le  Royaume. 

Article   LXXI. 

Ceux  de  ladite  Religion  prétendue"  refor- 
mée, &  autres  qui  ont  fuivy  leur  party  ,  lefl 
quels  auroient  pris  à  ferme  avant  les  trou- 
bles aucuns  Greffes  ,  ou  auttes  domaines, 
gabelles  ,  impolition  foraine  ,  &  autres 
droits  à  nous  apparcenans  ,  dont  ils  n'ont 
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pu  jouyr  à  caufe  d'iceux  troubles  \  demeu* 
reront  defchargez  j  comme  nous  les  dcC- 
chargeons,  de  ce  qu'ils  n'auront  receu  def- 
dires  fermes  ,  ou  qu'ils  auront  Tans  fraude 
payé  ailleurs  qu'es  receptes  de  *\os  Finan- 
ces ,  nonobftant  toutes  obligations  fur  ce 
par  eux  pafîees. 

Cet  Article  contient  feulement  une  décharge  en 
faveur  des  Fermiers  de  la  Gabelle  foraine  ,  &  autres 
droits  du  Roy ,  qui  n'en  avoient  pas  jo'ûy  ,  ©u  qui 
avoient  payé  à  d'autres  qu'aux  Receveurs  de  ces 
droits.  C'efl  une  des  premières  chofes  qui  fc  peati- 
que  dans  les  mouvemens,  de  prendre  les  deniers  des 
Receptes;  on  n'oubUepasauflî  dans  tous  les  Traites 
d'en  faire  décharger  les  Fermiers ,  ou  les  Receveurs, 
ou  les  parties  prenantes. 

Article    LXXII. 

Toutes  Places  ,  Villes  &  Provinces  de. 
noftre  Royaume,  Pays,  Terres  &  Seigneu- 
ries de  noftre  obe'nTance ,  vferonc  &  jouy- 
ront  des  mefmes  privilèges, immunirez  ,  H- 
bercez ,  franchi fe s ,  foires ,  marchez  ,  jurif, 
dictions  &  lièges  de  Juftice ,  qu'elles  faifoient 
auparavant  les  troubles  commencez  au  mois 
de  Mars  l'an  1585.  &  autres precedens  ;  non- 
obftant toutes  lettres  à  ce  contraires,  &:  les 
tranflarions  d'aucuns  defdits  fieges,  pourveu 
qu'elles  ayent  efte  faites  feulement  à  l'occa- 
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{ion  des  troubles  ,  lefquels  fiegcs  feront  re- 
mis &  reftablis  es  Villes  &  lieux  où  il9 
cftoient  auparavant. 

Toutes  les  Provinces  ,  Villes  Se  Places  ,  qui  à  cau- 
fe  des  mouvemens  avoient  perdu   leurs   libertez, 
franchi  Ces  &  immunitez  ,  y  font  reftablies  par  ceç 
Article  ;  comme  Foires  ,  Bureaux  &  Sièges  de  Jufti- 
ce.  Cela  avoit  efté  ordonné  par  les  precedens  Edicts, 
&  l'a  efté  aufli  par  les  fuivans.  Par  l'Article  xvij.  de 
l'Ediâ:  de  Juillet  de  1619.  les  Sièges  de  Juftice,  Bu- 
reaux de  recepte  ,  &  autres  transferez  à  caufe  des 
mouvemens  ,  doivent  eftre  remis  &c  reftablis  où  ils 
cftoient  auparavant  :  neantmoins  les  privilèges  ne 
(ont  pas  redonnez  Se  reftablis  aux  Villes ,  prifes  par 
la  force  des  armes  ,  ou  s'il  y  a  eu  capitulation  ou 
convention  contraire  ,  ainij  qu'il  y  a  efté  pratiqué 
pour  la  ville  de  Pâmiers  ,  en  laquelle  l'exercice  a  efté 
défendu  par  Arreftdu  Confeil  d'Eftatdu  z8.  Avril 
i6$6.  &  dans  Realmont ,  &  autres  Villes  donril  cc 
a  efté  parlé  fur  l'Article  ix.  C'eft  par  cette  mefme  ce 
taifon  que  le  Confulat  a  efté  entièrement  ofté  aux  <B 
prétendus  reformés  de  Sommieres  pris  par  la  force  cc 
des  armes  par  Louis  XIII.  par  l'Article  xliv-  de  £C 
l'Arreft  du  5.  Octobre  1663.  Le  mefme  a  efté  on-  cc 
donné  pour  le  Confulat  de  Bcdarrkux ,  par  Arreft 
du  Confeil  ,  du  17.  Mars  1657. 

Article  LXXIII. 

S'il  y  a  quelques  profonniers  qui  foient 
encores  détenus  par  auchorité  de  Juftice  ou 
autrement ,  mefmes  es  galères ,  à  Toccafïon 
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des  troubles  ou  de  ladite  Religion  5  feront 

eflargis  èc  mis  en  pleine  liberté. 

Les  prifonniers  ,  ou  ceux  qui  avoient  efté  me- 
nez aux  galères  à  l'occafîon  des  troubles ,  ou  pour 
caufe  de  Religion  ,  doivent  eftre  mis  en  liber- 
té. 

Article    LXXIV. 

Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée ne  pourront  cy- après  eftre  furchargez 
&  foulez  d'aucunes  charges  ordinaires  ou 
extraordinaires  plus  que  les  Catholiques , 
&  félon  la  proportion  de  leurs  biens  &  fa- 
cultez  :  Et  pourront  les  parties  qui  préten- 
dront eftre  furchargées  ,  le  pourvoir  parde- 
vant  les  Juges  ,  aufquels  la  connoifTance  en 
appartient.  Et  feront  tous  nos  Sujets  ,  tant 
de  la  Religion  Catholique  que  prétendue 
reformée  indifféremment  defehargez  de  tou- 
tes charges  qui  ont  efté  imposées  de  part  &c 
d'autre  durant  les  troubles  3  fur  ceux  qui 
eftoient  de  contraire  party,  tk,  non  confen- 
tans  3  enfemble  des  debtes  créées  &  non  pa- 
yées^ frais  faits  fans  le  contentement  d'i- 
ceux  :  fans  toutesfois  pouvoir  repeter  les 
fruits  qui  auront  efté  employez  au  paye- 
ment defdites  charges. 
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Cet  Article eft  très-important,  d'autant  qu'il  re- 
garde les  importions  qui  doivent  eftte  faites  fur  les 
Catholiques ,  &  fur  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée. 

Il  ordonne  premièrement  que  ceux  de  la  Religi-  , 
on  prétendue  reformée  ne  pourront  eftre  furchargez 
plus  que  les  Catholiques,  &  permet  à  ceux  qui  fc 
trouveront  furchargez  de  fe  pourvoir  pardevant  les 
Juges  à  qui  la  connoiiTance  en  appartient.  Par  Arreft 
du  Confeil  d'Eftat , du  16.  Janvier  1663.  les  Catho- 
liques du  pays  de  Gex  ne  peuvent  eftre  créez  Syndics 
ou  Perequateurs  pour  eftre  vexez  ny  furchargez  d'au- 
cunes tailles  nv  impofitions  ,  à  peine  du  quadruple. 
Par  autre  Arreftdudit  Confeil, du  15.  Janvier  1661. 
eft  donné  trois  ans  de  terme  aux  Catholiques  dudit 
Pays  «pour  le  payement  de  leurs  debtes,  à  la  charge 
de  payer  lesinterefts  du  capital.  Cela  a  efté  confirmé 
depuis  par  diverfes  Arrefts  du  Confeil  d'Eftat  qu'on 
trouvera  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 

En  fécond  lieu  ,  noftre  Article  décharge ,  tant  les 
Catholiques  que  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée de  toutes  charges  qui  avoient  eft  impofées  de 
part  &c  d'autre  durant  les  troubles  ,  fur  ceux  qui 
citaient  de  contraire  party  ,  &  non  confentans.  Il  faut 
entendre  que  c'eftoit  pour  ceux  qui  n'avoient  pas 
payé  leurs  cottitez,  &  qui  en  avoient  payé  les  inte- 
refts ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  repeter. 

3.  Noftre  Article  décharge  pareillement  les  Ca- 
tholiques &  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée 
des  debtes  créées  8c  non  payées,  8c  frais  faits  fans 
le  confentement  d'iceux  ,  où.  ils  avoient  efté  abfens, 
&  n'avoient  pas  joiiy  de  leurs  biens  à  caufe  des  trou- 
bles ,  ainfi  que  porte  l'Article  xlvij.  de  l'Edift  de 
J576.  &  le  xlv.  de  celuyde  1577. 


i$tf  Explication 

Par  l'Article  xij.  de  l'Edi&  de  1629.  les  Confuls 
8c  les  particuliers  qui  s'eftoient  obligez  pour  les  af- 
faires des  Villes  &  Communautcz  durant  les  mou- 
vemens  des  années  1621.  22.  %(,.  §c  1629.  font 
déchargez  du  payement  defdites  obligations  ,  faut* 
aux  créanciers  à  pou;  Tu  ivre  les  Confuls  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  pour  y  faire  condamner 
ceux  de  ladite    Religion  ,   &c  les  départir  fur  eux. 

L'Article  15.  du  mefme  Edid  adjoufte ,  que  les 
debtes  contractées  par  les  Catholiques  feront  por- 
tées par  eux  feuls ,  &c  celles  contractées  par  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée  feront  acquittées 
par  eux  feuls.  Le  mefme  a  efté  ordonné  par  l'Arreft 
du  Confeil  du 5.  O&obre  1665.  fur  le  viij  Article 
du  Cahier  des  habitans  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée de  la  ville  de  Montpellier.  Cette  difpofition 
a  efté  de  mefme  confirmée  par  l'Article  xxxvij.  de 
la  Déclaration  de  1669. 

Defquels  Edi&s  il  faut  tirer  ces  confequences, 
1.  Que  ny  les  Catholiques  ny  ceux  delà  Religion 
prétendue  reformée  ne  font  pas  tenus  des  debtes 
créées  durant  les  mouvemens  qui  ont  précédé  ceux 
de  l'année  1621.  s'ils eftoient  de  contraire  party ,  s'ils 
eftoient  abfens  ,  &  s'ils  ne  jouïflbient  pas  de  leurs 
biens  ,ou  s'ils  n'ont  pas  confenty  aux  obligations  8c 
emprunts. 

2.  Que  les  Communautcz  &  les  particuliers  qui 
les  corn pofent ,  doivent  eftre  defehargez  des  obliga- 
tions Se  emprunts  qui  ont  efté  faits  durant  les  trou- 
blesdes années  1611. 11.  16.  &  1629.  parce  que  les 
créanciers  en  ont  deu  pourfuivre  la  condamnation 
contre  les  Confuls  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée des  Villes  &  lieux. 

3.  Que  les  créanciers  qui  n'ont  point  pourfuivy, 
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fly  obtenu  de  condamnation  contre  les  Confuls  de 
la  Religion  prétendue  reformée  des  lieux  ,  n'ont 
pas  fucisfait  à  l'Article  xij.  de  l'Edift  1619.  &  ne 
peuvent  prefentement  pourfuivre  le  payement  de 
leurs  debtes  ,  ny  contre  les  Confuls  des  Commu- 
nautez  q'iis'cftoicnt  obligées ,  ny  contre  les  Confuls 
delà  Religion  prétendue  reformée  qu'ils  n'ont  pas 
fait  condamner ,  ny  contre  les  particuliers  fur  lefquels 
ils  n'ont  point  fait  deparcir  les  fommes  empruntées. 

4.  Que  les  créanciers  qui  ont  fait  condamner  les 
Confuls  "de  la  Religion  prétendue  reformée  ont  bien 
eftably  leurs  debtes,  mais  après  que  le  département 
a  elle  fait  ils  ont  deu  obliger  les  particuliers  de  pa- 
yer leurs  cottitez  ,  ou  d'en  paiîèr  obligation  ;  car 
s'ils  fe  font  contentez  de  prendre  les  interefts  des 
Confuls  de  ladite  Religion  qui  les  levoient  fur  les 
particuliers  confufement  avec  les  autres  fommes 
qu'ils  ont  accouftumé  d'impofer  ;  ces  particuliers 
doivent  eftre  déchargez  lors  qu'ils  fe  font  Catho- 
liques. Ils  ne  doivent  pas  en  leur  particulier  ; 
il  ny  a  que  la  Communauté  qui  doit  ,  laquelle  ils 
quittent  par  leur  converiîon  ;  le  payement  des  in- 
terefts qu'ils  ont  fait  jufques  à  prefent  ,  ne  peut 
pas  palîer  pour  un  confentement ,  ny  pour  une  ap- 
probation de  l'obligation  ,  d'autant  qu'ils  n'ont  pas 
payé  ces  fommes  à  leurs  créanciers  en  qualité  d'in- 
terefts  ,  mais  aux  Confuls  ou  Collecteurs  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  ,  comme  des  fommes 
qu'il  eft  permis  par  les  Edicfcs  d'impofer  fur  eux. 
Je  ne  me  ferviray  point  pour  prouver  cette  vérité, 
de  plusieurs  autres  raifons  qui  font  fans  réplique, 
je  me  contenteray  de  dire  ,  que  cela  a  efté  jugé 
par  un  Arrcft  du  Confeil  du  Roy  du  11.  Janvier 
166}.  rendu  fur  la  plainte  qui  avoir  efté  faite  pac 
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.ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  à  fa  Ma- 
jefté ,  des  Arrefts  de  la  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier ,  Se  principalement  de  celuy  du  23.  Avril 
1663.  qui  décharge  Daniel  Rieutor  &  les  autres 
convertis  à  la  Religion  Catholique  ,  du  payement 
des  debtes  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée :  car  fa  Majefté  s'eftant  fait  envoyer  par  le  Pro- 
cureur gênerai  de  ladite  Cour  les  motifs  de  ces  Ar- 
refts ,  Se  les  ayant  meurement  confiderez  dans  foa 
Confeil,  elle  rendit  ledit  Arreft  ,  par  lequel  elle 
confirme  ceux  de  .ladite  Cour  des  Aydes  ,  portant 
defchargedefdites  debtes  en  faveur  des  convertis  ,  Si 
défend  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de 
plus  fe  pourvoir  au  Confeil  pour  raifon  de  ce  ,  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Ces  maximes  fuppofées  comme  très-certaines  ,  fa 
Majefté  doit  eftrc  fupplie  de  défendre  à  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  d'impofer  aucunes 
lommes  pour  le  capital  ou  intereftsde  ces  debtes,  en 
quel  temps  qu  elles  ayent  efté  contractées  ,  que  la 
vérification  n'en  ait  efté  préalablement  faite  par  les 
Commiflàires  députez  par  fa  Majefté  dans  les  Pro- 
vinces pour  la  vérification  des  debtes  des  Commu- 
nautez  ,  ainfi  qu'il  a  elle  ordonné  par  l'Arreft  du 
Confeil  d'Eftat  du  5.  Octobre  1663.  furie  viij.  Ar- 
ticle du  Cahier  des  habitans  de  la  Religion  préten- 
due reformée  de  la  ville  de  Montpellier  ,  Se  par 
l'Article  xxvij.  de  celuy  du  ig.  Septembre  1664. 
donné  pour  le  Dauphiné.  Il  fera  encore  parlé  de 
cette  matière  fur  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
1669.  hifeiée  dans  le  recueil. 

Les  bkns  Se  les  revenus  qui  appartiennent  aux 
Villes  &  Communautez  ,  ne  peuvent  pas  eftre  appli- 
quez au  payement  de  ces  debtes  ,  mais  feulement 


de  l'Edit  de   Nantes.      i8$' 

aux  affaires  qui  regardent  le  gênerai  de  la  Com- 
munauté ,  comme  font  les  réparations  des  Eglifes, 
le  payement  des  Maiftres  d'Efcole  ,  des  Prédica- 
teurs ,  ôc  autres  chofes.  Et  non  feulement  la  moi- 
tié de  ces  revenus  y  doit  eftre  employée  ,  mais  le 
tout  ;  d'autant  que  la  Communauté  ne  peut  eftre 
divifée  ny  partagée  :  Elle  eft  toute  Catholique. 
Ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  peu- 
vent avoir  en  coups  rien  de  particulier  ,  ny  de  fepa- 
ré  >  c'eft  pourquoy  TArreft  du  Confeil  privé  ,  du 
24.  Juillet  1664.  qui  ordonne  ce  partage  9meritc 
d'eftre  reformé. 

Article    LXXV- 

N'entendons  aufTi  que  ceux  de  ladite  Re- 
ligion &  autres  qui  ont  fuivy  leur  party ,  ny 
les  Catholiques  qui  eftoient    demeurez  es 
Villes  &C  lieux  par  eux  occupez  &  détenus, 
&  qui  leur  ont  contribué  ,  foient  pourfui- 
vis  ,  pour  le  payement  des  tailles  3  aydes, 
octrois  j  creuës,  taillon  ,  vftenciles ,  répara- 
tions ,  &  autres  importions  &  fubildes  ef- 
cheus  &  impofez  durant  les  troubles  adve- 
nus devant  &  jufques  à  noltre  advenemenc 
à  la  Couronne ,  ibit  par  les  Edids  &  rnan- 
demens  des   feus  Rois  nos  predeceiîeurs , 
ou  par  l'advis&  délibération  des  Gouverne- 
neurs  &C  Eilats  des  Provinces  ,  Cours  de 
Parlemens,  &  autres ,  dont  nous  les  avons 
defehargés  &  defehargeons  :  en  défendant 
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aux  Treforiers  de  France  Généraux  de  nos 
Finances,  Receveurs  généraux  &  particu* 
liers  ,  leurs  commis ,  entremetteurs ,  &  au- 
tres Intendans  &  Commiflaircs  de  nofdites 
Finances ,  les  en  rechercher ,  molcfter  ,  ny 
inquiéter  directement  ou  indirectement  en 
quelque  forte  que  ce  foit. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  font  dé- 
chargez par  cet  Article  des  tailles,  îubfides,  &  au- 
tres importions  qu'ils  n'avoient  pas  payées,  &  qui 
eftoienr  efcheuësau  temps  de  noftre  Editt. 

Article    LXXVI. 

Demeureront  tous  Chefs ,  Seigneurs,  Che- 
valiers ,  Gentils-hommes ,  Officiers ,  Corps 
de  Villes  &:  Communautez,  &tous  les  au- 
tres qui  les  ont  aidez  &fecourus,  leurs  veu- 
fves,  hoirs  &: fuccelTeurs ,  quittes  &  defehar- 
gez  de  tous  deniers  qui  ont  efté  par  eux  Se 
leurs  Ordonnances  pris  Se  levez  ,  tant  des 
deniers  Royaux,  à  quelque  fomme  qu*ils  fc 
puiflent  monter  3  que  des  Villes ,  Commu- 
nautez ,&T particuliers:  des  rentes,  revenus, 
argenterie ,  vente  de  biens  meubles  Eccle- 
lîafliques,  Se  autres  :  bois  de  haute  fuftaye, 
foit  du  Domaine ,  ou  autres  :  amendes ,  bu- 
tins ,  rançons  ,  ou  autre  nature  de  deniers 
par  eux  pris  à  Toccaiion  des  troubles  com- 
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rnenccz  au  mois  de  Mars  158  y.  &  autres  trou- 
bles precedens ,  jufques  à  noftre  advenemenc 
à  la  Couronne,  fans  qu'ils,  ne  ceux  qui  au- 
ront efté  par  eux  commis  à  la  levée  defdits 
deniers  ,  ou  qui  les  ont  baillez  ou  fournis 
par  leurs  ordonnances  ,    en  puiflent'  eftre 
aucunement  recherchez  à  prêtent,  ny  pour 
l'advenir  ,   &   demeureront  quittes  ,  tant 
eux  que  leurs  Commis  >  de  tout  le  mani- 
ment&:  adminiftration  defdits  deniers  ,  en 
rapportant  pour  toute  décharge  ,    dedans 
quatre  mois  après  la  publication  duprefenc 
Edid  ,  faite  en  noftre  Cour  de  Parlement 
de  Paris  ,  acquits  deuëment  expédiez  des 
Chefs  de  ceux  de  ladite  Religion  ,  ou  de 
ceux  qui  auroienc  efté  par  eux  commis  à 
l'audition  Se  clofture  des  comptes  ,  ou  des 
Communautez  des  Villes  qui  ont  eu  Corn-, 
mandement  &:  Charge  durant  lefdits  trou- 
bles. Demeureront  pareillement  quittes  8c 
déchargez  de  tous  actes  d'hoftilité  ,  levée 
&  conduite  de  gens  de  guerre,  fabrication 
&  évaluation  de  monnoye,  faite  félon  l'or- 
donnance defdits  Chefs ,  fonte  &:  prife  d'ar- 
tillerie &  munitions  ,   confections  de  pou- 
dres &:   falpeftres  ,  prifes  ,    fortifications, 
demantellemens,&  démolitions  de  Villes, 
Chafteaux,  Bourgs  èc  bourgades,  entrepri- 
Ces  fur  icelles  ,  brûlemens  Se  démolitions 
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<i*EgHies&:  maifons,  eitabliiTement  de  Jus- 
tice j  Jugemens  &  exécutions  d'iccux  ,  foie 
en  matière  civile  ou  criminelle  :  police  èc 
règlement  fait  entre  eux  ,  voyages  &:  in- 
telligences, négociations ,  Trairez  &;  Con- 
trats faits  avec  les  Princes  &Gommunau- 
tez  étrangères  ,  &  introduction  dcfdits 
Etrangers  es  Villes  &:  autres  endroirs  de 
noftre  Royaume  :  &c  généralement  de  tout 
ce  qui  a  efté  fait,  géré  &:  négocié  durant 
lefdits  troubles,  depuis  la  mort  du  feu  Roy 
Henry  II.  noftre  tres-honoré  Seigneur  &: 
Beau-pere,  par  ceux  de  ladite  Religion, de 
autres  qui  ont  fuivy  leurparty,  encore  qu'il 
deuft  eftre  particulièrement  exprimé  & 
fpeciiié. 

Article    LXXVII. 

Demeureront  auilî  déchargez  ceux  de  la* 
dite  Religion  ,  de  toutes  aflemblées  géné- 
rales Se  provinciales  ,  par  eux  faites  &:  te- 
nues ,  tant  à  Mante  ,  que  depuis  ailleurs , 
jufques  à  prefent  :  Enfemble  des  confeils 
par  eux  eftablis  &  ordonnez  par  les  Provin- 
ces ,  délibérations  ,  ordonnances  &:  rcgle- 
mens  faits  aufdites  afTemblées  &  confeils  -y 
cftabliiTement  &  augmentation  de  garnifonj 
afTemblées  de  gens  de  guerre  ;  levée  Se  pri- 
Ccs  de  nos  deniers  5foit  entre  ks  mains  des 

Receveurs 
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Receveurs  généraux  ou  particuliers  ,  Col- 
lecteurs des  Paroiffes  ,  ou  autrement  ,  en 
quelque  façon  que  ce  foit  ;  arrefl:  de  Tel  ; 
continuation  ou  érection  nouvelle  de  trai- 
tes &  péages ,  &  receptcs  d'iceux  ,  mefme  à 
Royan,  ôc  fur  les  rivières  de  Charante,  Ga- 
ronne, duRofne  Se  Dordogne  :  arméniens 
&  combats  par  mer,  &tous  accidens&  ex- 
cès advenus  pour  faire  payer  lefdites  trai- 
tes, péages,  &  autres  deniers:  fortifications 
de  Villes ,  Chafteaux  &  Places  ;  impofitions 
de  deniers,  Aé  corvées;  receptes  d'iceux  de- 
niers ;  deftitution  de  nos  Receveurs  &  Fer- 
miers ,  &  autres  Officiers  ;  eftabliiTemenc 
d'autres  en  leurs  places  ;  &  de  toutes  vnionSj 
depefehes  &  négociations  faites  ,  tant  de- 
dans que  dehors  le  Royaume  :  &  générale- 
ment de  tout  ce  qui  a  cité  fait  ,  délibéré, 
eferit  &  ordonné  par  lefdites  afTemblées  Se 
confeil ,  fans  que  ceux  qui  ont  donné  leurs 
advis ,  (igné ,  exécuté ,  fait  ligner  Se  exécu- 
ter lefdites  ordonnances  >  reglemens  &  dé- 
libérations ,  en  puilîent  eltre  recherchez , 
ny  leurs  veuves  >  héritiers  &  fuccefTeurs, 
ores  ny  à  l'advenir  ,  encore  que  les  particu- 
laritezn'enfoient  rcy  amplement  déclarées. 
Et  fur  le  tout  fera  impofé  filence  perpétuel 
à  nos  Procureurs  généraux  ,  leurs  SubfK- 
tuts ,  &  tous  ceux  qui  pourroient  y  prétendre 
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intereft ,  en  quelque  façon  &:  manière  que 
ce  foit ,  nonobftant  tous  Arrefts ,  Senten- 
ces, Jugemens,  informations  &  procédures 
faites  au  contraire.. 

La  fainte  reformation  qu'on  a  introduite  en  Fran- 
ce pour  reparer  les  abus  Se  les  defordres  qui  y  eftoient, 
n'a  pas  efté  eftablie  par  des  gens  beaucoup  reformez  ; 
ils  ont  eu  befoin  dans  tous  les  Edi&sde  Pacification 
Voyez   d'Articles  exprés ,  par  lefquels  la  grâce  ,  pardon  Se 
fulet      abolition  de  tous  leurs  crimes  a  efté  accordée.  Un  cri- 
l'hiftoi-  tique  diroitque  ces  moyens  eftoient  peu  convenable^ 
re  des    à  leur  fin.  Si  l'Autheur  de  la  Refponfe  aux  Maxi- 
Edi&s    mes  ne  corrigC  fa  manière  d'eferire  ces  mots  ,  Religion 

cPa"   prétendue  reformée,  on  aura  la  liberté  de  la  nommer, 
cinca-    r  r        „■>  r    .  ..    .  ,  ' 

tiou.      ^c  mefme  d  elerire ,  Religion  peu ,  on  pas  reformée. 

Tant  y  a  que  nos  deux  Articles  contiennent  remiilîon 
Se  abolition  de  tout  ce  qui  avoit  efté  fait  à  l'occafion 
des  troubles  Se  de  la  Religion  ,  comme  meurtres, 
prifesde  deniers,  fabrication  demonnoye,  fortifica- 
tions de  Villes ,  prifes  d'armes ,  brûlemens  Se  démo- 
litions d'Eglifes  ,  Se  autres  cas  de  pareille  qualité 
qui  avoient  efté  commis  par  ceux  delà  Religion  pré- 
tendue reformée  jufques  au  temps  de  noftre  EdicT:, 
de  mefme  qu'il  y  en  a  eu  dans  tous  les  Ediéts  de  Pa- 
cification qui  l'ont  fuivy.  Entnfin  celuyde  Juillet 
de  Pan  1629.  dans  l'Article  iv.  remet  tous  les  crimes 
qui  avoient  efté  commis  durant  les  troubles  prece- 
dens ,  Se  à  l'occafion  d'iceux  ,  mefme  les  brûlemens 
&  démolitions  des  Eglifes  ,  &des  maifons  desEccle- 
fiaftiques,  fans  préjudice  de  l'intereft  civil  des  Reli- 
gieux Se  Eccle(iaftiques:de  forte  qu'à  la  rigueur,  Se 
aux  termes  des  Edicts  ,  ceux  de  la  Religion  preten- 
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due  reformée  devraient  eftre  refponfables  des  démo- 
lirions &  brûlemensde  toutes  les  Eglifes&  maifons 
des  Ecclefiaftiques  faits  depuis  les  troubles.  Car  en- 
core bien  que  noftre  Article  décharge  ceux  de  ladite 
Religion  de  ces  démolitions ,  cela  ne  peut  eftre  en- 
tendu que  pour  le  crime ,  non  pour  l'inteieft  civil  des 
Eccleiïaftiques  dont  il  n'eft  pas  parlé  ,  non  plus  que 
dans  les  Edicts  pofterieùrs  qui  fe  rapportent  tous  à 
cet  Article  ;  au  contraire  ils  font  refervez  nommé- 
ment dans  l'Editt  de  1629.  Si  on  ne  les  traite  pas 
avec  cette  rigueur ,  ils  ne  doivent  pas  fe  plaindre  de 
ce  que  quand  les  Oommunaurez  font  obligées  au 
rebaftiment  ou  à  la  réparation  des  Eglifes ,  on  les  y 
fait  contribuer  pour  fort  peu  de  chofe ,  comme  eftans 
du  corps  de  la  Communauté  ,  &  en  railant  partie, 
ainfi  que  nous  dirons  fur  le  ij.  Article  des  parti- 
culiers. 

Art  icle    LXXVIII. 

Approuvons  en  outre  ,  validons  Se  auto- 
rifons  les  comptes  qui  ont  efté  oiïis  ,  clos , 
&  examinez  par  les  Députez  de  ladite  Af- 
femblée.  Voulons  qu'iceux  ,  enfemble  les 
acquits  &  pièces  qui  ont  efté  rendues  par 
les  comptables  ,  fbient  portées  en  noftre 
Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  trois  mois 
après  la  publication  du  prefent  Edi6fc  3  & 
mis  es  mains  de  noftre  Procureur  gênerai, 
pour  eftre  délivrez  au  Garde  des  Livres  &C 
Regiffcres  de  noftre  Chambre,  pour  y  avoir 
recours  toutesfois  &  quantes  que   befoin 

Nij 
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fera,  fans  que  Iefdits  comptes  purifient  eftre 
reveus ,  ny  les  comptables  tenus  en  aucune 
comparution ,  ne  correction  ,  finon  en  cas 
d'obmifîion  de  recepte  ou  faux  acquits  :  im- 
pofant  lîlence  à  noftredit  Procureur  gêne- 
rai ,  pour  le  fur  pi  us  que  Ton  voudroit  dire 
eftre  defe&ueux  ,  &  les  formalitcz  n'avoir 
efté  bien  gardées.  Defendaiis  aux  gens  de 
nos  Comptes ,  tant  de  Paris  que  des  autres 
Provinces  où  elles  font  eftablies  ,  d'en  pren- 
dre aucune  connoifTance,  en  quelque  forte 
ou  manière  que  ce  foit. 

3Î  Les  députez  des  AiTemblées  de  Loudun,de  Sau.» 
3j  mur ,  de  Vandofme ,  &  de  Chateleraut  ,  avoient  un 
„  très- grand  befoin  de  cette  abolition. 

Article    LXXIX. 

Et  pour 'le  regard  des  comptes  qui  n'au- 
ront encore  efté  rendus  ,  Voulons  iceux 
eftre  oins  ,  clos  &  examinez  par  les  Com- 
mirTaireSjqui  à  ce  feront  par  Nous  députez, 
lefquels  fans  difficulté  parferont  &  alloue- 
ront toutes  les  parties  payées  par  Iefdits 
comptables  ,  en  vertu  des  Ordonnances 
de  ladite  AfTemblée  ,  ou  autres  ayans  pou- 
voir. 

Ces  deux  Articles  regardent  l'examen  ôc  clofture 
des  comptes  qui  avoient  efté  clos  5c  arreftez  par  les 
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Députez  de  l'AfTemblée  ,  ou  donc  les  comptables 
avoient  payé  en  vertu  des  Ordonnances  de  l'Ailèm- 
blée.  A  l'efgarddu  premier,  les  comptables,  dont 
les  comptes  avoient  efté  oiiis ,  clos  de  arreftez  ,  font 
décharg;ez  de  la  revifîon  ou  correction  ,  fînon  en  cas 
d  obmilfion  de  recepte ,  ou  de  faux  acquits.  Pour 
ce  qui  eft  de  ceux  dont  les  comptes  n'eftoient  pas 
arreftez,  il  eft  ordonné  qu'il  fera  nommé  des  Com- 
miflaires  pour  procéder  à  l'examen  &  clofturc  d'i- 
ceux  ;  tous  lefquels  comptes  doivent  eftue  remis  ai 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Article     LXXX. 

Demeureront  tous    Colle&eurs  ,   Rece- 
veurs ,  Fermiers ,  &  tous  autres  ,  bien  Se 
deuëment  déchargez  de  toutes  les  fommes 
de  deniers  qu'ils  ont  payées  aufdits  Com- 
mis de  ladke  Aflemblée,  de  quelque  natu- 
re qu'ils  foient ,  jufques  au  dernier  jour  de 
ce  mois.    Voulons  le  tout  eftre  pafTé  &  al- 
loué aux  comptes  qui  s'en  rendront  en  nos 
Chambres  des  Comptes ,  purement  Se  Am- 
plement j  en  vertu  des  quittantes  qui  feront 
rapportées  :  &  fi  aucunes  eftoient  cy-apres 
expédiées  ou  délivrées ,  elles  demeureront 
nulles  j  &  ceux  qui  les  accepteront  ou  dé- 
livreront ,  feront  condamnez  à  l'amende  de 
faux  employ.   Et   où  il  y  auroit  quelques 
comptes  ja  rendus,  fur  lefquels  feroient  in- 
tervenues ancunes  radiations  ou  charges» 

Niij 
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pour  ce  regard  ,  avons  icelles  oftées  &  le- 
vées ,  rcftably  &  reftabliiTons  lesfdites  par- 
ties entièrement ,  en  vertu  de  ces  prefentes, 
fans  qu'il  foit  befoin  pour  tout  ce  que  def. 
fus ,  de  Lettres  particulières  ,ny  autres  cho- 
fes,  que  l'extrait  du  prefent  Article. 

Article    LXXXI. 

Les  Gouverneurs  ,  Capitaines ,  Confuls, 
&:  perfonnes  commifes  au  recouvrement 
des  deniers  ,  pour  payer  les  garnifons  des 
places  tenues  par  ceux  de  ladite  Religion, 
aufquels  nos  Receveurs  &  Collecteurs  des 
ParoiiTes  auroient  fournyparpreft,fur  leurs 
cedules  &  obligations ,  foit  par  contrainte, 
ou  pour  obéir  aux  commandemens  qui  leur 
ont  efté  fcits  par  les  Trefoners  généraux, 
les  deniers  neceflaires  pour  l'entretene- 
ment  defdites  garnifons,  jufques  à  la  con- 
currence de  ce  qui  eftoit  porté  par  Peitat, 
que  nous  avons  fait  expédier  au  commen- 
cement de  l'an  1596".  &  augmentation  de- 
puis pas  Nous  accordée ,  feront  tenus  quit- 
tes Se  déchargez  de  ce  qui  a  efté  payé  pour 
l'effet  fufdit ,  encore  que  par  leCdites  cedu- 
les &:  obligations  ,  n'en  foit  faite  exprefTe 
mention  ,  lefquelles  leur  feront  rendues 
comme  nulles.  Et  pour  y  fatisfaire  les  Tre- 
foners généraux  en  chacune  Généralité  fe- 
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ront  fournir  par  les  Receveurs  particuliers 
de  nos  Tailles ,  leurs  quittances  aufdits  Col- 
lecteurs ,  &  par  les  Receveurs  généraux, 
leurs  quittances  aux  Receveurs  particuliers: 
pour  la  décharge  defqucls  Receveurs  géné- 
raux feront  les  fommes,  dont  ils  auront  te- 
nu compte 3  ainii  que  dit  eft  ,  doiTees  fur  les 
Mandemens  levez  par  le  Treforier  de  l'Ef- 
pargne ,  fous  les  noms  des  Treforiers  géné- 
raux de  l'extraordinaire  de  nos  Guerres, 
pour  le  payement  defdites  garnifons.  Et  où. 
îefdits  Mandemens  ne  monteront  autant 
que  porte  noftredit  eftat  de  l'année  1^96.  &C 
augmentation  ,  Ordonnons  que  pour  y  fup- 
pléer  ,  feront  expédiez  nouveaux  Mande- 
mens de  ce  qui  s'en  defaudroit  pour  la  dé- 
charge de  nos  comptables  ,  &  reititutior* 
defdites  promefTes  &  obligations ,  en  forte 
qu'il  n'en  foit  rien  demandé  à  ['advenir  à 
ceux  qui  les  auront  faites  ,  &  que  toutes 
Lettres  de  validations  qui  feront  necciTai- 
res  pour  la  décharge  des  comptables  ,  fe- 
ront expédiées  en  vertu  du  prefent  Ar- 
ticle. 

Ces  deux  Articles  portent  décharge  en  faveur  des 
Colle&eurs ,  Receveurs  ,  Fermiers ,  &  tous  autres, 
des  fommes  qu'ils  ont  payées  aux  Commis  de  l'Af- 
femblée  des  prétendus  reformés  ou  aux  Gouverneurs, 
Capitaines,  Confuls,  &  autres  perfonnes  commifes 
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au  recouvrement  des  deniers  pour  payer  les  garnifons 
des  Places  tenues  par  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  julques  à  la  concurrence  de  ce  qui  eftoit 
porté  par  l'eitat  expédié  en  159e. 

Article   LXXXII. 

Auflï  ceux  de  ladite  Religion  fe  départi- 
ront &  débiteront  dés  à  prêtent  de  toutes 
pratiques  ,  négociations  &  intelligences, 
tant  dedans  que  dehors  noftre  Royaume: 
&  lefdites  Aiîemblées  &  Confeil  eftablis 
dans  les  Provinces  fe  fcpareront  prompte- 
ment ,  &  feront  toutes  ligues  &  afîbciations 
faites  ou  à  faire,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  au  préjudice  de  noftre  prefent  Edict, 
cafTées  &:  annullées  ,  comme  nous  les  caf- 
ions  &;  annulions  :  défendant  trcs-expref- 
fément  à  tous  nos  Sujets  de  faire  d'orefna- 
vant  aucunes  cottifations  &  levées  de  de- 
niers fans  noftre  premiflîon ,  fortifications, 
cnroolemens  d'hommes,  congrégations  &: 
aflfemblées,  autres  que  celles  qui  leur  font 
permifes  par  noftre  prefent  Ediét  ,  &  fans 
armes  ;  ce  que  nous  leur  prohibons  &  dé- 
fendons ,  fur  peine  d'eftre  punis  ngoureu- 
fement  ,  &  comme  contempteurs  &  in* 
fradeurs  de  nos  Mandemens  &c  Ordon- 
nances. 
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Il  cfl:  enjoint  par  cet  Article  à  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  fe  départir  de  toutes  né- 
gociations, intelligences,  ligues  oc  allbciations  faites 
tant  dedans  que  dehors  le  Royaume  ,  &  il  leur  eft 
défendu  de  faire  aucunes  cottifarions  &  levées  de  de- 
niers fans  permifîion  du  Roy  ,  ny  aucunes  aflemblées, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  autres  que  celles 
qui  leur  font  permifes    Cet  Article  a  efté  mal  obfer- 
vé  en  tous  fes  chefs ,  mais  ils  en  ont  obtenu  le  par- 
don par  les  Edidfcs  pofterieurs.   A   quoy  l'on  peut  « 
adjoûter  ,  que  les  Empereurs  n'ont  jamais  eu  la  peine  ce 
4e  donner  de  ces  fortes  d'abolitions  ,  ny  de  faire  de  ce 
pareilles  defences  aux  premiers  Chrefticns,  ny  aux  ce 
premiers  Prédicateurs  de  la  Religion  Chreftienne,  ce 
quelques  perfecutions  qu'ils  ayent  foufertes:  ils  Iça-  ce 
Voient  trop  bien  qu'il  falloit  obeïr  aux  puiflances,  ce 
&  qu'il  n'eft  jamais  permis  à  des  fujetsde  prendre  ce 
les  armes ,  fans  un  exprefTe  permiiîion  de  leur  fouve-  ce 
rain. 

Article    LXXXIII. 

Toutes  prifes  qui  ont  efté  faites  par  mer 
durant  les  troubles  ,  en  vertu  des  congez  ô£ 
adveus  donnez,  &  celles  qui  ontefte  faites 
par  terre  fur  ceux  de  contraire  party  ,  &  qui 
ont  efté  jugées  par  les  Juges  &  ÇommiiTaù 
res  de  l'Admirauté  ,  ou  par  les  Chefs  de 
ceux  de  ladite  Religion  ,  ou  leur  Confeil, 
demeureront  aïlbupies  fous  le  bénéfice  de 
noftre  prefent  Edict  ,  fans  qu'il  en  pui/Te 
eftre  faice  aucune  pourfuite  3  ny  les  Capi- 
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raines ,  &  autres  qui  ont  fait  IcCditcs  pri- 
ses ,  leurs  cautions ,  &  lefdits  Juges ,  Offi- 
ciers 3  leurs  veuves  &  héritiers  ,  recherchez 
ny  moleftez  en  quelque  forte  que  ce  foir, 
nonobftant  tous  Arrefts  de  noitre  Confeil 
Privé  ,  &  des  Parlemens,  &  toutes  Lettres 
<lc  marques  &  failles  pendantes  ,  &  non 
jugées  ,  dont  nous  voulons  leur  eftre  faite 
pleine  &  entière  main-levée. 

Article    LXXXIV. 

Ne  pourront  femblablement  eftre  recher- 
chez ceux  de  ladite  Religion  des  oppofî- 
tions  &  empefehemens  qu'ils  ont  donnez 
par  cy-devant ,  mefme  depuis  les  troubles, 
à  l'exécution  des  Arrefts  &  Jugemens  don- 
nez pour  le  reftabliflement  de  la  Religion 
Catholique  3  Apoftolique  ,  Romaine  3  en 
divers  lieux  de  ce  Royaume. 

Le  premier  de  ces  Articles  ,  qui  eft  le  lvij.  de 
l'Edita  de  1577-  décharge  ceux  qui  avoient  fait  des 
prifes ,  tant  par  mer  que  par  terre  fur  ceux  de  con- 
traire party  ,  pourveu  qu'elles  euflent  efté  jugées 
bonnes  par  les  Chefs  ou  par  les  Juges  de  l'Admi- 
rante. L'autre  Article  décharge  pareillement  ceux 
qui  s'eftoient  oppofez  au  reftabliflement  de  la  Re- 
ligion Catholique  ,  des  condamnations  qui  avoient 
efté  ordonnées  contre  eux. 
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Article    LXXXV. 

Et  quant  à  ce  qui  a  cflé  fait  ou  pris  du- 
rant les  troubles  hors  la  voye  d'hoftilité,  ou 
par  hoftilité  ,  contre  les  reglemens  publics 
ou  particuliers  des  Chefs ,  ou  des  Commu- 
nautez  des  Provinces  qui  avoienc  comman- 
dement ,  en  pourra  efïre  faite  pourfuite  par 
la  voye  de  Juftice. 

Article     LXXXV  I. 

D'autant  neantmoins  que  fî  ce  quia  efté 
fait  contre  les  reglemens  d'une  part  &  d'au- 
tre ,  eft  indifféremment  excepté  &:  refervé 
de  la  générale  abolition  ,  portée  par  noftre 
prefent  Edid ,  &  eft  fujet  à  eftre  recherché , 
il  n'y  a  homme  de  guerre  qui  nepuilTe  eftre  . 
mis  en  peine ,  dont  pourroit  advenir  re- 
nouvellement de  troubles.  A  cette  caufe 
Nous  voulons  &  ordonnons  que  feulement 
les  cas  exécrables  demeureront  exceptez  de 
ladite  abolition,  comme  raviffemens  &for- 
cemens  de  femmes  &  filles  ,  bruflemens, 
meurtres ,  &  voleries  faites  par  prodition, 
&  de  guet  à  pens  3  hors  les  voyes  d'hoftilité , 
&  pour  exercer  vengeances  particulières, 
contre  le  devoir  de  la  guerre  ,  infractions 
de  paffeports  &  fauvegardes ,  avec  meurtres 
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&  pillages  fans  commandement  pour  le  ré; 
gard  de  ceux  de  ladite  Religion ,  &  autres 
qui  ont  fuivyle  partydes  Chefs  qui  ont  eu 
autorité  fur  eux  ,  fondée  fur  particulières 
occafions  qui  les  ont  meus  à  le  commander 
&  ordonner. 

Article   LXXXVII. 

Ordonnons  auiîl  que  punition  fera  faite 
des  crimes  &:  deli&s  commis  entre  perfon- 
nes  de  mefme  party  ,  fi  ce  n'eft  en  actes 
commandez  par  les  Chefs  d'une  part  èc 
d'autre  ,  félon  la  neceflité ,  loy  &c  ordre  de 
la  guerre.  Et  quant  aux  levées  &  exactions 
de  deniers ,  ports  d'armes ,  &  autres  exploits 
de  guerre  faits  d'autoriré  privée  ,  &  fans 
adveu  ,  en  fera  faite  pourfuite  par  voye  de 
Juftice. 

Ces  trois  Articles  contiennent  des  limitations  & 
des  exceptions  aux  precedens  ,  dans  lefquels  n'eft 
pas  compris  le  pardon  de  ce  qui  a  efté  fait  contre 
les  ordres  &  reglemens  de  la  guerre,  ny  des  cas  exé- 
crables ,  comme  raviffemens  &  forcemens  de  fem- 
mes &  filles,  brûlemens,  meurtres  Se  volleries  de 
guet  A  pens  hors  les  voyes  d'hoftilité ,  infractions  de 
pafteport,  &  fauvegardes  fans  commandement.  Ce 
qui  a  auiïî  efté  refervé  expLeflementpar  l'Article  iv° 
de  l'Edid  de  Mars  162.6. 
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Article  LXXXVUl. 

Es  Villes  démantelées  pendant  les  trou- 
bles ,  pourront  les  ruines  &:  demantelemens 
d'icelles  eftre  par  noitre  permiffion  réédi- 
tées &  reparées  par  les  habitans  à  leurs 
frais  &  defpens,  &  les  provisions  octroyées 
cy-devant  pour  ce  regard ,  tiendront  &  au- 
ront lieu. 

11  eft  permis  par  cet  Article ,  de  mefme  que  par 
le  lvj.  de  l'Ediit  de  Tan  1576.  par  le  1.  de  1577*   &c 
par  le  xxvij.  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée de  reparer  &  reedifier  les  ruines  &  demantele- 
mens des  Villes  &  Places  prifes  de  force  ,  aux  frais 
&  defpens  des  habitans,  pourveu  qu'ils  en  obtien- 
nent la  permiffion  du  Roy  j  mais  tous  les  droits 
&  privilèges  qu'avoient  ces  Villes  &c  lieux  ,  d'avoir 
le  Confulat  my-party  ,  &  rous  les  autres  avanta- 
ges font  perdus  lors  qu'elles  ont  efté  prifes  par  force. 
On  pourroit  mefme  fouftenir  qu'elles  ont   perdu 
l'exercice  ,  &  que  c'eft  une  punition  qui  eft  deuë 
à  la  révolte  &  à  la  rébellion  ,  de  ne  pouvoir  plus 
le  continuer  lors  que  le  Roy  ne  le  leur  a  pas  accordé 
precifément  ;  ny  il  ne  peut  élire  compris  fous  le 
nom  de  droits  Se  privilèges  aufquels  elles  font  reft.i- 
blies,  d'autant  que  cela  ne  s'entend  que  des  droits 
&  privilèges  ordinaires  ,  commes  font  les  Foires, 
Bureaux  &  Sièges  de  Juftice  ,  non  de  ceux  qui  (ont 
extraordinaires   &   exorbitans  du  droit   commun , 
pour  lefquels  il  faut  une  conceffion  exprellè  -,  Be- 
tiçfic'wm  Principis  cjHam  plemfli'tii  intcrprttari  debe- 


io6  Explication 

mas ,  nîfi  in  detrimentum  alterius.    tune  enitn  jirlEle 
intervretabimur.  Le  reftablifïèment  de  l'exercice  y  8c 
des  autres  privilèges  de  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  eft  de  cette  qualité.  Ils  leur  ont  efte 
accordez  contre  le  droit  public  ,  &  contre  le  bien 
de  l'Eglife  &c  de  la  Religion  Catholique  j  &  par 
confequent  ils  ne  font  point  compris  fous  des  ter- 
mes généraux  ,  ny  ils  ne  font   point  cenfez  refta- 
blis  lors  qu'ils  ont   cfté    perdus   par  la  rébellion 
advenue  à  l'occafion  de  la  Religion  ,  fi  le  Roy  ne 
l'a  ordonné  en  termes  exprés  &  formels. 
«      C'eft  fur  ce  principe  que  le  Confeil  a  interditt 
33  cet  exercice  en  pluheurs  Villes  Se  lieux  de  ce  Royau- 
33  me,  ainfi  qu'il  a  efté  dit  fur  l'Article  ix.  de  noftre 
33  Edid. 

Article    LXXXIX. 

Ordonnons,  voulons,  &  nous  plaift ,  que 
tous  les  Seigneurs  ,  Chevaliers  ,  Gentils- 
hommes ,  &  autres  ,  de  quelque  qualité  &c 
condition  qu'ils  foient,  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée,  &  autres  qui  ontfuivy 
leur  party  ,  rentrent  &  foient  efFe&uelle- 
ment  confervez  en  la  joui/Tance  de  tous  & 
chacuns  leurs  biens  ,  droits ,  noms ,  raifons 
&  actions  ,  nonobftant  les  Jugemens  enfui- 
vis  durant  lefdits  troubles  ,  &  à  raifon  d'i- 
ceux  :  lefquels  Arrefts, faifîes, Jugemens,  & 
tout  ce  qui  s'en  feroit  enfuivy,  nous  avons 
à  cette  fin  déclaré  &  déclarons  nuls,  &  de 
nul  effet  6c  valeur. 
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Plufieurs  Chevaliers,  Gentils. hommes,  &  autres 
Catholiques  unis  &  rebelles  s'eftoient  joints  à  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  &c  les  avoient 
aiîîfttz  dans  les  guerres  qu'ils  avoient  faites  au  Roy, 
à  caufe  dequoy  leurs  biens  avoient  efté  failïs  ,  Se 
leurs  perfonnes  condamnées.  Cet  Article  les  refta- 
blit  dans  tous  leurs  biens  ,  &c  annulle  tous  les  Ju- 
gemens  qui  avoient  efté  donnez  contre  eux.  Il  or- 
donne aufïi  que  les  Seigneurs  8c  Gentils-hommes 
delà  Religion  prétendue  reformée  rentreront  &  fe- 
ront confervez  dans  la  joui  (Tance  de  tous  leurs  biens, 
droits  &  actions  ,  nonobftant  tous  Jugemens.  Il  y 
a  pareillement  lieu  de  fouftenir  que  cela  ne  peut 
eftre  entendu  que  des  biens  temporels  qui  leur  appar- 
renoicnt  en  propriété ,  dont  les  Arrefts  les  avoient 
privez  ,  non  du  droit  de  faire  l'exercice ,  qui  eft  un 
privilège  duquel  ils  doivent  eftre  décheus  par  leur 
révolte. 

Article    XC. 

Les  acquittions  que  ceux  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée }  de  autres  qui  ont 
fuivy  leur  party  ,  auront  faites  par  autorité 
d'autres  que  des  feus  Roys  nos  predecef- 
feurs  ,  pour  les  immeubles  appartenans  à 
l'Eglife  ,  n'auront  aucun  lieu  ny  effet,,  ains 
ordonnons ,  voulons ,  &  nous  plaift ,  que  lef- 
dits  Ecclefiaftiques  rentrent  incontinent,  &c 
fans  delay  ,  &  foient  confervez  en  la  pof- 
felïion  &  jounTance  réelle  &  a&uelle  def- 
dics  biens  ainfi  aliénez, fans  eftre  tenus  de 
rendre  le  pnxdefdites  ventes,  &  cenonob- 
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ftant  lefdits  contra&s  de  venditions  ,  leC 
quels  à  cet  effet  nous  avons  calTcz  &  révo- 
quez comme  nuls  ;  fans  tôutesfois  que  lef- 
dits acheteurs  puifTent  avoir  aucun  recours 
contre  les  Chefs  ,  par  l'autorité  defcjuels 
lefdits  biens  auront  efté  vendus.  Et  neant- 
moins  pour  le  rembourfement  des  deniers 
par  eux  véritablement,  &  fans  fraude  def. 
bourfez  ,  feront  expédiées  nos  Lettres  pa- 
tentes de  permifTion  à  ceux  de  ladite  Reli- 
gion ,  d'impofer  &  efgaler  fur  eux  les  forri- 
mes  à  quoy  fe  monteront  lefdites  ventes, 
fans  qu'iceux  acquéreurs  puifTent  préten- 
dre aucune  action  pour  leurs  dommages  ô£ 
interefts  à  faute  de  jouïflance  ,  ains  fe  con- 
tenteront du  rembourfement  des  deniers 
par  eux  fournis  pour  le  prix  defdites  acqui- 
ttions ,  précomptant  fur  iceluy  prix  les 
frui&s  par  eux  perceus  ,  en  cas  que  ladite 
vente  fe  trouvai!:  faite  à  trop  vil  &"  injufle 
prix. 

Cet  Article  ,  qui  eft  pris  mot  à  mot  du  xxx.  de 

l'Edic~tdei57<j.&:du  xxxj.  de  1577.  eft  plus  eftendu 
que  le  iij.  que  nous  avons  expliqué  cy-deilus  ,  d'au- 
tant que  celuy-là  reftablit  feulement  les  Ecclefiafti- 
ques  dans  la  pofîeffion  Se  jouïfïance  des  biens  de- 
pendans  de  leurs  Bénéfices  qui  avoient  efté  ufurpez, 
&:  qui  cfloient  poiîedez  fans  aucun  titre  par  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée.  Noftre  Article 
adjoufte  à  cette  difpoiition ,  &  veut  que  les  immeu- 
bles 
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blcà  appartcnans  à  l'Eglife ,  qui  ont  efté  acquis  pac 
ceux  de  ladite  Religion  à  titre  de  vente,  de  l'auto- 
rité des  Chefs  de  leur  party ,  fans  la  permiflïon  ex- 
prefîe  du  Roy  ,  foient  rendus   aux  Ecclefiaftiques 
fans  qu'ils  foient  tenus  de  rendre  le  prix  defdites 
ventes,  il  leur  eft  toutefois  permis  d'impofei  fur  eux 
les  deniers  qui  ont  efté  par  eux  employez  &  def- 
bourfez  pour  les  frais  des  guerres  ,  pour  les  pren- 
dre &  s'en  rembourfer ,  en  ayant  au  préalable  obte- 
nu des   Lettres  patentes  ^  fans  qu'ils  puifTènt  pre. 
tendre  aucuns  dommages  ny  interefts  pour  la  non- 
jouïflance,  ny  qu'ils  ayent  aucun  recours  contre  les 
Chefs  ,  d'autorité  defquels  ces  biens  ont  efté  ven- 
dus. L'obligation  qu'ont  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  de  reftituer  les  biens  Eccleihfti- 
ques  qu'ils  ont  acquis  fans  permiflïon  exprelïc  du 
Roy  ,  fans  que  le  prix  de  leur  acquifîtion  leur  foie 
rendu  ,  a  lieu  en  quelque  temps  que  l'aliénation 
en  ait  efté  faite  ,  foit  avant  l'Ediâ:  de  Nantes,  ÔC 
depuis  les  premières  guerres ,  foit  après  jufques  à 
l'Edift  de  162.5;. 

Article    XCÏ. 

Et  afin  que  tant  nos  Juiticiers*  Officiers^ 
qu'autres  nos  Sujets,  foient  clairement,  &* 
avec  toute  certitude ,  advertis  de  nos  vou- 
loir &  intention  ;  &  pour  ofter  toutes  am- 
biguitez  &c  doutes  qui  pourroient  eftre  faits 
au  moyen  des  precedens  Edicts  pour  la  di- 
veriitc  d'iceux,  Nous  avons  déclaré  &  de^ 
clarons  tous  autres  precedens  Edi£b ,  Arti- 
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clcs  fecrets  ,  Lettres ,  Déclarations,  modi- 
fications ,  reftrin&ions ,  interprétations  ,  Ar- 
refts  &  Regiftres ,  tant  fecrets  qu'autres  De* 
libérations  cy-devant  pat  Nous ,  ou  les  Roys 
nos  predeceffcurs ,  faites  en  nos  Cours  de 
Parlemens  ,  &  ailleurs ,  concernans  le  fait 
de  ladite  Religion  ,  &  des  troubles  advenus 
en  noftredit  Royaume  ,  eftre  de  nul  effet  &C 
valeur;  aufquels,&aux  dérogatoires  y  con- 
tenues ,  Nous  avons  par  ceftuy  noftre  Edift 
dérogé  &  dérogeons ,  &  dés  à  prefent  3  com- 
me pour  lors  ,  les  caiTons  ,  révoquons  ôc 
annulions.  Déclarons  par  exprés  que  nous 
voulons  que  ceftuy  noftre  Edidt  foit  ferme 
&  inviolable  ,  gardé  &;  obfervé  ,  tant  pat 
nofdits  Jufticiers  ,  Officiers  ,  qu'autres  Su- 
jets 3  fans  s'arreflcr  ny  avoir  aucun  efgard  à 
tout  ce  qui  pourroit  efl  contraire  ou  déro- 
geant à  iceluy. 

Cet  Article  révoque  &  annullc  tous  les  précé- 
dera Ed'uSts,  Déclarations,  Se  généralement  toutes 
autres  difpofltions  qui  font  contraires  à  ce  qui  efl 
contenu  en  cet  Edift ,  avec  defenfes  à  tous  les  Jufti- 
ciers ,  Officiers  de  Sujets  de  s'arrefter  ,  ny  d'avoir 
aucun  efgard  à  tout  ce  qui  pourroit  eftre  contraire 
ou  dérogeant  à  iceluy.  La  mefme  claufe  dérogatoire 
avoit  efté  adjouftée  à  tous  les  precedens  Edifts ,  à 
celuy  del'an  1570.  76.  Se  1577.  Nous  pouvons  con- 
clure des  termes  aufquels  noftre  Article  eft  con- 
ccu ,  que  cet  Edift  ne  révoque  les  precedens  qu'en 
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ce  qu'ils  luy  'ont  contraires,  &  qu'ils  doivent  eilre 
obfc.vez  en  ce  qui  n'eft  point  changé.  Cela  eft  fi  ce 
vray ,  que  rous  avons  vu  que  les  Articles  x.  &  xj.  c« 
de  noftieEdi&ont  confirmé  &  ordonné  l'exécution  « 
de  l'Edicft  de  1577.  des  Articles  fecrets,  des  (  onfe-  c« 
renies  de  Ncrac  &c  de  Fez.  A  quoy  nous  pouvons  « 
adjVulter  ce  qui  a  efté  cy  defïus  raopoité  pag.  96.  ce 
&  9-.  des  inftru&ions  que  le  Roy  Henry  le  Grand  ce 
fit  délivrer  aux  CommiiTMtes  exécuteurs  de  1  Ed'cl:,  ce 
leur  donnant  ordre  de  dire  aux  Magillrats  &  aux  ce 
Etclc  ïïaftiques  des  principales  Villes  ,  qu?  bien  que  ce 
fon  EdiEl  (oit  nouveau  quand  a,  la  datte ,  la  fubftan-  ce 
ce  rien  e doit  point  nouvelle  ri  eflant  que  comme  un  « 
Recueil  &  répétition  de<  EdiUks  précèdent*  \  &  que  ce 
s'il  y  a  quelque  chore  d'ajonflé  a  t'avantage  de  ceux  ce 
de  la  Religion  prétendue  reformée.  Ce  ri  eft  pas  tan1  ce 
une  augmentation  ,  qu'une  compensation  de  ce  qui  ce 
leur  a  efté  oftépar  les  7  raites  particuliers  des  Villes  ce 
jui  Ce  font  cy-dcvs.nt  réduites.  ce 

L'Article  xiv.  de  l'Edift  du  6.  May  1G16.  veut 
:jue  les  Ediûs  de  Pacification  foient  obfervez  ;  c'eft 
XHivquoy  )'ay  eu  raifon  de  rapporter  à  chaque  Ar- 
ide ceux  des  precedens  Editfcsaufquels  il  n'eft  pas 
leiogé  ,  pour  fervir  d'explication  &  d-  modification 
tee  qui  eft  contenu  dans  le  noftre.  L'Article  lij.  de 
Nantes  dir ,  Que  les  Chambres  connoiftront  de  l'exe- 
ution  &  inexécution ,  ou  infraction  des  Edias.  Il  ne 
lit  pas  fei  lement  de  celuy  de  Nantes..  Et  en  effet 

et  Article  ne  révoque  precifement ,  que  et  qui  pour" 
•$h  efire  contraire  ou  dérogeant  a  iceluy. 


Oi, 
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Article    XCII. 

Et  pour  plus  grande  afïeurance  de  l'ert- 
tretenemenc  &:  obfervation  que  nous  de/i- 
rons d'iceluy  ,  Nous  voulons  ,  ordonnons, 
&  nous  plaift  ,  que  tous  les  Gouverneurs 
Ô£  Lieutenans  généraux  de  nos  Provinces, 
Baillifs,  Senefchaux,  &  autres  Juges  ordi- 
naires des  Villes  de  noftredit  Royaume,  in- 
continent après  la  réception  d'iceluy  Edict, 
jurent  de  le  taire  garder  &£  obferver  chacun 
en  leur  deftroit  :  comme  auilî  ks  Maires, 
Efchevins  ,  Capitoulx,  Confuls  ,  &;  Jurais 
des  Villes  ,  annuels  &  perpétuels.  Enjoi- 
gnons aufîî  à  nofdits  Baillifs  ,  Senefchaux, 
ou  leurs  Lieutenans ,  &  autres  Juges ,  faire 
jurer  aux  principaux  habitans  deidites  Vil* 
les  ,  tant  d'une  que  d'autre  Religion  ,  l'en- 
tretenement  du  prefent  Edift  ,  incontinent 
après  la  publication  d'iceluy.  Mettans  tous 
ceux  defdites  Villes  en  noftre  prote&ion  Ôc 
fauvegarde  ,  &:  les  uns  à  la  garde  des  au- 
tres :  les  chargeans  refpe&ivement  ,  èc  par 
a&es  publics  ,  de  refpondre  civilement  des 
contraventions  qui  feront  faites  à  noftre- 
dit  Edict  dans  lefdites  Vilks ,  par  les  ha- 
bitans d'icelles,  ou  bien  reprefenter  &  met- 
tre es  mains  de  Juftice  îefdits  contreve- 
nans. 


de  l'Edït  de  Nantes.  iï$ 
Il  eft  ordonné  par  cet  Article  à  tous  les  Gouver- 
neurs &c  Lieutenans  généraux  des  Provinces  ,  Bail- 
li fs  ,  Senefchaux ,  &  autres  Officiers  ;  Seaux  Maires, 
Efchevins  5c  Confuls  des  Villes ,  de  jurer  Se  faire  ji;- 
rer  par  ceux  qui  leur  font  fournis,  Catholiques,  & 
de  la  Religion  prétendue  reformée  l'entretenement 
6c  l'obfervation  de  l'Edid ,  de  mefme  qu'il  avoir  cfté 
ordonné  &  pratiqué  lors  de  la  publication  des  piè- 
ce dens.  Le  ferment  qu'on  prefte  de  l'obferver  eft  con* 
ditionel ,  &  on  entend  toujours  que  c'eft  pour  tout 
autint  de  temps  que  le  Roy  conïérvera  TEdicT;  en 
Ion  entier. 

Noftre  Article  pourvoit  encore  à  la  feureté  pu- 
blique, &  met  les  habitans  des  Villes  Catholiques 
&  de  la  Religion  prétendue  reformée  à  la  garde  les 
uns  des  autres,  à  peine  de  refpondre  civilement  des 
contraventions  qui  feront  faites  à  l'Ediâ:  ,  ou  bien 
de  reprefenter  ,  8c  de  mettre  es  mains  de  la  Jufticc 
les  contrevenans.  Par  l'Article  Ixiv.  de  l'Edict  de 
1577.  la  peine  ordonnée  contre  les  contrevenans  aux 
Edi&s  de  Pacification  ,  Ci  c'eit  avec  armes  ,  torce 
ou  violence,  eft  la  mort ,  fans  efpoir  de  grâce  ny 
remifiion  i  Si  c'eft  fins  armes  ,  force  ny  violence, 
c'eft  le  b.nniflèment,  l'amende  honorable,  ou  autre 
peine  corporelle.  Le  mefme  doit  eftre  ordonné  con- 
tre ceux  qui  contreviennent  aux  Déclarations  &C 
Arrefts  de  Règlement  donnez  en  confequence. 

Mandons  à  nos  amez  &:  féaux  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlemens ,  Chambres 
des  Comptes  ,  §C  Cours  des  Aydes,  qu'in- 
continent après  le  prefent  Edidt  receu  ils 
ayent ,  toutes  chofes  ceflàmes ,  Se  fur  peine 
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de  nuHiré  àes  attes  qu'ils  feroient  autre- 
ment ,  à  faire  pareil  ferment  que  deflus  ,  & 
iceluy  noftre  Edi£t  faire  publier  &;  enregi- 
ftrer  en  nofdites  Cours ,  félon  la  forme  &c 
teneur  d'iceluy  3  purement  &  fimplement, 
fans  ufer  d'aucunes  modificar'ons ,  reftrin-  1 
dions ,  Déclarations  ,  ou  R^g  (1res  fecrets, 
ny  attendre  autre  julîion  ny  mandement  de 
Nous ,  &:  à  nos  Procureurs  généraux  en  re- 
quérir &:  pourfuivre  incontinent  &  fans  de. 
Jay  ladite  publication. 

Si  donnons  en  mandement  aufdits 
Gens  de  nofducs  Cours  de  Parlemens, 
Chambres  de  nos  Comptes ,  &  Cours  de 
nos  Aydes,  Baillifs ,  Senef chaux  ,  Prevofh, 
&  autres  nos  Jufticiers  &c  Officiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  &C  à  leurs  Lieutenans ,  qu'ils  tàC- 
fenc  lire  ,  publier  &  enregi  tirer  ceftuy  no- 
ftre prefent  Edid  &  Ordonnance  en  leurs 
Cours  &  Junfdi&ions  ;  &  iceluy  entrete- 
nir ,  garder  &  obferver  de  point  en  point, 
&  d.j  contenu  en  faire  jouir  &c  ufer  pleine- 
ment &  pa.fiblement  tous  ceux  qu'il  ap- 
partiendra ,  ceflans  ,  &  faifans  ce/Ter  tous 
troubles  ôc  emptfchemens  au  contraire  : 
Car  tel  eft  noftre  plaifîr.  En  tefmoin  de- 
quoynous  avons  ilgné  les  prefentes  de  no- 
ftre propre  main  >  &C  à  icelles  ,  afin  que  ce. 
foit  chofe  feçme  Ôc  ftable  à  toujours  ,  fait 
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mettre  de  appofer  noftre  feel.  Donné  à 
Nances  au  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  1598. 
Et  de  noftre  Règne  le  neufiéme. 

Signé,     HENRY. 
Et  au  de/Tous , 

Par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil, 

FoUGHT. 

Er  à  cofté,         Vifa. 
Et  feellé  du  grand  Seel  en  cire  verte  fur 
laqs  de  foye  rouge  &:  verte. 

Leuïs  ,  publiées  &  regiftrêes ,  oiiy  &  ce  con- 
fentant  le  Procureur  General  du  Roy.  A  Paris 
en  Parlement  ,  le  jf.  Février  if  pp. 

Signé,       V  o  y  s  1  n. 

Leu  ,  fubliè  &  reqifiré  en  la  Chambre  des 
Comptes  y  oiiy  &  ce  confentant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy ,  le  dernier  jour  de  Mars.  Jfpy* 

Signé,     De  la  Fontaine. 

Leu  ,  publie  &  regifirê ,  oiiy  &  ce  confentant 
le  Procureur  General  du  Roy.  A  Paris  en  la 
Cour  des  Aydes ,  le  trentième  &  dernier  jour 
£  Avril  if  pp. 

Signé,     Bernard.  * 
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ARTICLES    PARTICULIERS, 

EJTTRAITS  DES  GENER  AVX, 
Que  le  Roy  a  accordez^  à  ceux  de  la  Re. 
ligton  prétendue  reformée  ,  lefquels  fa  Afa- 
jefié  n'a  voulu  eftre  compris  efdits  généraux, 
ny  en  /' Ediïl  qui  a  efté  fait  &  dreffè  fur 
iceux  9  donné  à  JWantes  au  mois  d'Avril 
//?£•  &  neantmoins  a  accordé  fadite  Ma- 
jtfie  qu'ils  feront  entièrement  accomplis  & 
obfervez^,  tout  ainfi  que  le  contenu  audit 
Ediïl.  Et  à  ces  fins  feront  regiflrez^  en  [es 
Cours  de  Parlement  ,  &  ailleurs  ou  befoin 
fera  ,  &  toutes  Déclarations ,  provifions  , 
&  Lettres  neceffaires  en  feront  expédiées. 

'Edict  de  Nantes  fut  figné  le 
dernier  jour  d'Avril  de  l'année 
159S.  ainfi  que  nous  avons  dit 
dans  là  Préface.  Les  Articles  par- 
ticuliers, extraits  des  généraux  de 
cet  Edi£t ,  furent  auiîi  fignésen  la 
ville  de  Nantes  le  mefrae  jour. 
Il  y  a  cette  différence  entre  le  corps  de  i'Ëdicl:  & 
les  Articles  particuliers ,  que  l'Edict  eft  une  Loy 
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générale  qui  oblige  tous  les  Sujets"1  de  fa  Majefté, 
tant  Catholique  que  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée j  &  les  Articles  particuliers ,  qui  ont  cfté  ex- 
traits des  généraux  ,  ne  contiennent  que  les  grâces 
&  les  permiflions  que  le  Roy  a  accordées  à  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée  en  particulier ,  ainfî 
que  le  titre  le  iignifie  ;  ce  qui  ne  regarde  pas  les  Ca- 
tholiques en  façon  quelconque.  De  plus,  l'Edict  a 
efté  regiftré  en  tous  les  Parlemens ,  &  les  Articles 
particuliers  n'ont  efté  enregiftrez  en  aucun  ,  quoy 
qu'au  Preambuledc  ces  Articles  il  foit  dit  qu'ils  fe- 
ront enregiftrez ,  Se  qu'il  y  eût  commiflion  particu- 
lière adreflante  au  Parlement  de  Paris  pour  faire  cet 
enregiftrement. 

Les  Articles  qui  contiennent  les  grâces  que  le 
Roy  fait  aux  particuliers  de  la  Religion  prétendue 
reformée  doivent  fans  difficulté  eftre  exécutez  ,  le 
Roy  eftant  le  maiftre  de  fes  bien-faits  ,  de  n'ayant 
befoin  pour  cela  que  fa  volonté  foit  enregiftrée  en 
aucuns  Parlemens;  Quod  Princeps  alicui  ob  mérita 
induljît ,  fîv e  qiioda  divina  ejtU  indnlgentia  proficif 
citHr ,  legem  effe  confiât.  Mais  pour  ce  qui  eft  des 
Articles  dans  lefquels  le  Roy  ordonne  des  chofes 
qui  regardent  l'Eftat  ,  l'Eglife  ,  ou  l'intereft  de  fes 
autres  Sujets  ,  il  a  accouftumé  de  les  faire  enre- 
giftrer  ,  afin  que  ceux  qui  fe  trouvent  grevez  par 
ces  dipoiltions  ,  &  qui  ne  peuvent  pas  refifter  di- 
rectement à  fa  volonté  (ouveraine  ,  puiffent  le  faire 
indirectement  ,  &  par  voye  d'oppofition  ,  parde- 
vant  les  Juges  à  qui  le  renvoy  en  eft  fait  \  Bene 
cognofeimus ,  qùod  cum  veflro  conjilio  fuerit  ordina- 
tion y  id  ad  beatitudinem  noîiri  Imperii  ,  &  ad 
vojlram  ghriam  redmdare  ,  difoient  les  Empereurs 
Theodofe  &  Valentinien  ,  eferivant  au  Sénat. 


ses  Articles  particuliers.  zi$ 
Il  faut  donc  que  toute  forte  d'Articles  qui  con- 
tiennent des  difpofitions  générales  foient  enregi- 
strez. Il  eft  vray  que  par  les  Déclarations  du  11. 
May  1610.  &  15.  Décembre  16  1.  données  durant  la 
minorité  du  feu  Roy  Louis  XIII.  &  par  trois  au- 
tres des  1.  Octobre  1614  11.  Mars,  &  10.  Novem- 
bre \6 15.  enregiftrees  au  Parlement  de  Paris  ,  1  Edidt 
de  Nantes  ,  &c  les  Articles  fecrets  ,  font  confirmez. 
Mais  qui  ne  fçait  la  différence  qu'il  y  a  entre  un 
regiltré  des  Articles  ,  lefquels  (ont  veus  Se  exami- 
nez lorsqu'on  y  procède  ,  tk  une  Déclaration  don- 
née long  temps  après  qui  les  confirme.  Il  y  a  en- 
core à  remarquer  que  par  une  Déclaration  pofte- 
rieuredu  19.  Octobre  1611.  &  par  l'Article  v.  de 
l'Edi&de  Juillet  del'an  1619.  il  eft  ordonné  que  l'E- 
dict de  Nantes ,  &  autres Edi&s,  Déclarations,  Ar- 
ticles &  Brevets  regiftrez  aux  Parlemens ,  feront  ob- 
fetvez  ;  ces  Articles  fecrets  n'ayans  efté  regiftrez  en 
aucuns  Parlemens,  Se  les  Déclarations  qui  les  con- 
firment n'cyairs  efté  enregiftrees  qu'au  Parlement 
de  Paris ,  5c  en  un  temps  de  Minorité ,  de  trouble ,  & 
de  mouvemens ,  il  eft  certain  qu'on  ne  doit  pas  faire 
fi  grande  confideration  de  ces  Afticles  fecrets  com- 
me du  corps  de  1  Edi<5fc  ;  ils  n'ont  pas  la  mefme 
vigueur,  &  on  peut  fe  difpenfer  plus  facilement  da 
les  obferver  avec  exactitude  aux  chofes  qui  blef- 
fent  le  dioit  public.  Il  y  a  bien  plus;  c'eft  que  s'il 
fe  trouve  des  Articles  fecrets  qui  dérogent ,  &  foient 
contiaiies  aux  généraux  ,  ils  ne  doivent  pas  eftre 
obfervez  ,  d'autant  que  l'EdiCl  eftant  une  Loy  pu- 
blique que  le  Roy  a  donnée  pour  eftre  commune 
à  fes  fujets  Catholiques  &  de  la  Religion  prétendue 
reformée  il  n'a  pas  pu  y  eftre  dérogé  par  des  concef- 
fions  particulières  qui  ont  efté  obtenues  par  furprife. 
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Ces  maximes  fuppofécs  comme  très  certaines ,  il 
faut  examiner  ces  Articles  fecrets,  &  voir  ceux  qui 
font  contraires  au  bien  de  l'Eftat  &  de  la  Religion, 
&  quelle  explication.  limitation,  ou  reftri&ion  ils 
doivent  recevoir  ,  fiiivant  les  préjugez  qui  en  ont 
efté  rendus  au  Confeil  de  fa  Majefté. 

Article    I. 

L'Article  vj.  dudit  Edid  ,  touchant  la  li- 
berté de  confeience  ,  &:  permiiîion  à  tous 
les  Sujets  de  fa  Majellé  de  vivre  &  demeu- 
rer en  ce  Royaume  ,  &  Pays  de  fon  obeïf- 
iance  ,  aura  lieu  ,  &:  fera  obfervc  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  mefmepour  les  Miniftres, 
Pédagogues  ,  que  tous  autres  qui  (ont  ou 
feront  de  ladite  Religion  ,  foient  regnicoles 
ou  autres,  en  fe  comportans  au  reite  félon 
qu'il  eft  porté  par  ledit  Edid. 

Il  a  cflé  parlé  fur  l'explication  des  Articles  vj.  Sç 
xix.  deTEdicl:,  de  lapermiftion  qui  eft  accordée  par 
ç-luy-cy  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée 
foir  Miniftres  ,  Pédagogues  ,  naturels  François  ou 
Eftrangers ,  de  demeurer  par  tout  le  Royaume  en 
liberté  de  confeience  ,  où  nous  avons  fait  voir  que 
la  liberté  n'eft  pas  donnée  ,  par  cet  Article  ,  aux; 
Catholiques  d'abjurer  leur  Religion  j  que  ces  mots, 
font  eu  feront  ,  qui  y  font  mis  ne  peuvent  pas  leur 
eftre  appliquez.  Il  fe  void  par  le  titre  des  Articles 
p.rticuliers,  &parlc  vj.  del'Edi&,  à  qui  celuy-cy 
fe  rapporte  ,  que  ce  que  le  Roy  y  accorde  eft  pour 
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ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  Se  en  leur 
faveur ,  non  pour  les  Catholiques ,  deiquels  il  n'eft 
fait  aucune  mention  ;  &  par  confequenteet  Article 
contient  feulement  la  liberté  à  ceux  qui  font  delà 
Religion  prétendue  reformée  ou  à  leurs  enfans,  ou 
eftrangers  qui  viendront  s'habituer  dans  le  Royau- 
me ,  qui  feront  de  ladite  Religion  ,  de  demeurer 
partout  en  liberté  deconfeience,  fans  pouvoir  eitte 
Vexez  ny  moleftez  pour  le  fait  de   Religion. 

Cette  explication  ,  qui  eft  naturelle  ,  eft  confor- 
mcàrArticleiv.dc  l'Edid  de  K77.  au  xviij.  de  Ne- 
rac,  &auiv.  de  Flex,  deiquels  celuy-cy  a  efté  priSj 
qui  portent  feulement  que  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  rentreront  Se  demeureront  dans  les 
Villes  où  les  Catholiques  font  en  plus  grand  nom- 
bre, Se  qu'ils  pourront  eftre  Se  demeurer  feurement 
par  toutes  les  Villes  Se  lieux,  fans  pouvoir  eftre  re- 
cherchez ny  inquiétez  pour  le  fait  de  Religion.  Or 
l'Edict  de  Nantes  doit  eftre  expliqué  par  celuy  dâ 
1577.  ainfï  que  le  Roy  Henry  IV.  le  témoigna 
aux  Députez  du  Parlement  de  Paris  ,  leur  difanr, 
Conûderez  que  l'Edi6t  de  Nantes  eftoit  celuy  du 
Roy  Henry  III.  qu'il  eftoic  aum"  le  fien  ,  Se  qu'il 
eftoit  fait  avec  luy.  C'eft  donc  de  l'Edidt  de  1577. 
qu'il  faut  prendre  l'explication  de  celuy  de  Nantes. 
C'a  efté  fans  doute  l'efprit  &  l'intention  du  Roy  j 
ce  qui  peut  eftre  fortifié  par  ce  que  nous  avons  dit 
fur  l'Article  xix.  de  l'Edi<ft ,  &  par  laconfideration 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  Préambule  j  car  il  ccx 
Article  accordoit  aux  Catholiques  la  faculté  de  chan- 
ger de  Religion,  il  bleflêroit  le  droit  public  ,  &feroit 
contraire  à  la  Religion  Catholique ,  Se  au  bien  de 
l'Eftat. 

La  liberté  qui  eft  donnée  à  ceux  de  la  Religion 
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prc  endue  reformée  de  d<  meurer  dans  toutes  les 
Villes  &  lieux  du  Royaun.e,  cft  reftrcinte  par  l'Ar- 
ticle ix.de  lEdidt  de  1619.  qui  défend  à  ceux  de  la- 
dire  Religion  de  demeurer  'd.ms  les  vi  les  de  la  Ro- 
chelle &  de  Piivas  ,&  aux  I fies  de  Ré  &  Oieron, 
Se  aux  habitansde  Fâmitrs  qui  efloient  dans  ladite 
Ville  lois  de  la  piife  d  icelle.  Les  Arrefts  du  Con- 
feil  du  11.  Février  &  3,.  Septembre  1664.  enjoi- 
gnent aux  habitansde  la  Religion  prerei  due  refor- 
mée de  fortir  de  Privas.  Et  par  ceux  du  11.  Novem- 
bre .661.  Cx  16.  CcVbre  i6di.il  eft  enjoint  à  T ou- 
vert ,  Bcrnon  ,  &  aut;  es  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée de  fortir  de  la  Rochelle. 

La  permiiTion  donnée  par  noftre  Article  à   tous 
Minifties  6k  Pédagogues ,  foit  rignicoies  ,  ou  au- 
tres, de  demeurer  dans  le  Royaume,  doit  eftrc  en- 
tendue à  l'efgard  des  Eftranges  lorsqu'ils  font  fans 
fonction  ;  d'autant  que  par  l'Arreft  du  Confeil  d  E- 
ftat  du  16.  Janvier  1662.  il  cft  défendu  aux  Eftran- 
gers  d'eftre  Miniftres,  de  prefther ,  dogmatifer ,  ny 
enfeigner  dans  le  Royaume,  ainfï  que  nous  avons 
dit  en  l'explication  de  l'Article  xvij.  de  PEdidt ,  5c 
qu'il  a  efté  jugé  precifément  pour  les   ProfelTeurs 
du  Collège  Royal  de  Nifmes ,  par  Arreft  du  Confeil 
d'Eftat  du  1 8  •  Novembre  1664. 
5>      De  cet  Article  les  prétendus  reformés ,  tirent  cette 
a>  confequenec  ,  qu'il  cft  permis  à  leurs  Miniftres  de 
a>  demeurer  hors  des  lieux  où  ils  font  leurs  Prefches } 
*>  quoy   que  cette  permiflïon  ne  doivent  s'entendre, 
v>  que  des  eftrangers  ou  de  ceux  qui  n'exercent  aucune 
ai  fonction  de  leur  miniftere  ,  comme  la  très-bien  re- 
3î  marqué  M.  Bernard.    Car  par  la    Déclaration  de 
a»  1654.  vérifiée  en  la  Chambre  de  l'Edict  de  Caftres 
ai  ôc  par  l'Article  13.  de  celle  de  1669.  il  eft  expreftè- 
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ment  défendu  à  tous  Miniftres  de  prefeher  hors  «0 
des  lieux  de  leur  refldence  ;  ce  qui  fuppofe ,  qu'ils  ce 
doivent  habiter  dans  les  lieux  où  ils  font  obligez  » 
de  prefeher ,  fuppofé  qu'il  y  ait  dequoy  les  loger,  «« 
ainn*  que  par  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  mois  ce 
de  Janvier  de  la  prefente  année  1683.  les  maiftres  ce 
d'Efcoles  font  obligez  de  tenir  leurs  Efcoles  dans  les  ce 
lieux  ou  le  plus  prés  des  lieux  où  fc  fait  l'exercice,  «e 
Cependant  comme  ces  Meilleurs  expliquent  toutes  co 
chofes  à  leur  avantage  ,  les  Miniftres  font  impu-  ce 
nement  leur  demeure  dans  les  Villes ,  quoy  qu'ils  ce 
foient  obligez  de  faire  leurs  Prefchcs  hors  des  Villes,  ce 
&  mefme  hors  des  Faux-bourgs,  quoy  qu'aux  ter-  ce 
mes  de  ces  Déclarations  ,  ils  ne  puilîent  prefeher  ce 
que  dans  les  lieux  où  ils  font  leur  demeure  ,  nv  ce 
par  confequent  demeurer  que  dans  les  lieux  où  ils  ce 
prefehent.  ce 

Il  feroit  neantmoins  tres-necefïaire  de  les  traiter  «e 
comme  les  maiftres  d'Efcole  ,  &  de  les  obliger  de  ce 
s'eftablir  avec  leurs  familles  le  plus  prés  de  leurs  ce 
Temples  qu'il  fe  peut  ;  on  éviteroit  par  ce  moyen  i* 
les  Àflemblés  fecrettes  qui  fe  font  rres-fouvent  ce 
dans  leurs  maifons  ,  à  caufe  de  la  commodité  que  c« 
ceux  de  leur  party  qui  habitent  dans  les  Villes  ont  ce 
de  s'y  rendre  ;  C'eft  aux  Magiftrats  &  aux  Officiers  ce 
du  Roy  à  qui  il  appartient  de  faire  exécuter  (es  c« 
Déclarations  ,  &  à  informer  contre  ceux  qui  y  con-  ce 
treviennent  ;  Nous  aurons  occafion  de  retoucher  ce 
cette  matière  fur  l'Article  xiij.  de  la  Déclaration  de  ce 
1669.  où  il  fera  parlé  d'un  antre  abus  qui  ne  doit  ce 
pas  citre  corrigé  avec  moins  de  foin  que  celuy-cy.  ce 


zi4-  Explication 

Article    II. 

Ne  pourront  eftre  ceux  de  ladite  Reli- 
gion contraints  de  contribuer  aux  répara- 
tions &c  conftruclious  des  Egliles  ,  Chap- 
pellcs  &  Prdbyteres,  ny  à  l'achapt  des  or- 
nemens  Sacerdotaux  ,  luminaires  ,  fontes 
de  Cloches  ,  Pain  benift  ,  droicts  de  Con- 
fiâmes, louages  de  maifons  pour  la  demeu- 
re des  Preftres  Se  Religieux,  &:  autres  cho- 
ies fcmblables  ,  finon  qu'ils  y  fuiTent  obli- 
gez par  Fondations  ,  dotations  ,  ou  autres 
difpoiitions  faites  par  eux  ou  leurs  auteurs 
&  predece fleurs. 

Pour  expliquer  nettement  cet  Article  ,  il  faut 
faire  différence  enrre  les  repaierions  des  Eglifes  Pa- 
rôiiîlales  Se  maifons  Curiales,  &  les  aurres  eontrL 
burions  qui  fe  fonr  pour  la  reedificarion  ou  répa- 
ration des  Chapelles,  ou  Eglifes  parriculieres  ,  Se 
pour  le  fervice  divin  à  caufe  des  Confrairies.  Les 
premières  fe  fonr  pal  les  Communaurez  en  Coips, 
ik  font  départies  félon  la  quantité  du  bien  que  cha- 
cun polleae  dans  le  fonds  de  la  Communauré ,  (ans 
diitindlioii  ny  dirtercn.ee  de  ceux  qui  le  poflèdenr.- 
C'eit  pourquoy  les  infiances  pour  raifon  de  ce  ne 
peuvent  cftre  traitées  que  devant  les  Parlemens, 
ainli  qu'il  eft  ordonné  par  Aneft  du  Confeild'Eftat 
du  17.  Novembre  1664.  qui  porte,  Que  tous  les 
procez  concernans  le  gênerai  des  Villes  &  Commu-, 
nautez  dans  lefquels  les  Confuls  font  parties  en  cette 
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qualité  ,  bien  que  le  Confulat  foie  Catholique  ou 
my-party,  ne  pourront  eftre  attirez  aux  Chambres 
de  l'Edi&pour  les  affaires  concernant  lefdites  Corn- 
munautez  (eulement.  Il  faut  donc  dire  que  puifque 
ces  inftances  font  traitées  aux  Parlemens  ,  comme 
errant  affaires  de  la  Communauté  ,  de  laquelle  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  font  partie,  & 
qu'ils  ne  peuvent  fe  feparer  en  aucuns  cas  du  Corps 
des  (  ommunautez  ,  ils  doivent  contribuer  à  routes 
les  charges  que  la  Communauté  eft  obligée  defup- 
porrer  ,  de  mefme  que  les  autres  habitans  ;  Se  par 
confequent  à  ce  qu'elle  doit  fournir  Se  contribuer 
pour  le  baftiment  Se  réparation  des  Eglifcs  Paroif- 
fiales  Se  maifons  Prefbyterales.   Par  Arrcft  du  Par- 
lement de  Tolofe  du  ii.  Mars  1664.  les  habitans  du 
lieu  de    Gatuzieres    font  condamnez  à  rebaftir  la 
maifon  Prefbyterale  dans  deux  ans  ,  &  à  fournir  le 
charroy  Se  manoeuvres  pour  la  réparation  de  l'Egli- 
le  ParoifÏÏale  ,  quoy  que  la  plufpart  des  habitans  de 
cette  Communauté  foient  delà  Religion  prétendue 
reformée.  De  mefme  les  habitans  doivent  contribuer 
pour  l'entretien  des   Regens  ,  Maillres  d'Efcole  Se 
Précepteurs   Catholiques    gagez*  par  la    Commu- 
nauté ,  comme  nous  l'avons  Fait  voir  fur  l'Article 
xxij.  d'où  il  ne  s'enfuit,  pas  que  les  Catholiques 
doivent   contribuer  à    l'entretien  des  Miniftres  dé 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  parce  que 
par  l'Article  xliij.  ils  peuvent  lever  ces  frais  fur  eux 
tant  feulement  ,  non  fur  la  Communauté  ,  ainu" 
que  dit  l'Arreft  du  Cohfeil  du   i.  May  162.9.  Ne 
doivent  non  plus  les   Catholiques  contribuer  aux 
baftimens  ou  réparations  des  lemples  de  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée, nyà  l'entretien  de 
leurs  M'aifties  d'Efcole  ,  puis  qu  il  ne  leur  eft  pas 
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permis  à  eux-mefmes  d'impofer  pour  cela.  A  quoy 
on  peut  adjoufter  la  considération  dont  nous  avons 
parlé  fur  l'Article  Ixxv).  &  lxxvi}.  de  l'Edi&,que 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  font  dé- 
chargez par  aucun  Edi£t  de  l'abbatementdes  Egli- 
fes  j  au  contraire  par  celuy  de  1629.  l'intereft  civil 
eft  refervé  aux  kcclefiaftiques. 

Pour  ce  qui  eft  des  defpenfes  qui  fe  font  pour  le 
Service  divin  à  l'occafion  des  Confrairies  ,  ou  de 
quelque  autre  manière  en  laquelle  on  levé  les  con- 
tributions par  capiration,  ou  furies  perfonnes,  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  en  doivent  eftrff 
exempts  ,  s'ils  n'y  font  obligez  par  Fondation,  ou 
par  quelque  autre  forte  de  difpolîtion  que  ce  foir, 
ainfî  qu'il  a  efté  jugé  par  l'Article  xvij.  de  TArreft 
du  Confeil  d'Eftat  du  5.  Octobre  1663. 

Touresfois  les  Artilans  font  contraints  de  contri- 
buer Se  de  payer  les  droits  qui  fe  lèvent  ordinaire- 
ment fur  les  Maiftres&  Compagnons  d~s  Meftiers, 
pour  eftre  ces  fommes  employées  à  l'aftïftancc  des 
pauvres  de  leurs  meftiers  y  Se  autres  necelîîtez  &c 
affaires  de  leur  vacation  >  ainft  que  porte  l'Article 
xvij.  dudit  Arreft. 

Il  a  mefmc  efté  jugé  un  fait  particulier  pour  la 
Province  de  Languedoc,  par  l'Article  xiT,  dudit  Ar- 
reft du  5.  Octobre,  qui  eft,  Que  les  habitans  de  ia 
Religion  prétendue  reformée  des  lieux  feront  tenus 
dimpofer  le  contenu  aux  mandes  des  Eftats  &  ailier  - 
tes  ,  mefme  les  aumofnes  conrenuës  es  Eftats  arreilez 
par  fa  Majefté  pour  le  gênerai  de  la  l-'rovince,  8c 
Diocefes  particuliers ,  parce  qu  ils  doivent  contribuer 
indifféremment  à  tout  ce  que  (a  Majefté  ordonne  qui 
regarde  l'Eftar ,  comme  faifant  partie  diceluy  ,  aulK- 
bien  que  les  Catholiques. 
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Article    III. 

Ne  feroht  auffi  contraints  de  tendre  8c 
parer  le  devant  de  leurs  maifons  aux  jours 
de  Feltcs  ordonnez  pour  ce  faire  j  mais 
feulement  fouffrir  qu'il  foit  tendu  &  parc 
par  1  autorité  des  Officiers  des  lieux  ,  fans 
que  ceux  de  ladite  Religion  contnbucnç 
aucune  chofe  pour  ce  regard. 

Nous  avons  dit  cy-defTuS  en  plufîeUrs  endroits, 
que  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  font 
tenus  de  garder  les  loix  politiques  de  l'Eftat ,  ÔC 
qu'ils  doivent  obferver  les  feftes  j  &  porter  un  cuitç 
extérieur  à  nos  myftcres  ,  lors  qu'ils  ne  peuvent  pas 
en  éviter  la  rencontre.  Conformément  à  cela,  noftre 
Article  les  oblige  de  fouftnr  que  le  devant  dç  leutS, 
maifons  foit  tendu  ou  paré  aux  jours  des  Fcftes  or- 
donnez pour  ce  faire  par  l'autorité  des  Officiers  des 
lieux.  Cela  avoir  déjà  efté  ordonne  par  l'Article  iv, 
de  Flex.  LA'rreft  du  Confcil  du  19.  Octobre  1659» 
les  oblige  de  faire  cette  tenture.  Par  ecluy  du  %%. 
Septembre  1664.  ils  £°nt  ob:igez  feulement  de  W 
fouffrir  ,  &  de  faire  nectoyer  le  devant  de  leurs 
porres. 

On  rerouchera  certe  matière  fur  l'Article  xxxiij, 
de  la  Déclaration  de  1669. 
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Article    IV. 

Ne  feront  pareillement  tenus  ceux  de  fa- 
dite  Religion  de  recevoir  exhortation  Ion 
qu'ils  feront  malades  ,  ou  prochains  de  la 
mort,  foit  par  condemnationde  Juiïice,on 
autrement ,  d'autres  que  de  la  mefme  Reli. 
gion  i  &  pourront  eftre  vifitez  &  confoIe2 
de  leurs  Miniftres  fans  y  eftre  troublez.  Et 
quant  à  ceux  qui  feront  condamnez  par  Ju- 
ftice  ,  lefdits  Minières  les  pourront  pareil. 
lement  vifïter  &  confoler  fans  faire  prière. 
en  public ,  fînon  es  lieux  où  ledit  exercia 
public  leur  eil  permis  par  ledit  Ediclr. 

Cet  Article  qui  eft  pris  de  mefme  que  le  prece 
dent  du  iv.de  Flex,  permet  aux  Miniftres  de  viiirc 
&  confoler  ceux  delà  Religion  prétendue  reformét 
foit  dans  leurs  maifons,  ou  dans  les  hofpicaux,  o 
dans  les  priions.  L'Aireft  duConfeil  du  5.  Odbobi 
\C6i>.  &  ceux  des  18.  &  11.  Septembre  1664.  ad 
jouftent  en  gardant  les  reglemens  des  Compagnie* 
de  l'autorité  defquelles  les  prifonniers  iercmt  det< 
nus;  à  la  charge  toutefois  que  les  Miniftres  ou  au 
très  delà  Religion  prétendue  reformée  qui  iront  v 
fi  ter  5c  confoler  lefdits  malades  &  prifonniers  au 
hofpitaux  Se  priions  , n'y  feront  aucunes  aiTemblée: 
prières,  ny  exhortations  à  haute  voix  ,  qui  puiilèr 
cftre  entendues  des  autres  malades  ou  priionniers 
comme  il  eft  expreflement  porté  par  l' Arreft  du  Cor 
feil  d'Eftatdu4-  May  l^>^h  donné  fur  les  partage 
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faits  par  Meilleurs  les  Commiflaires  exécuteurs  de 
l'Edi6t  en  Provence ,  &  par  Arreft:  de  la  Chambre 
de  Cadres  du  18.  Février.  1661. 

Noftte  Article  adjoufte,  qu'il  eft  permis  aux  Mi- 
nières delà  Religion  prétendue  reformée  de  viliter 
Se  confoler  ceux  de  leur  Religion  qui  feront  con- 
damnez par  Juftice  ,  fans  faire  prières  en  public, 
finon  es  lieux  où  ledit  exercice  public  leur  efl;  per- 
mis ;  lefquelles  prières  doivent  eftre  faites  avant  de 
fortir  delapriion  ,  ou  dans  le  Temple,  non  au  lieu 
du  fuplice",  quoy  que  le  contraire  ait  cfté  pratiqué 
par  abus  en  quelques  Villes  ,  autrement  ce  feroit 
faire  un  acte  d'exercice  dans  les  rues  6c  places  publi- 
ques ,  contre  les  defenfes  dont  nous  avons  parlé 
■fur  l'Article  xvj.  de  l'Edict ,  Se  contre  ce  qui  efl: 
expreiîcment  porté  par  l' Arreft  du  Confeil  d  Eftat 
du  ii.  Janvier  1657.  Se  par  l' Article  xix.  delà  Décla- 
ration de  1669.  qui  défendent  aux  Miniftres  &  tous 
autres  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  chan- 
ter les  Ffeaumesdans  les  rues  Se  places  publiques, 
lors  qu'il  le  fera  des  feux  de  joye  ,  par  ordre  de  fa 
Majefté ,  ny  lors  de  l'exécution  des  criminels.  Par 
Arreft  du  Confeil  du  2.5.  Janvier  1661.  il  efl:  per- 
mis feulement  aux  Miniftres  de  confoler  à  voix  baf- 
fe les  condamnes  à  mort ,  fans  pouvoir  faire  prières 
ny  exhoi tarions. 

Article    V. 

Sera  Ioiiible  à  ceux  de  ladite  Religion  de 
fane  l'exercice  public  d'icejle  à  Pimpoul; 
&  pour  Dieppe  au  Faux- bourg  du  Paulec  : 
&  feront  Icfdits  lieux  de   Pimpoul  ôc  du 
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Pauîet  ordonnez  pour  li«ix  de  Bailliages, 
Qu,ant  à  Sancerre,  fera  ledit  exercice  cori- 
tinué  comme  il  eft  a  prefent ,  fauf  à  lefta- 
blir  dans  ladite  Ville  ,  faifant  apparoir  par 
les  habitans  du  confentement  du  Seigneur 
du  lieu  î  à  quoy  leur  fera  pourveu  par  les 
Commifîaires  que  fa  Majefté  dépurera  pour 
l'exécution  de  l'Edicl:.  Sera  auffi  ledit  exerr 
cice  libre  &:  public,  reftably  dans  la  ville  dp 
Montagnac  en  Languedoc. 

Article   VJ. 

Sur  l'Article  faifant  mention  des  Baillia- 
ges ,  a  elté  déclaré  &  accordé  ce  qui  s'en- 
fuit. Premièrement  ,  Pour  refrabliflement 
de  l'exercice  de  ladite  Religion  es  deux 
lieux  accordez  en  chacun  Bailliage,  SeneC 
chauffée  &  Gouvernement,  ceux  de  ladite 
Religion  nommeront  deux  Villes ,  es  Faux- 
bourgs  defquelles  ledit  exercice  fera  efta- 
bly  par  les  CommifTaires  que  fa  Majefté  dé- 
putera pour  l'exécution  de  l'Edicl.  Et  où  il 
ne  feroit  juge  à  propos  par  eux ,  nommcT 
ront  ceux  de  ladite  Religion  deux  ou  trois 
bourgs  ou  villages  pioches  Iefdites.  Villes, 
&  pour  chacune  d'iceikw  ,  dont  lcfdits 
CommifTaires  en  choisiront  l'un'.  Et  fî  par 
hofrili té 3 contagion,  ou  autre  légitime  em- 
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pefchement ,  il  ne  peut  çftre  continué  ef- 
dits  lieux  ,  leur  en  feront  baillez  d'antres 
pour  le  temps  que  durera  ledit  empefehe- 
ment.  Secondement  ,  Qu[au  Gouverne- 
ment de  Picardie  ne  fera  pourveu  que  de 
deux  Villes  ,  aux  Faux-bourgs  defquelles 
ceux  de  ladite  Religion  pourront  avoir  l'e- 
xercice d'icellc  pour  tous  les  Bailliages  ,Se- 
nefchaulTées  &  Gouverncmens  qui  en  dé- 
pendent :  &  où  il  ne  feroit  jugé  à  propos  de 
l'eirablir  efdit^s  Villes  ,  leur  feront  baillez 
deux  bourgs  ou  villages  commodes,  Tier- 
cement  ,  Pour  la  grande  eltenduc  de  ia  Se. 
nelchaulfée  de  Provence  &  Bailliage  de 
Viennois  ,  (a  Majeité  accorde  en  chacun 
defdits  Bailliages  &  SeneichaufTces  un  troi- 
fiefme  lieu  ,  dont  le  choix  &  nomination 
fe  fera  comme  defîus  poury  eftablir  l'exer- 
cice de  ladite  Religion  ,  outre  les  autres 
lieux  où  il  elt  déjà  elrably. 

On  doit  entendre  par  le  Bailliage  de  Viennois  le  <« 
Dauphiné,  comme  l'on  entend  par  la  SencfchauiTée  «e 
de  Provence  route  la  Provence.  « 

Article    VII. 

Ce  qui  ett  accordé  par  ledit  Article  pour 
Kexercice  de  ladite  Religion  es  Bailliages, 
aura  lieu  peur  les  terres  qui  appartenaient 

P  nij 
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à  la  feue  Reyne  Belle-mere  de  fa  Majefte, 

&  pour  le  Bailliage  de  Beaujolois. 

Article    VIII. 

Outre  les  deux  lieux  accordez  pour  l'e- 
xercice de  ladite  Religion,  par  les  Articles 
particuliers  de  l'an  1577.  es  illcs  de  Maren- 
nes  &  d'O  leron  ,  leur  en  feront  donnez 
deux  autres  ,  à  la  commodité  defdits  habi- 
tans  ;  fçavoir  ,  un  pour  toutes  les  ifles  de 
Marennes  ,  &  un  autre  pour  Tille  d'Ole- 
ron. 

Article  IX. 

Les  proviflons  o&royces  par  fa  Majefté, 
pour  l'exercice  de  ladite  Religion  en  la 
ville  de  Mets  j  fortiront  leur  plein  &  entier 
effet. 

Nous  avons  parlé  fort  au  long  dans  l'Article  xj. 
de  l'Edid  du  lieu  de  Bailliage ,  qui  a  cfté  accordé 
dans  chaque  S enefehauflee  ou  Gouvernement ,  outre 
&  pardeflus  celuy  qui  avoir  cfté  donné  par  Charles 
IX.  fans  à  ce  comprendre  les  lieux  qui  ont  droit  de 
faire  l'exercice.  Noftre  Article  v.  &  les  quatre  fui- 
vans  règlent  ces  lieux  en  plufieurs  Provinces, com- 
me à  Pimpoul  ,  Se  au  Fauxbourg  de  Dieppe  pour 
la  Normandie  ,  &  à  Montagnac  pour  le  Languedoc. 
Il  eft  vray  que  les  habîtans  delà  Religion  prétendue 
reformée  de  cette  dernière  Ville  ayant  entrepris  de 
battit  un  Temple  dans  l'enclos  d'icelle  ,  ils  ont  efté 
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condamnez  de  le  démolit  par  Arreft  du  C  Onfeil  da 
ic.  Juin  1663.  Permis  neantmoins  à  eux  d'en  baftir 
un  au  Faux- bourg ,  au  lieu  appelle  Pclegry ,  à  leurs 
frais  &  defpens  ,  fuivant  l'article  viij.  de  l'Edidb 
de  1570.  qui  l'avoir  donné  pour  premier  lieu  de 
Bailliage. 

Noltre  Article  a  cfté  pleinement  exécuté  par  les 
premiers  Commiffaires  exécuteurs  de  l'EdicIfc  ;  ainlî 
que  nous  avons  remarqué  fur  l'Article  Xj.  Us  ont 
donné  des  lieux  dans  chaque  Bailliage  ,  Senefchauf- 
féc  ou  Gouvernement  ,  mefme  par  plusieurs  fois , 
comme  nous  avons  fait  voir  fur  cet  Article  :  c'efl 
pourquoy  il  n'y  à  plus  rien  à  exécuter  ny  à  deman- 
der pour  ce  regard  ,  fi  ce  u'elt  de  renencher  le  pre-  « 
mier exercice  de  Bailliage,  desSenefchauiTéesoù  il  y  « 
à  deux  exercices  de  poiïèiîionjconformément  à  la  dif  « 
pofition  de  l'Article  iij.  des  particuliers  de  TEdicT:  « 
<le  1577.  ainfi  qu'il  a  efté  dir  fur  1  Article  xj.  « 

Article    X. 

Sa  Mijefté  veut  tz  entend  que  l'Article 
xxv ï).  defon  Edid,  touchant  l'admiilion  de 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée aux  Offices  &  Dignitez  ,  foit  obfervé 
&  entretenu  félon  fa  forme  Se  teseur,  non- 
obftant  les  Ediéts  de  Accords  cy  devant 
faits  pour  la  réduction  d'aucuns  Princes, 
Seigneurs  ,  Genu!s-hommes,&  Villes  Ca* 
thoiiques  en  fon  obeïiTance  ,  lefquels  n'au- 
ront heu  au  préjudice  de  ceux  de  ladite  Re- 
ligion qu'en  ce  qui  regarde  l'exercice  d'icel- 
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le  >  &:  fera  ledit  exercice  réglé  félon,  &  ainiî 
qu'il  eft  porté  par  les  Articles  qui  s'enfui- 
vent  ,  fuivant  lefquels  feront  drefTées  les 
inftru&ions  des  CommifTaires  que  fa  Ma- 
jefté  députera  pour  1  exécution  de  ion  Edid, 
félon  qu'il  eft  porté  par  iceluy. 

s>       Cet  Article  confirme  ce  quiaefté  dit  fur  l'Arti- 

>  cle  xij.  de  l'Edidt  ,  &  veut  que  les  Edi&s  donnés 
î  pour  la  réduction  d'aucuns  Princes  &c  des  Villes 

>  de  la  Ligue   foient   exactement  exécutés  en  ce  cful 

>  concerne  V exercice  de  la  Religion  prétendue  reformée. 
î  Mais  pour  les  Charges  &  les  Offices  dont  les  pre- 
ï  tendus  reformés  ,  avoient  efté  exclus  par  ces  Edicts, 

comme  ils  n'eftoient  que  provifioneLs  à  cet  cfgard, 

>  noftre  Article  veut  que  le  xxvij.  dePEdi&foitcxG- 
,  curé  félon  fa  forme  &  teneur. 

Article    XI. 

Suivant  l'Edid  fait  par  fa  Majeftépourla 
redu&ion  du  fleur  Duc  de  Guyfe  ,  l'exer- 
cice de  ladite  Religion  prétendue'  reformée 
ne  pourra  eftre  fait  ny  eftably  dans  les  vil- 
les &  Faux-bourgs  de  Rheims  ,  Rocroy, 
faint  Diller  3  Guyfe  ,  Joinville  3  Fifmes  > 
&  Montcornec  es  Ardennes. 


dès   Articles    particuliers,        itf 
Article   XII. 

Ne  pourra  aufli  elrre  fait  es  autres  lieux 
es  environs  defdites  Villes  &  Places  défen- 
dues par  l'Edid  de  l'an  1577. 

Article    XIII. 

Et  pour  oiter  toute  amb.iguité  qui  pour- 
roit  naiftre  fur  le  -mot,  es  environs,  déclare 
fa  Majefté  avoir  entendu  parler  des  lieux 
qui  font  dans  la  banlieue  defdites  Villes, 
efquels  lieux  l'exercice  de  ladite  Religion 
ne  pourra  eitre  eiîably  ,  (inon  qu'il  y  Fuft 
permis  par  l'Edicr.  de  1577. 

L'Article  j.  de  l'Edict  de  la  réduction  du  Duc" 
de  Guyfe  du  mois  de  Novembre  1594.  porte  les"" 
defenecs  contenue  dans  ces  Articles,  &  ne  permet" 
d'exercice  aux  environs  des  Villes  y  dénommées,  cc 
qu'aux  termes  de  l'EdicT:  de  77.  cela  veut  dire  que  c* 
les  prétendus  reformés  de  ces  lieux-là  ,  ne  doivent  cc 
point  e(tre  admis  à  prouver  leur  poireilion  es  années  ce 
\y)G.  &97-  te 

Article    XIV. 

Et  d'autant  que  par  iceluy  ledit  exercice 
eftoit  permis  généralement  es  &e£s  pofTe- 
dez  par  ceux  de  ladite  Religion  ,  fans  que 
ladite  banlieue  en  hift  exceptée ,  déclare  fa~ 
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dite  Majeftc  que  la  nv"fme  permifiîori  aura 
lieu ,  mefme  es  fiefs  qui  feront  dedans  icel- 
le  tenus  car  ceux  de  ladite  Religion  .  ainf] 
qu'il  eft  porté  par  fon  Edid  donné  à  Nan- 
tes. 

J>  Quoy  qu'il  n'y  puiffe  avoir  d'exercice  public  dans 
P  la  banlieue"  de  ces  Villes ,  {mon  qu'il  y  fuft  per- 
»  mis  par  l'Edict  de  1577.  il  peut  neantmoins  eftre 
?*  fait  ,  dans  les  Hefs  nppartenans  à  ceux  de  ladite 
»>  Religion,  qui  font  dans  l'étendue  de  la  banlieue. 

Article    XV, 

Suivant  aufîî  l'Eciid  fait  pour  la  réduction 
du  fieur  Marcfchal  de  la  Chaftre  ,  en  cha- 
cun des  Bailliages  d'Orléans  fk  Bourges,  ne 
fera  ordonné  qu'un  lieu  de  Bailliage  pour 
l'exercice  de  ladite  Re'igion  ,  lequel  néant- 
moins  pourra  eltre  continué  es  lieux  où  il 
leur  eil  permis  de  le  continuer  par  ledit 
Ediét  de  Nantes. 

»  Les  Edicts  de  la  réduction  des  Villes  d'Orléans 
«  &  de  Bourses  du  mois  de  Février  1594.  portent, 
«  qu'en  fout  le  Bailliage  &  rejfon  défaites  Filles  ,  // 
»  ne  fe  fera  a  l'avenir  aucun  filtre  exercice  que  de 
»  la  Religion  Catholique  ,  qiiês  lieux  efr  ainji  qu'il 
»  e(i  -porté  par  l'Editt  de  Pacification  de  l'an  1577- 
35  Cela  prefupofe  qu'il  ne  doit  avoir  d'exercice  dans 
«  l'eftenduë  des  Bailliages  d  Orléans  &  de  Bourges, 
33  qu'en  cas  qu'il  y  ait  cité  pendant  le  mois  de  Scptcm- 
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t>ré  1577.  Cependant  par  une  furprife  toute  évidente  « 
noftre  Article  permet  un  exercice  de  Bailliage  en  « 
chacune  de  ces  Senefchaufless ,  &  veut  qu'il  Toit  ce 
continué  dans  tous  les  lieux  où  il  doit  eftre  par  « 
l' Article  ix.  de  l'Ediét  de  Nantes  ,  c'eft  à  dire  où  « 
ilaefté  fait  pendant  les  années  159 G.  &  97.  ce 

Ce  qui  eft  contre  la  dilpoution  formelle  des  Edi&s  ce 
de  la  réduction  de  ces  Villes  ,  qui  doivent  néant-  ce 
moins  eftre  fort  exactement  exécutez  ,ainii  qu'il  a  ce 
efté  dit  fur  l'Article  xij.  de  l'Edict.  ce 

Article    XVI. 

La  concefllon  de  prefehef  es  fiefs  ,  aura 
pareillement  lieu  dans  lefdits  Bailliages 
en  la  forme  portée  par  leditEdid  de  Nan- 
tes, 

Article     XVII. 

Sera  pareillement  obfervc  I'Edict  fait 
pour  la  réduction  du  ileur  Mirefchal  de 
Bois- Dauphin  ,  de  ne  pourra  ledit  exercice 
eftre  fait  es  Villes,  Faux-bourgs  ,  &  Places 
amenées  par  luy  au  fervice  de  fa  Majelté. 
Et  quant  aux  environs,  ou  banlieue'  d'icel- 
les  ,  y  fera  l'EdidV  de  77.  obfcrvé  ,  mefme 
es  maifbns  de  fiers  ,  ainfl  qu'il  e(!  porté 
par  ledit  Edijct  de  Nantes. 

Cet  Article  concerne  la  Ville  du  Mans,  &  autres  ce 
qui  furent  réduites  à  l'obeïllance  du  Roy  par  le  « 
Marefclul  de  Bois-Dauphin  ;  c'eft  à  ceux  du  pays  ce 
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»  du  Maine  ,  à  fçavoir  quelles  font  ces  Villes  ;  &a 
»  l'efgard  de  la  banlieue  de  ces  places  ,  il  n'y  peut 
»  avoir  d'exercice  public  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  efté 
«  aux  rermes  de  l'Article  vij.de  l'Edift  de  1577.  à  la 
»>  referve  ncnntrroins  des  exercices  de  Fief,  qui  peu- 
j>  vent  y  eûtre  faits,  fuivant  la  difpofttion  de  l'Arti- 
«  cle  vij.  de  l'Ediâ:  de  Nantes  ,  ainli  que  dans  les 
«  lieux  mentionnés  en  l'Article  fuivant. 

Article    XV  lit. 

Ne  fe  fera  aucun  exercice  de  ladite  Reli- 
gion es  Villes,  Faux-bourgs  &Chafteaude 
Morlays  ,  fuivanc  i'£di&  fait  fur  la  rédu- 
ction de  ladire  Ville,  &  fera  l'Edîd:  de  yy. 
obfervé  au  refTort  d'icelle  ,  mefme  pour  les 
fiefs,  félon  l'Edîd  de  Nantes. 

Article    XlIC. 

En  confequence  de  l'Edid  pour  la  ré- 
ludion  de  Quinpercorentin  ,  ne  fera  fait 
aucun  exercice  de  ladite  Religion  en  touC 
l'Euefché  de  Cornoaillc. 

Articlf    XX. 

Suivant  atifli  l'Edift  fait  pour  la  réda- 
ction de  Beauvais  ,  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion ne  pourra  efrre  fait  en  ladite  ville  de 
Beauvais ,  ny  trois  lieues  à  la  ronde.  Pourra 
neantmoins  eitre  fait  ôc  eftably  au  furplus 
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de  l'eftenduè'  du  Bailliage  aux  lieux  permis 
par  l'Edict  de  77.  mefme  es  maifons  des 
fiefs,  ainfi  qu'il  cft  porté  par  ledit  Edict  de 
Nantes. 

Article    XXI. 

Et  d'autant  que  l'Edidl:  fait  pour  la  rédu- 
ction du  feu  fleur  Admirai  de  Villars  ,  n'eft 
que  provifionnel  ,  &  jufqu'à  ce  que  par  le 
Roy  en  euft  autrement  efté  ordonné ,  fa 
Majefté  veut  &  entend  ,  que  nonobftanc 
iceluy,  fon  Edid  de  Nantes  ait  lku  pour 
les  Villes  &  relTorts  amenez  à  fon  obe'ïfian- 
ce  par  ledit  fleur  Admirai,  comme  pour  les 
autres  lieux  de  fon  Royaume. 

11  cft  parlé  dant  cet  Article  des  Villes  de  Rolien ,  ce 
du  Havre  ,  d'Harfleur  ,  Montivillier  ,  Ponteau  de  ce 
mer  &  Verneiiil ,  réduites  eu  l'obeïflànce  du  Roy  ce 
par  le  Traité  fait  avec  l'Amiral  de  Villars.  Cet  ce 
Edidt  porte  ,  Article  j.  qu'il  ne  fera  fait  aucun  exerci-  ce 
ce  de  la  Relig*5n  prétendue  reformée  dans  la  Ville  ce 
&  Vicomte  de  Rouen  ,  dans  la  Ville  &c  banlieue  ce 
du  Havre  ,  ville  Se  Faux  bourg  de  Verncuil  ,  ny  ce 
autres  Villes  Se  Faux-bourgs  d  icelles  ,  qui  fe  lont  rc-  ce 
mifes  en  l'obeiflance  de  fa  Ma j efté  s  <5c  par  l'Article  ce 
fécond  il  eft dit  qu'il  n'y  aura  aucuns  Juges  ny  Ofri-  ce 
ciers  qui  ne  foient  Catholiques  Se  vivans  félon  les  ce 
conltitutions  de  l!Eglife  Catholique  ,  &  ceinfau'à  ce 
ce  que  par  nois  en  a't  efté  autrement  ordonné-  ce 

On  voit  par  l'Article  ].  que  l'exercice  y  eft  ab- 
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»  folument  défendu  ,  fans  aucune  limitation  de  temps,1 
«  Se  que  la  provifioii  ne  regarde  que  les  Juges  &  Of- 
» .ficiers  qui  doivent  eftre  Catholiques,  jufquesà  ce 
»  qu'il  en  ait  efté  autrement  ordonné.  Cependant  on 
»»  a  adioitement  confondu  ces  deux  Articles,  &:  pre- 
»  fuppoféque  le  premier  eftoit  au fli  bien  provifionél 
»  que  le  fécond  ,  Se  fur  ce  foux  fondement ,  cet  Ar- 
»  ticle  ordonne  que  l'Edict  de  Nantes  aura  lieu  pouf 
*>  les  Villes  Se  rell'orts  amenez  a  l'obeiflance  d'Henry 
m  IV.  par  l'Admirai  de  Vilïars,  contre  les  termesde 
»  l'Article  j.  de  TEdidt  de  leur  réduction  ,  ce  qui 
*»  eft  une  furprife  manifefte  qui  ne  peut  &  ne  doit 
«  fubfifter  au  préjudice  d'un  tdidt  vérifié  ,  &  auquel 
^  il  n'a  point  efté  dérogé  par  celuy  de  Nantes.  Au 
«contraire  il  a  efté  obfervé  fur  l'Article  xij.  qu'on 
=»  n'a  accordé  aux  prétendus  icformcs  un  fécond  exerci- 
=»  ce  en  chaque  S'enefchauflée,  que  pour  les  remplacer 
»  de  ceux  qu'on  leur  nvoit  retranchés  par  ces  Trai- 
»  tés  j  Cependant  il  fe  trouve  qu'ils  jouïflent  de  l'un 
«  Se  de  l'autre  ,  à  quoy  le  Roy  peut  remédier  en  or- 
jî  donnant  l'exécution  de  l'Edict  de  la  réduction  de  ces' 
«  Villes,  fi  mieux  on  n'ayme  leur  retrancher  les  exer- 
»  cices  qui  leur  ont  efté  donnés  pat  formé  de  conj- 
»  penfation. 

Article  XXII. 

En  fuite  de  l'Edict  hiz  pour  la  réduction' 
du  fieur  Duc  de  Joyeufe  ,  l'exercice  de  la- 
dite Religion  ne  pourra  élue  ùit  en  la  vil- 
le de  Toîofe, Faux- bourgs  d'icelle,  &  qfua- 
tre  lieues  à  la  ronde, ny  plus  prés  que  font 
les  villes  de  Villemur  ,  Caïman  ,  &c  llile 
en  jQbnfcm. 

Article 
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Article      XXIII. 

Ne  pourra  aufîî  eftrc  remis  es  villes  d' A- 
Iet ,  Fiac ,  Auriac  ,  &  Montefquiou  ,  à  la 
charge  toutefois  que  fi  aufdites  Villes  au- 
cuns de  ladite  Religion  faifoient  inltance 
d'avoir  un  lieu  pour  l'exercice  d'icelle,  leur 
fera  par  les  CommifTaires  que  fa  Majefte  dé- 
putera pour  l'exécution  de  ion  Edict ,  ou  par 
les  Officiers  des  lieux ,  afîig  né  pour  chacune 
dcfdites  Villes  ,  lieu  commode  &  de  feur 
accez  ,  qui  ne  fera  éloigné  defdit.es  Villes 
de  plus  d'une  lieue. 

Article     XXIV. 

Pourra  ledit  çxercice  cftre  eftably  ,  félon 
&  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  Ediét  de 
Nantes ,  au  refTort  de  la  Cour  de  Parlement 
de  Tolofc, excepté  toutesfois  es  Bailliages, 
SenefchaufTées  ,  &  leurs  refïbrts ,  dont  le 
Siège  principal  a  elté  ramené  à  l'obeifTance 
du  Roy  par  ledit  fieur  Duc  de  Joyeufe  ,  au- 
quel l'Édict  de  77.  aura  lieu.  Entend  tou- 
tesfois fadite  Majeftéque  ledit  exercice puif- 
fe  eftre  continué  es  endroits  defdits  Baillia- 
ges &  Senefchaufîées  où  il  efloit  du  temps 
de  ladite  rcdu&ion ,  &  que  la  concellion  d'i- 
cchiy  ,  es  maifons  des  fiefs  ,  ait  lieu  dans 

CL 
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iceux  Bailliages   &   SencfchauiTées  ,  félon 
qu'il  eft  porté  par  ledit  Edid. 

39  Ces  deux  premiers  Articles  font  en  quelque  ma- 
i5  nicre  conformes  à  l'Edict  de  la  réduction  de  la  ville 
ai  de  Tolole ,  du  mois  de  Janvier  1596.  mais  cér  Edi& 
33  avoit  défendu  l'exercice  de  la  Religion  prétendue 
"  reformée  dans  les  Villes  &c  lieux  du  refTort  da  Par- 
w  lement  où  il  n'avoir  point  efté,  en  vertu  de  l'EdicT: 
3'  de  77.  &  l'Article  24.  réduit  cette  défcnce  aux 
M  feuls  Bailliages,  dont  le  Siège  principal  a  efté  ra- 
M  mené  à  l'obéi  fïance  du  Roy  par  le  Duc  de  Joyeufe  , 
33  où-l'EdicT:  de  Nantes  ne  peut  avoir  lieu, aux  termes 
33  de  cet  Edit  &:  de  cet  Article  24. 

Article    XXV. 

L'Edid  fait  pour  la  redu&ion  de  la  ville 
de  Dijon  fera  obfervc  ,  &C  fuivant  iceluy  , 
n'y  aura  autre  exercice  de  Religion  que  de 
Catholique,  Apoitolique&:  Romaine  en  la- 
dite Ville  &  fauxbourgs  d'icelle  ,  ny  quatre 
lieues  à  la  ronde. 

Article   XXVI. 

Sera  pareillement  obfervé  l'Edidl  fait  pour 
la  réduction  du  fieur  de  Duc  de  Mayenne , 
fuivant  lequel  ne  pourra  l'exercice  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  eftre  fait  es 
villes  de  Chaalon,  Seure  &  SoifTons,  Bail- 
liages dudit  Chaalons,  &c  deux  lieues  es  en- 
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virons  de  Soldons ,  durant  le  temps  de  fix 
ans  ,  à  commencer  au  mois  de  Janvier  an 
1596.  paiTé  lequel  temps  y  fera  l'Edicr  de 
Nantes  obfervé  comme  aux  autres  endroits 
de  ce  Royaume. 

Ce  qui  eft  contenu  en  cet  Article  efl;  conforme  à  « 
ia  difpofition  de  l'Edict  de  la  redu&ion  du  Duc  de  « 
Mayenne  ,  du  mois  de  Janvier  1596.  qui  n'tftant  «c 
que  provisionnel ,  n'a  plus  eu  de  lieu  après  les  fix  ^ 
ans  accomplis.  tt 

Article    XXVII. 

Sera  permis  à  ceux  de  ladite  Religion,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient,  d'habiter,  al- 
ler &  venir  librement  en  la  ville  de  Lyon , 
&  aux  autres  Villes  de  Places  du  Gouverne- 
ment de  Lyonnois  ,  nonobltant  toutes  de- 
fenfes  faites  au  contraire  par  les  Syndics  8£ 
Efchcvins  de  ladite  ville  de  Lyon ,  &  con* 
firmées  par  fa  Majefté. 

L'Edicl:  de  la  teduction  de  la  ville  de  Lyon  ,  du"  ^ 
mois  de  May  1594.  avoit  défendu  tout  exercice  de  u 
la  Religion  prétendue  reformée  ,  dans  la  Ville  Se  ct 
&  fauxbourgs ,  &  autres  lieux  du  Gouvernement  où  ct 
il  n'avoir  point  efté  fait  en  eonfequençe  dç  l'Edift  u 

&  HIV  * 
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Article    XXVIII.  ^ 

Ne  fera  ordonné  qu'un  lieu  de  Bailliage 
pour  l'exercice  de  ladite  Religion  en  toute 
la  Scnefchauflee  de  PoicrJcrs,  outre  ceux  où 
il  eft  à  prefent  eitably  ;  &:  quant  aux  fiefs 
fera  fuivy  i'Edift  de  Nantes.  Sera  aufli  le- 
dit exercice  continué  dans  la  ville  de  Chau- 
vigny.  Ne  pourra  ledit  exercice  cftre  reita- 
bly  dans  les  villes  d'Agen  Se  Perigueux,  en- 
core que  par  l'Edict  de  77.  il  y  peuft  eftre. 

SJ     L'Edid  de  la  réduction  de  Poi&iers  avoit  défen- 

w  du  tout  exercice  de  ladite  Religion ,  en  la  Ville  & 
fauxbourgs  ,  Se  en  tous  les  autres   lieux  prohibez 

3J  par  l'Edid  de  77.  cela  veut  dire  que  les  Préten- 
dus reformez  ne  doivent  avoir  d'exercice  dans  cette 

3)  Senefchaufîee ,  que  là  où  il  avoit-  efté  fait  publique- 
ment, jufqu'au  17.  jour  de  Septembre  1577.  Néan- 
moins ,  quoique  cet  Edidt  n'ait  point  efté  révoqué, 
Se  mefme  contre  ladifpoiition  de  l'Article  que  nous 
expliquons ,  on  n'a  pas  laiflé  de  les  recevoir  à  la 
preuve  des  années  1596.  Se  97»  Se  pouffant  la  mé- 
prife  encore  plus  loin ,  au  lieu  que  noftre  Article  ne 
leur  accorde  qu'un  exercice  de  Bailliage  pour  toute 
la  Seneichauflée  de  Poi&iers ,  il  y  en  a  efté  main- 
tenu  quatre. 

Article    X.XIX. 
N'y  aura  que  deux  lieux  de  Bailliages 
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pour  l'exercice  de  ladite  Religion  en  tout  le 
Gouvernement  de  Picardie,  comme  il  a 
cité  dit  cy-defTus  ;  &  ne  pourront  lefdits 
deux  lieux  eftrc  donnez  dans  les  reflbrts  des 
Bailliages  &  Gouvernemens  refervez  par  les 
Edicts  faits  fur  la  réduction  d'Amiens  ,  Pe- 
ronne  &  Abbeville.  Pourra  toutesfois  ledit 
exercice  eftre  fait  es  maifons  de  fiefs  ,  pas 
tout  le  Gouvernement  de  Picardie  ,  félon , 
6c  ainfï  qu'il  cit.  porté  par  ledit  Edict  de 
Nantes. 

Cet  Article  eft  conforme  à  PEdit  de  la  réduction  tc 
de  la  ville  d'Amiens.  *• 

Article      XXX. 

Ne  fera  fait  aucun  exercice  de  ladite  Re- 
ligion en  la  Ville  &  fauxbourgs  de  Sens ,  &c 
ne  fera  ordonné  qu'un  lieu  de  Bailliage  pour 
ledit  exercice  en  tout  le  refïbrt  du  Bailliage, 
fans  préjudice  toutesfois  de  la  permiffioti 
accordée  pour  les  maifons  de  fiefs  ,  laquel- 
le aura  lieu  félon  l'Edid  de  Nantes. 

Article    XXX L 

Ne  pourra  femblablement  eftre  £ik  ledit 
exercice  en  la  Ville  &c  fauxbourgs  de  Nan- 
tes, &  ne  fera  ordonné  aucun  lieu  de  Bail- 

Qjij 
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liage  pour  ledit  exercice  à  trois  lieues  à  la 
ronde  de  ladite  Ville.  Pourra  toutesfois 
élire  fait  es  maifons  de  fiefs  fuivant  iceluy 
Edict  de  Nantes. 

Article     XXXII. 

Veut  &  entend  fadite  Majeftc  que  fon- 
dit Edid  de  Nantes  foit  obfervé  dés  à  pre- 
fent  j  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ladi- 
te Religion ,  es  lieux  où  par  les  Edi&s  & 
Accords  faits  pour  la  redudion  d'aucuns 
Princes,  Seigneurs,  Gentilshommes  &C  Vil- 
les Catholiques  3il  eftoit  inhibé  par  provi- 
sion tant  feulement,  Zc  jufques  à  ce  qu'au- 
trement fuft  ordonné.  Et  quant  à  ceux  où  la- 
dite prohibition  eft  limitée  à  certain  temps, 
pafTé  ledit  temps ,  elle  n'aura  plus  de  lieu. 

Article   XXXIII. 

Sera  baillé  à  ceux  de  ladite  Religion  un 
lieu  pour  la  Ville  ,  Prevoité  &  Vicomte  de 
Paris ,  à  cinq  lieues  pour  le  plus  de  ladite 
Ville ,  auquel  ils  pourront  faire  l'exercice 
public  d'icelle. 

Sî      Ce  que  nous  aurions  pu  dire  fur  cet  Article  ; 
!•  a  efté  dit  fur  l'Article  14.  de  l'Ediét. 
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Article    XXXIV. 

En  tous  les  lieux  où  l'exercice  de  ladite 
veligion  fe  fera  publiquement ,  on  pourra 
.  ffembler  le  peuple,  mefme  à  fon  de  Clo- 
nes, &  faire  tous  actes  &  fonctions  appar- 
tcnans ,  tant  à  l'exercice  de  ladite  Religion, 
qu'au  règlement  de  la  difcipline  ;  comme 
tenir  Confiftoires  ,  Colloques  &  Synodes 
Provinciaux  &  Nationaux  par  lapcrmiilion 
de  fa  Majefté. 

Une  des  principales  facilitez  que  donne  le  droit 
d'exercice,  eft  de  pouvoir  alTembler  le  peuple  au  fon 
de  la  Cloche.  C'eftceque  cet  Article  accorde  à  tous 
ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  l'exercice  public  , 
excepté  aux  Villes  ou  lieux  où  il  y  a  Citadelle  ou 
garnifon  par  ordre  de  fa  Majefté ,  dans  lefquelles 
ceux  de  la  Religion  prétendue"  reformée  ne  peuvent 
aiîembler  le  peuple  au  fon  de  la  Cloche,  ny  en  po« 
fer  aucune  fur  leurs  Temples ,  à  caufe  des  inconve- 
niens  qui  en  pourroient  arriver  ,  ainll  qu'il  a  efté 
jugé  pour  la  Ville  de  Montpellier  par  l'Article  xxij. 
de  l'Arreft  du  5.  Octobre  1663.  apre6  un  partage 
des  CommilTaires  ,  &  par  l'Article  xlix.  de  la  Décla- 
ration de  1669.  ce  qui  enfuite  a  efté  exécuté  dans 
toutes  les  Places  de  guerre. 

Ne  peuvenr  non  plus  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  ,  qui  ont  le  droit  d'exercice  ,  alTem- 
bler  le  peuple  au  fon  de  la  Cloche  depuis  le  Jcudy 
faint  ,dix  heures  du  matin ,  jufques  au  Samedy  faint 
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*a  midy ,  ainfi  qu'il  a  eftc  ordonné  par  l'Article  iv. 
dudit  Arreftdu  5.  Octobre,  Se  par  l'Article  xlviij. 
de  ladite  Déclaration.  Ils  ne  peuvent  aufîï  fe  fervir 
en  aucun  temps  que  ce  foit  des  Cloches  des  Eglifes 
pour  allèmbler  leur  peuple  ,  ainfî  qu'il  a  efté  jugé 
par  plufîeurs  Arrefts  du  Confeil ,  &  principalement 
par  celuy  du  May  1 6 1 9.  ny  des  Cloches  de  l'Hor- 
loge .  ou  des  maifons  communes. 

En  troifiémc  lieu  ,  les  Seigneurs  qui  à  caufe  de 
leur  Juftice,  ou  fief,  font  l'exercice  dans  leurs  Cha- 
fteaux  ,  ne  peuvent  avoir  de  Cloche  pour  alTembler 
le  peuple,  ny  avoir  des  Efcoles,  ny  tenir  Confiftoi- 
res  ny  Synodes  ;  parce  que  cet  exercice,  qui  leur 
efr.  accordé  par  privilège,  n'eft  pas  un  exercice  qui 
fe  fane  publiquement  ,  puis  qu'ils  ne  peuvent  pas 
avoir  un  lieu  public  deftiné  pour  le  faire.  Cela  fait 
voir  encore  qu'il  doit  eftue  défendu  aux  Seigneurs 
hauts  Jufticiers  de  recevoir  à  l'exercice  dans  leurs 
Chafteaux  les  eftrangers  ,  &  ceux  qui  ne  demeu- 
rent pas  dans  le  lieu  où  ils  ont  la  juftice,  ou  par- 
tie d'icelle  ,  comme  nous  avons  dit  fur  l'Article  vij. 
dei'Edicl:. 

Noftre  Article  permet  non-feulement  d'aflembler 
le  peuple  au  fon  de  la  Cloche,  aux  lieux  où  l'exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  reformée  Ce  fait  pu- 
bliquement ,  mais  encore  de  faire  tous  actes  appar- 
tenans  ,  tant  à  l'exercice  de  ladite  Religion,  que 
nous  avons  expliquez  fur  l'Article  ix.  de  l'Edid  , 
qu'aux  reglcmens  de  la  dikipline  ,  comme  y  avoir 
des  Efcoles  ,  y  tenir  des  Confiftoircs ,  Colloques 
&c  Synodes  avec  la  permiftion  de  fa  Majelté.  Il  ne 
fera  pas  hors  de  propos  de  dire  de  quelle  manière  ces 
trois  fortes  d'afTèmblées  doivent  cftre  tenues. 

Les  Confiftoircs  font  des  afïlmblées  particulières 
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de  certaines  perfonnes  de  chaque  lieu,  qu'ils  ap- 
pellent Eglife.  Premièrement ,  ceux  qui  compofent 
ces  aflèmblées  ou  Confiftoires  ,  font  le  Miniftrc  du 
lieu ,  &  les  Anciens  &  Diacres.  Il  leur  eft  défendu 
d'y  appellcr  ny  recevoir  d'autres  perfonnes  par  l'Ar- 
reft  du  Conleil  d'Eftat  du  n.  Janvier  1657 

z.  Ils  ne  peuvent  tenir  aucunes  aflèmblées  de 
Confiftoire  qu'en  la  prefence  d'un  Officier  Royal, 
ainfi  que  je  l'ay  prouvé  évidemment  dans  la  troi- 
fiéme  Maxime,  Se  qui  refulte  des  mots ,  parla  per- 
miffien  de  fa  Majefié-,  qui  font  dans  noftre  Article. 

3.  Ils  ne  peuvent  traiter  dans  ces  Confiftoires  que 
d'affaires  de  leur  difeipline ,  qu'ils  appellent  Eccle- 
ilaftique,  à  quoy  l'Officier  qui  y  afîifte  doit  tenir  la 
main  ,  à  peine  d'eftre  refponfable  des  contraven- 
tions ,  comme  s'ils  y  traitoient  d'affaires  politi- 
ques. 

4.  Cet  Officier  doit  eftre  nommé  par  faMajefte, 
ou  par  les  Gouverneurs  ou  Lieutcnans  généraux  des 
Provinces  ,  comme  il  eft  ordonné  precifément  par 
la  Déclaration  du  17.  Avril  161$. 

5.  Les  Confiftoires  n'ont  ny  ordre  ny  jurifdi&ion, 
&  ne  peuvent  par  confequent  fufpendre  ny  excom- 
munier ,  ainfi  qu'il  a  efté  jugé  par  Arreft  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  du  9.  Juillet  \6\6.  contre  Ca- 
meron ,  Miniftrc  ,  qui  avoir  fufpcndu  Saint  Angel 
&  Lauvergnac,  &  la  procédure  fut  caiîée  comme 
abufive.  Pa-r  l'Article  v.  de  l'Arreft  duConfeil  du 
5.  Octobre  1665.  ^  eft  défendu  aux  Confiftoires  de 
cenfurer  les  percs  ou  mères  qui  envoyent ,  ou  qui 
permettent  que  leurs  entans  aillent  aux  Collèges 
des  Catholiques.  Ils  ne  peuvent  traiter  ,  comme 
nous  avons  dit,  dans  ces  aflèmblées  de  Confiftoire, 
d'affaires  politiques ,  c'eft  pourquoy  par  ce  mefme 
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Arreft  du  il.  Janvier  I657.il  leur  eft  défendu  de  fai- 
re aucunes  aftèmblées  ,  qu'ils  appellent  des  Notr- 
bles  ,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permiflîon  fpc- 
ciale  du  Roy ,  &  avec  la  prefence  des  Magiftrats , 
d'autant  que  dans  ces  aflTemblées  on  y  traitoit  d'af- 
faires politiques  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire ,  ny  fe 
feparer  des  Catholiques ,  avec  lefquels  ils  ne  font 
qu'un  Corps  politique.  Par  Arreft  du  Parlement  de 
Pau ,  du  17.  Décembre  1663.  il  eft  défendu  aux  ha- 
bitansde  la  Religion  prétendue' reformée ,  de  former 
aucun  corps  d'Eglife  ny  Conlîftoire ,  &  de  faire  l'exer- 
cice par  le  miniftere  d'un  Diacre  ,  comme  chef  de 
Confiftoire. 

Les  Colloques  font  compofez  des  Minifties  Se 
Anciens  de  plufîeuts  lieux.  Ils  ne  peuvent  eftre  te- 
nus qu'en  Synode,  c'eft  à  dire  pendant  la  tenue  des 
Synodes  ,  Ci  ce  n'eft  au  cas  porté  par  l'Article  xvj. 
de  la  Déclaration  de  1669.  Le  Commiflaire  du  Sy- 
node doit  afïifter  à  toutes  les  délibérations  des  Col- 
loques ,  autrement  ce  feroient  des  a(Temblées  illi- 
cites contraires  aux  Ordonnances.  Autrefois  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée  tenoient  des  Collo- 
ques dans  l'intervale  des  Synodes  ;  mais  cela  leur  a 
efté  défendu  par  plusieurs  ArreftsduConfeild'Eftat, 
&  par  l'Article  xvj.  de  ladite  Déclaration.  Ayant 
efté  tenu  un  Colloque  en  la  ville  d'Ufcz  dans  l'in- 
tervale du  Synode ,  il  fut  cafte  par  Arreft  du  Con- 
feild'Eftat  du  17.  Mars  1661.  Ils  ne  peuvent  traiter 
dans  ces  Colloques  que  des  affaires  Ecclcfïaftiques 
qui  regardent  les  neceiîitez  des  lieux,  &  des  Eglifcs 
du  Colloque. 

Les  Synodes  font  ou  Provinciaux  ou  Nationaux. 
Les  Nationaux,  qui  font  compofez  de  deux  Minif- 
tres  &  de  deux  Anciens  députez  de  chaque  Proviu- 
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te  ,  ne  fe  tiennent  que  rarement ,  &  par  la  permif- 
fion  exprefTe  du  Roy. 

Les  Synodes  Provinciaux  font  compofez  des  Mi- 
niftres&  des  Anciens  des  Eglifes  ou  lieux  des  Col- 
loques qui  font  de  la  dépendance  de  la  Province. 
On  n'y  peut  admettre  d'autres  perfonnes  que  ces 
Miniftres  &  ces  Anciens. 

On  ne  peut  traiter  dans  ces  Synodes  ,  non  plus 
que  dans  les  Colloques  &  Confiftoires,  que  d'affai- 
res concernant  les  rcglemens  de  la  difciplînc  de  la 
Religion  prétendue  reformée  qu'ils  appellent  Ec- 
defiaftique ,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  noftre  Article, 
&  dans  la  Déclaration  du  Roy  du  19.  Octobre  \6n. 
Celle  du  17.  Avril  1623.  Porte  <lllc  l'Officier  pren- 
dra garde  qu'il  n'y  foit  traité  &  propofé  autres  af- 
faires que  celles  qui  leur  font  permifesparles  Ediéts. 

Il  n'y  a  dans  les  Edi&s  aucun  temps  limité  pour 
la  tenue  des  Synodes.  Il  eft  dit  feulement;  dans  nof- 
tre Article  qu'ils  pourront  tenir  Synodes  par  la  per- 
miflïon  de  fa  Majefté ,  aux  lieux  où  l'exercice  fe  fait 
publiquement  ,  c'eft  à  dire ,  au  lieu  marqué  par  fa 
Majefté ,  &  au  temps  par  elle  permis. 

Ces  affemblées  doivent  eftre  empefehées  le  plus 
qu'il  fe  peut ,  d'autant  que  fous  prétexte  des  regle- 
mens  de  leur  difeipline ,  qui  ne  requièrent  pas  qu'el- 
les fe  tiennent  toutes  les  années,  on  y  ttaite  d'affai- 
res politiques.  On  communique  d'une  Province  à 
l'autre  ,  feignant  d'y  faire  vuider  des  appels  qui 
font  renvoyez  du  Synode  d'une  autte  Province  : 
on  entretient  mefme  des  correfpondances  avec 
ceux  de  Genève,  Se  avec  d'autres  Eftrangers,  fous 
prétexte  de  charité  &  d'autres  recherchez.  Il  eft  pria 
fouvent  dans  ces  Synodes  des  délibérations  feditieu- 
fes ,  comme  en  ecluy  tenu  aux  Sevennes  en  1663, 
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que  les  Miniftrcs  prefeheroient  en  plufîeurs  lieux 
nonobftant  les  défenfesj  qu'on  feroit  un  jeufne  gê- 
nerai pour  détourner  la  perfecution ,  &  qu'on  feroit 
Îirefter  un  nouveau  ferment  au  peuple  de  vivre  dans 
a  Religion  prétendue  reformée ,  qui  font  des  cho- 
fes  qui  tendent  à  fedition ,  ôc  qui  font  contraires  à 
l'autorité  du  Roy,  &  au  repos  de  l'Eftat. 

L'Officier  qui  doit  eftre  nommé  pour  aflifter  aux 
Synodes ,  pent-eftre  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée, comme  dit  la  Déclaration  du  17.  Avril  161$. 
mais  il  peut  auiîî  en  eftre  nommé  un  Catholique; 
la  Déclaration  ne  le  défend  pas.  Il  eft  à  propos,  &c 
mefme  neceftàire,  qu'on  en  nomme  des  Catholiques 
pour  empefeher  les  abus  qui  fe  commettent  dans  ces 
ailcmblécs  ,  d'autant  que  les  délibérations  concer- 
nant les  affaires  politiques  ,  &  les  autres  dont  il 
leur  eft  défendu  de  traiter,  font  mifes  dans  un  rc- 
giftre  feparé  >  &  ne  font  pas  comprifes  dans  les 
Procez  verbaux  des  Synodes,  qui  font  envoyez  aux 
»j  Gouverneurs  des  Provinces.  Sa  Majefté  a  remédié 
3î  à  ce  defordre ,  par  fa  Déclaration  du  10.  Octobre 
*>  1679.  cn  ordonnant  qu'on  puhTe  choifir  un  Com- 
3j  miflaire  Catholique  pour  aflifter  à  ces  Synodes ,  &£ 
3,  prendre  garde  que  rien  ne  s'y  paile  contre  ce  qui 
«  leur  eft  défendu. 

L'Officier  Royal  quiaffifte  à  ces  Synodes  en  qua- 
lité de  Commifîaire  ,  doit  dtefter  un  Prdtez  verbal 
exact  de  tout  ce  qui  s'y  fait  &  qui  s'y  délibère.  Il  ne 
doit  pas  foufFrir  qu'on  tienne  aucune  aflemblée  de 
Synode  ny  de  Colloque  qu'en  fa  prefence ,  ainu"  que 
l'ordonne l'Arreft du Confeild'Eftat, du  17.  Novem- 
bre 1664.  Ccluy  du  15.  Septembre  1660.  cafte  une 
Délibération  du  Synode  du  Vigan ,  prife  en  l'abfen- 
ce  du  Commitlàire.  Il  ne  doit  pas  permettre  qu'on 
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traite  que  des  affaires  qui  regardent  la  difeipline  j 
Qu'on  reçoive  aucun  députez  des  autres  Provinces  ; 
Qu'on  donne  pouvoir  à  des  Miniftres,  ou  à  des  An- 
ciens,, de  s'aflembler  dans  l'intervale  des  Synodes  pour 
recevoir  des  Propofans ,  ou  pour  délibérer  d'aucunes 
affaires  j  ny  qu'on  reçoive  ou  admette  aucuns  Eftran- 
gers  au  Synode  en  qualité  de  Miniftres  ou  Députez  : 
Qu/il  foit  contrevenu  aux  Edi&s  &  Arrefts  de  rè- 
glement ,  ny  qu'il  foie  pris  aucune  délibération  con- 
traire au  fervice  du  Roy ,  à  peine  d'en  répondre  en 
fon  propre  &  privé  nom.  Ayant  efté  délibéré  au  Sy- 
node de  Nifmes  qu'on  ne  pouvoir  faire  l'union  de  la 
Religion  Catholique  avec  la  Prétendue  reformée ,  les 
ténèbres  ne  pouvant  eftre  jointes  avec  la  lumière ,  ny 
Dieu  avec  Belial ,  contre  les  défenfès  du  Commiflai- 
re  ;  il  fut  ordonné  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  ,du 
6.  Aouft  1661.  que  cette  Délibération  feroit  tiréedes 
a&es  du  Synode  ,  &  Claude  Miniftre ,  qui  en  eftoit  le 
Modérateur  ,  fut  interdit  de  la  fonction  de  fa  charge, 
&  il  luy  fut  enjoint  de  fortir  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc. L'Arreftdu  Confeil  d'Eftat  du  5.  Octobre 
166$.  fait  défenfes  d'entreteniraucune  correfpondan- 
ce  avec  les  autres  Provinces,  &  de  leur  écrire  fous 
prétexte  de  charité  ,  ou  autre  quelconque  ;  de  rece- 
voir les  appellations  des  Ordonnances  des  autres  Sy- 
nodes, ny  de  permettre  aux  Miniftres  de  prefeher  8c 
reuder  alternarivement  en  divers  lieux  ,  leur  enjoi- 
gnant derefider  &  de  prefeher  feulement  au  lieu  au- 
quel ils  auront  efté  donnez  par  ledit  Synode.  Or- 
donne en  outre  que  dans  leurs  Prédications,  ny  ail- 
leurs ,  ils  ne  fc  ferviront  plus  de  ces  "mots ,  perfecu- 
ùon ,  malheur  dn  temps ,  ny  autres  femblables  ;  mais 
bien  qu'ils  fe  comporteront  d'ans  la  modération  or- 
donnée par  les  Edi&s. 
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Article     XXXV. 

Les  Miniftrcs,  Anciens ,  &  Diacres  de  la- 
dite Religion  ne  pourront  eftre  contraints 
de  répondre  en  Jufticc  en  qualité  de  témoins 
pour  les  chofes  qui  auront  efté  révélées  en 
leurs  Confîftoires  ,  lors  qu'il  s'agit  de  cen- 
fures ,  linon  que  ce  fût  pour  chofe  concer- 
nant la  perfonne  du  Roy, ou  la  eonferva- 
tion  de  ion  Eitat. 

Article    XXXV 1. 

Sera  loifîble  à  ceux  de  ladite  Religion  qui 
demeurent  es  champs  ,  d'aller  à  Pexcrcicé 
d'ïcclle  es  villes  &  fauxbourgs ,  &  autres  lieux 
ù  il  fera  publiquement  éubiy. 

Oïl  pouvoit  douter,  s'il  eft  permis  de  recevoir  les 
Eftrangers  aux  lieux  où  fe  fait  l'exercice  public;  ce 
qui  fans  doute  euft  peu  leur  eftre  rcfufé,  fi  le  Roy 
ne  feuft  déclaré  dans  cet  Article  :  c'eft]  pourquoy  il 
permet  que  dans  les  Villes  &  lieux  où  l'exercice  fe 
fait  publiquement ,  non-feulement  les  habitans  du 
lieu  y  puifTent  aller ,  mais  encore  ceux  des  lieux  cir- 
convoiiîns  :  &  par  confequent,  les  Seigneurs  qui  ont 
la  haute  Juftice  ,  qui  ne  font  pas  leur  exercice  dans 
les  villes  ou  lieux  publics ,  mais  feulement  dans  leurs 
maifons  ,  &  qui  n'ont  pas  d'exercice  public  ,  ne 
peuvent  recevoir  aucuns  Eftrangeis  ,  mais  feule- 
ment ceux  de  l'étendue  de  leur  terre  ,  ainii  qu'il  a 
efté  dit  fur  l'Article  vij.  de  l'Edit, 
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Article     XXXVII. 

Ne  pourront  ceux  de  ladite  Religion  te- 
nir Efcoles  publiques ,  finon  es  villes  &  lieux 
où  l'exercice  public  d'icelle  leur  eft  permis  j 
ôc  les  provifions  qui  leur  ont  efté  cy-devanc 
accordées  pour  l'ere&ion  &  entretencmenC 
des  Collèges ,  feront  vérifiées  où  befoin  fe- 
ra, &  fortiront  leur  plein  &  entier  effet. 

Les  Prétendus  reformez  ne  peuvent  avoir  des  Efco-  et 
les  dans  les  lieux  où  leur  exercice  n'eft  point  public  ;  ce 
il  y  a  plusieurs  Arrefts  rendus  au  Confeil  d'Eftat ,  qui  ce 
ont  réglé  d'une  manière  jplus  particulière  la  tenue  <« 
de  ces  Efcoles.  L'Arreft  du  9.  Novembre  1670.  dé-  ce 
fend  à  tous  Maîtres  d'efcoles ,  d'enfeigner  qu'à  lire,  ce 
&  l'arithmétique  feulement.  Celuy  du  4.  Decem- ce 
bre  1571.  défend  aux  Prétendus  reformez  d'avoir  ce 
plus  d'une  Efcole  ,  dans  les  lieux  où  l'exercice  eft  ce 
public ,  ny  plus  d'un  Maître  en  chaque  efcole ,  fans  ce 
qu'ils  puifïent  eftre  payez  des  deniers  de  la  Com-  es 
munauté,  ny  Collededes  Eglifes.  L'Article xl.  delà  U 
Déclaration  de  1669.  défend  aux  Miniftres  d'avoir  ce 
plus  de  deux  Penfionnaircsàlafois.  <c 

Mais  par  PArreft  du  Confeil  d'Eftat ,  du  mois  de  ce 
Janvier  de  la  prefente  année  1683.  fervant  de  Rc-  te 
glement  par  tout  le  Royaume ,  il  eft  défendu  à  ceux  <c 
de  la  Religion  prétendue  reformée ,  conformément  i  ce 
l'Article  que  nous  expliquons  ,  d'avoir  des  efcoles  ce 
que  dans  les  lieux  où  leur  exercice  eft  publiquement  ce 
eftabiy,  &  cet  Arreft  ajoute,  qu'elles  doivent  eftre  ce 
pré*  des  temples,  c'eft  à  dire  ,  quç  fi  l'exercice  ^t  k 
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ij  dans  les  fauxbourgs,  ou  à  la  campagne,  l'efcoleen 
«  doit  cftre  le  plus  prés  qu-il  fe  pourra  :  &  aux  ter- 
05  mes  de  cet  Arreft  les  Maîtres  d'école  ne  peuvent 
n  avoir  aucuns  penfionnaires,  à  peine  de  mille  livres 
a»  d'amende.  Mais  ce  feroit  en  vain  que  le  Roy  don- 
35  neroit  ces  rcglemens,  fi  les  Magiftrats  &  Tes  Offi- 
35  ciers  n'ont  le  foin  de  les  faire  exécuter. 
35      Noftre  Article  ajoute,  que  les provifions  qui  leur 
iï  ont  e  fié  cy- devant  Accordées  pour Ce  retlion  &  entre  - 
3j  tenement  des  Collèges ,  feront  vérifiées  ou  befoin  fera > 
35  &  finiront  leur  plein  &  entier  effet»    Il  refte  trois 
«  Académies  ou  Collèges  confiderables  en  France  , 
35  .celuy  de  Saumur,  eftably  par  du  Pleflis  Mornay  ; 
35  celuy  de  Montauban ,  transféré  à  Puylaurans  ;  &  ce- 
35  luy  de  Dye  en  Dauphiné.  Nous  aurons  lieu  de  croi- 
35  re  que  les  Prétendus  reformez  les  ont  eftablis  de  leur 
35  feule  autorité ,  s'ils  ne  reprefentent  des  lettres  Pa- 
35  tentes  de  leur  eftabliiïcment ,  vérifiées  comme  dit 
35  noftre  Article ,  eu  befoin  â  eflé. 
35      On  eft  trés-aflucé  qu'ils  n'en  fçauroient  montrer, 
35  du  moins  qui  ayent  efté  vérifiées  en  aucune  Cour 
35  Souveraine  ;  il  ne  paroift  pas  mcfme  qu'ils  en  ayent 
35  fait  aucune  requiûtion  ;  cela  eft  fi  vray  ,  qu'ils  n'ont 
35  jamais  fait  aucune  plainte  à  Henry  IV.  ny  à  Louis 
35  XIII.  qu'on  leur  euft  refufe  de  regiftrer  ces  pre- 
35, tendues  provifions  ,  quoique  nous  trouvions  dans 
35  leurs  cayers  mille  plaintes  moins  importantes  que 
35  celle-là.  Ce  filence  prouve  donc  d'une  manière  in- 
35  vincible ,  que  ces  prétendues   provifions  n'ont  ja- 
35  mais  efté  prefenrées ,  pour  eftre  vérifiées.  Ces  Mef- 
35  rficurs  eftoient  alors  fi  puiûans  &c  Ci  redoutables  , 
35  qu'ils  n'eitimoient  point  avoir  befoin  de  l'autorité  . 
35  ilUiPrince ,  ny  des  Cours  Souveraines  pour  eftablir 
35  leurs    Collèges.  £n  effet  puis  qu'iis  avoient  bien 

..    eftably 
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tftably  des  Chambres  Souveraines  en  plusieurs  lieux  « 
de  ce  Royaume  ,  fous  le  Règne  d'Henry  III.  il  « 
ny  a  pas  lieu  d'eftre  furpris  ,  qu'ils  ayent  érigé  des  t« 
Collèges ,  de  leur  autorité  ;  mais  comme  les  chofes  « 
ont  changé ,  nous  fommes  obligez  de  les  avertir  que  tc 
ces  eftabliiTemens  font  nuls  ,  fi  l'autorité  du  Prince  Cc 
n'y  eft  intervenue"  ,  &  fi  les  provifions  qu'ils  peu-  ce 
vent  avoir  furprifes  n'ont  cfté  regiftrées  dans  les  cc 
Cours  Souveraines;  auquel  cas  fa  Majefté  peut  faire  « 
de  ces  Collèges  ou  Académies  comme  de  celle  de  « 
S?dan,  les  piocez  lonc  inftruits ,  il  n'y  a  qu'à  pro-  « 
nonecr.  ce 

Article    XXXVIII. 

Sera  loifible  aux  pères  faifans  profefîîon 
de  ladite  Religion  de  pourvoir  à  leurs  en- 
fans  de  tels  éducateurs  que  bon  leur  fem- 
blera  3  &  en  fubftituer  un  ou  plufleurs  par 
teiîament ,  codicile  ,  ou  autre  déclaration 
pallee  pardevant  Notaires  3  ou  eferite  &c  fî- 
gnée  de  leurs  mains,  demeurans  les  Loix 
receuës  en  ce  Royaume  ,  Ordonnances  Se 
Coutumes  des  lieux  en  leur  force  &  vertu , 
pour  les  dations  Se  provifions  de  tuteurs  6c 
curateurs. 

Nous  aurons  occalion  de  retoucher  cette  matière  , 
fur  l'Article  xxxix.  de  la  Déclaration  de  1669. 

y  ce 

Article     XXXIX. 


Pour  le  regard  des  mariages  des  Preftres 


* 
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&  perfonncs  Rcligieufes  qui  ont  clic  cy- 
devant  contractez ,  fadite  Majefté  ne  veut 
ny  entend  ,  pour  plufieurs  bonnes  confide- 
rations ,  qu'ils  en  foient  recherchez  ny  mo- 
leftez  ,  &  fera  fur  ce  impofé  filence  à  fes 
Procureurs  généraux  ,  &  autres  Officiers 
d'icelle.  Déclare  néanmoins  fadite  Majefté 
qu'elle  entend  que  les  enfans  iflus  defdits 
mariages  pourront  fucceder  feulement  es 
meubles,  acquefts  &:  conquefts  immeubles 
de  leurs  peres  &  meres ,  &  au  défaut  dcfdirs 
enfans  ,  les  parens  plus  proches  &:  habiles  à 
fucceder ,  &  les  teftamens ,  donations ,  èc  au- 
tres difpofitions  faites  ou  à  faire  par  perfon- 
nes  de  ladite  qualité,  defdits  biens ,  meubles, 
acquefts  &  conquefts  immeubles  ,  font  dé- 
clarées bonnes  &.  valables.  Ne  veut  toutes- 
fois  fadite  Majefté  que  lefdits  Religieux  & 
Religieufes  Profez,  puifTent  venir  à  aucune 
fucceilion  directe  ny  collatérale  ,  ains  feu- 
lement pourront  prendre  les  biens  qui  leur 
ont  elle  ou  feront  laifTezpar  teftamens,  do- 
nations, ou  autres  difpofitions,  excepté  tou- 
tesfois  ceux  defdites  fucceiTions  directes  & 
collatérales.  Et  quanta  ceux  qui  auront  fait 
profefîion  avant  Paage  porté  par  les  Ordon- 
nances d  Orléans  &  Blois  ,  fera  fuivie  &c 
obfervée  en  ce  qui  regarde  lefdites  fuccef- 
fions  ,  la  teneur  defiites  Ordonnances, cha- 
cune pour  le  temps  qu'elles  ont  eu  lieu. 

# 
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Cet  Article  pourvoit  aux  mariages  des  Prcftres  té 
èc  des  perfonnes  Religieufes  ,  contrariez  pendant  ce 
les  troubles.  Pour  éviter  de  femblables  defordres  ,  ce 
le  Roy  y  a  pourvu  par  plusieurs  Déclarations j  la  ce 

f>rcmiere  ,  du  mois  d'Avril  1665.  donnée  contre  ce 
es  Relaps ,  les  Preftres  ,  &  les  perfonnes  Religicu-  ce 
fes  ,  ou  engagées  dans  les  Ordres  facrez  ,  qui  a  ce 
défendu  aux  uns  &  aux  autres  de  fe  faire  de  la  Rcli-  ce 
gion  prétendue  reformée  ,  fur  peine  d'eftre  proce-  ce 
de  côntr'cux  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances,  ce 
La  féconde  ,du  13.  Mars  1679.  4UI  a  recmit  cet-  c« 
te  peine  au  banniiTement  perpétuel  hors  du  RoyaU-  ce 
me  ,  &  à  faiie  amande  honorable  >  mats  ces  deux  ce 
Déclarations  n'avoient  remédié  au  mal  qu'à  demy  j  ce 
c'eft  ce  qui  a  enfin  poité  fa  Majefté  d'en  donner  une  ce 
troilléme,  au  mois  de  Juin  1680.  portant  défences  ce 
à  tous  Catholiques  de  fe  faire  de  la  Religion  pre-  ce 
tendue  reformée  ;  à  peine  contre  les  contrevenons ,  « 
du  banniiTement  perpétuel ,  de  faire"  amande  hono-  te 
rable  ,  &  de  confîfcatton  de  biens  ;  avec  défenfes  « 
aux  Miniftres  &c  Anciens  des  Confiftoires  de  les  re«  ce 
cevoir  à  faire  profctfion  de  leur  Religion  ,  ni  les  t« 
fouffrir  dans  leurs  Temples  ,  à  peine  aufdits  Mini£-  te 
très  d'eftre  privez  pour  toujours  des  fonctions  de  te 
leur  Miniftere  dans  ce  Royaume  ,  Se  d'interdi&ion  te 

f»our  jamais  de  l'exercice  de  ladite  Religion ,  dans  le  * 
ieu  où  la  contravention  fera  arrivée.  Ce  qui  a  don^  te 
fté  lieu  à  la  démolition  des  Temples  de  Bergerac  ,  de  te 
Montpclier ,  de  Nerac,  &  de  Caftelj-âlouX  j  parce  e« 
qu'on  n'y  a  eu  aucun  égard  audites  défenfes.  tt 

Mais  cette  peine  n'a  point  efté  aflèz  forte  pour  te 
retenir  les  Miniftres  dans  leur  devoir  ,  &c  c'eft  ce  Cc 
qui  a  obligé  le  Roy  d'y  ajourer  le  banniiTement  £« 
perpétuel  pour  les  Miniftres,  l'amande  honorable,  t« 
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*î  &  la  confifcation  de  leurs  biens ,  par  autre  Decia- 
m  ration  donnée  à  Compiegne  au  mois  de  Mars  1683. 

Article    XL. 

Sadite  Majefté  ne  veut  auilî  que  ceux  de 
ladite  Religion,,  qui  auront  cy-devant  con- 
tracté ou  contracteront  cy-  après  mariages 
au  tiers  &  quart  degré ,  en  puilTent  eftre 
moleftez,  ny  la  validité  defdits  mariages  ré- 
voquée en  cloute,  ne  pareillement  la  fuccef- 
fion  oftée  ny  querelée  aux  enfans ,  nés  ou  à 
naiftre  d'iceux.  Et  quant  aux  mariages  qui 
pourroient  eftre  ja  contractez  en  fécond  de- 
gré, ou  du  fécond  au  tiers  entre  ceux  de  la- 
dite Religion  »  fe  retirans  devers  fadite  Ma- 
jefté ,  ceux  qui  feront  de  ladite  qualité  ,  & 
auront  contracté  mariage  en  tel  degré,  leur 
feront  baillées  telles  provisions  qui  leur  fe- 
ront necefTaires ,  afin  qu'ils  n'en  foient  re- 
cherchez ny  moleftez,  ny  la  fucceftion  que- 
relée ny  débattue"  à  leurs  enfans. 

Article    XLI. 

Pour  juger  de  la  validité  des  mariages 
faits  &C  contractez  par  ceux  de  ladite  Reli- 
gion, &  décider  s'ils  font  licites  ,  Il  celuy 
de  ladite  Religion  eft  défendeur,  en  ce  cas 
le  Juge  Royal  connoiftra  du  fait  dudit  ma* 
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riage  ,  &  où  il  feroit  demandeur  &  le  dé- 
fendeur Catholique,  la  connoiflance  en  ap- 
partiendra à  l'OfKcial  &:  Juge  Ecclefhftique  ; 
&  fi  les  deux  parties  font  de  ladite  Reli- 
gion ,  la  connoifTance  en  appartiendra  aux 
Juges  Royaux:  Voulant  fadite  Majefté  que 
pour  le  regard  defdits  mariages  ,  &  diffé- 
rends qui  furviendront  pour  iceux  ,  les  Ju- 
ges Ecclefîaftiques  &Royaux,enfembleks 
Chambres  eftablies  par  ion  Edict,  en  con- 
noiffent  réfpectivement. 

On  pouvoir  douter,  à  caufe  de  ce  que  nous  avons 
dit  en  pluficurs  Articles  ,  que  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  font  obligez  de  fe  conformer 
aux  Loix  politiques  du  Royaume;  s'il  leur  eft  dé- 
fendu de  contracter  mariage  au  mefme  degré  qu'aux 
Catholiques.  Nos  Articles  y  pourvoyent,  &c  per- 
mettent à  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée 
de  contracter  mariage  au  tiers  ÔC  quart  degré  ;  mais 
ladéfenfe  de  le  contracter  au  fécond,  ou  du  fécond 
au  tiers,  refte.  Cet  Article  leur  donne  feulement 
la  faculté  de  prendre  des  Lettres  pour  ces  maria- 
ges qui  avoient  efté  contractez  du  temps  de  l'Edict, 
non  pour  ceux  qui  fe  contracteraient  après  ,  ainiî 
qu'il  eft  dit  au  commencement  de  l'Article,  où  la 
liberté  de  les  contracter  au  tiers  &  quart  degré  eft 
accordée.  Je  ne  fçay  d'où  peut-eftre  provenu  l'abus 
qui  a  efte  pratiqué  jufques  à  prefent  par  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée ,  de  prendre  des  Let> 
très  du  grand  Sceau  pour  les  contracter  au  fécond 
degré ,  &du  fécond  au  tiers  ;  fa  Majefté  n'a  jamais 
entendu  valider  ces  fortes  de  mariages.   Les  défen- 
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fcs  communes  reftent  en  leur  entier ,  &  ne  (ont  pas 
oftées  par  cet  Article  ;  &  pat  confequent  les  Lettres 
de  permiffîon  qui  font  obtenues  ,  font  fubreptices 
&  nulles.  Ceft  unechofe  des  plus  claires  qui  foient 
dans  le  texte  des  Articles. 

L'Article  xlj.  déclare  quels  Juges  doivent  connoi- 
ftre  de  la  validité  des  Mariages  contractez  par  ceux 
delà  Religion  prétendue  reformée,  &  ordonne  que 
fi  le  défendeur  cft  Catholique,  la  connoi(Tance  en 
appartiendra  à  l'Official  ou  Juge  Ecclefiaftique.  Si 
le  défendeur,  ou  les  deux  parties  font  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  ,  au  Juge  Royal  ,  ainfî 
que  nous  avons  dit  fur  le  xxiij.  Article  de  l'Edict, 
L'Arreft  du  Confeil  d  Eftat  du  16.  Janvier  1661. 
défend  aux  Miniftres  de  recevoir  dans  leur  Confi- 
ftoires  ,  &  juget  des  oppofitions  formées  aux  maria-r 
ges  qu'ils  font  tenus  de  renvoyer  parde\ant  les, 
Baillifs  Se  Senefchaux. 

ARTICLE    X  L  I  ï. 

Les  donations  &  légats  hits  &  à  faire, 
foit  par  difpofkion  de  dernière  volonté  à 
caufe  de  mort ,  ou  entre  vifs  ,  pour  l'entrc- 
tenement  des  Miniftres  ,  Docteurs ,  Efco- 
liers  &c  pauvres  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée,  Se  autres  caufes  pies,  feront 
valables, &  fortiront  leur  plein  &  entier  ef- 
fet ,  nonobftant  tous  Jugemens,  Arrefls,  ô£ 
autres  chofes  à  ce  contraires  ,  fans  préjudi- 
ce toutesfois  des  droits  de  fa  Majeilc  &  Tau* 
rruy  ,  en  cas  cjue  lefdits  légats  &  doigtions, 
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tombent  en  main  morte.  Et  pourront  tou- 
tes a&ions  &:  pourfuites  neceÔaires  pour  la 
jouiiTancc  defdits  légats  ,  caufes  pies,  &:  au- 
tres droits  ,  tant  en  jugement  que  dehors  , 
cftrc  faites  par  Procureur  fous  le  nom  du 
Corps  &  Communauté  de  ceux  de  ladite 
Religion  qui  aura  intereft,  &:  s'il  fe  trouve 
qu'il  ait  eflé  cy- devant  difpofé  defdites  do- 
nations &  légats  autrement  qu'il  n'eft:  por- 
té par  ledit  Article  }  ne  s'en  pourra  préten- 
dre aucune  reftitution  que  fur  ce  qui  Ce 
trouvera  en  nature. 

C  eft  un  des  principaux  Articles  des  particuliers, 
&  qui  mérite  d'eftre  le  mieux  expliqué  par  les  con- 
fequences  dangereufes  qu  il  an  roi  t  eu  ,  s'il  n'y  euft 
cfté  pourveu  par  l'explication  que  fa  Majefté  y  a 
donnée. 

Cet  Article,  qui  n'eft  pas  bien  clair  ,  permet  les 
donations  Se  légats  faits  par  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  pour  l'entretcnement  des  Mi- 
niftres ,  Docteurs ,  Efcoliers  Se  pauvres  de  leur  Re- 
ligion ,  S:  nurres  caufes  pies ,  fans  préjudice  des  droits 
de  la  Majefté  &  l'autruy  ,  en  cas  que  lefdits  légats 
ou  donations  tombent  en  main -morte  ,  en  vertu 
defquels  derniers  mots  on  a  prétendu  que  non- feu- 
lement les  légats  ou  les  donations  ,  mais  encore  les 
inftitutions  héréditaires  des  Confiftoires  de  ceux  de 
la  Religion  prétendue  reformée,  eftoient  permifes 
pour  faire  un  fonds,  Se  fervir  à  l'entretien  des  Mi- 
niftres ,  Efcoliers  Se  pauvres ,  mais  le  contraire  a  cfté 
jugé  par  Arreft  contradictoire  du  Contcil  du  Roy 

R  inj 
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du  17.  Juin  1664..  par  lequel ,  apres  de  grandes  pro- 
duirions des  parties  ,  le  teftament  de  Pierre  de  Por- 
tes ,  qui  inftituoit  héritiers  les  Anciens  du  Conftf- 
toire  de  Beziers  fut  caffe ,  &  ordonné  que  fans  s'ar- 
refter  à  iceluy  fes  biens  appartiendroient  à  fes  héri- 
tiers, avec  défenfes  à  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  de  faire  de  femblables  teftamens,  &  aux 
Anciens  des  Confiftoires  de  les  accepter  à  peine  de 
nullité. 

Cette  queftion  ne  recevoit  aucune  difficulté  ,  par- 
ce qu'à  s'en  tenir  aux  termes  formels  de  noftre  Ar- 
ticle ,  qui  ne  parle  que  des  légats  ou  donations ,  cet- 
te inftitution  héréditaire  ne  pouvoir  fubilfter  ,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'eft  permis  de  léguer  que  pour  l'en- 
tretenement  des  Miniftres ,  Efcoliers  &  pauvres ,  non 
pas  aux  Confiftoires  qui  ne  font  des  aflèmblées  per- 
mifesque  pour  les reglemens  deladifcipline  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée,  non  pour  pour- 
voir à  l 'entreteneraent  des  Miniftres,  des  Pauvres 
&  des  Efcoliers.  La  contravention  faite  à  cet 
Article  par  les  Anciens  de  ce  Confiftoire  d'avoir  ac- 
cepté cette  hérédité,  3c  de  s'eftre  emparez  de  tous 
les  biens  dependans  d'icelle,  obligea  le  Confeil  de 
les  condamner  aux  defpens  ;  ce  qui  depuis  a  efté  con- 
firmé par  un  autre  Arrcft  du  Confeil  du  17.  Septem- 
bre 1664.  Collegium  nullo  fpeciali  privilégia  Çubni- 
xnm  haredi.atcm  capere  non  potefî. 

Mais  la  queftion  pour  les  légats  &z  pour  les  do- 
nations reçoit  plus  de  difficulté  ;  car  l'Article  le  por- 
tant en  termes  formels  ,  il  femble  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  douter,  Se  que  ces  légats  &  ces  donations  doi- 
vent eftie  permifes  non  feulement  en  argent ,  mais 
encore  en  fonds  ôc  en  corps  d'héritage  ,  pdifquç 
l'Article  pourvoit  au  droit  d'amortHÏÊment  pour 
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le  Roy  ,  &  au  droit  d'indemnité  pour  le  Seigneur. 

Il  faut  néanmoins  faire  différence  entre  les  le- 

fats  ou  donations  des  immeubles,  &  les  légats  ou 
onations  des  meubles.  Les  premiers  ne  peuvent 
cftre  faits  aux  Confiftoircs  ,  le  Roy  n'ayant  jamais 
eu  deiïein  de  leur  accorder  cette  faculté.  C'eft  une 
maxime  receuë  en  Fiance  qu'aucun  Corps,  Com- 
munauté ny  Collège  ne  peut  acquérir  ny  poffeder 
aucuns  immeubles ,  héritages  ou  rentes  fans  la  per- 
miflion  expreiïè  du  Roy  ,  autrement  ce  feroit  un 
Corps  qui  s'éleveroit  &  fe  rendroit  puiflanc  contre 
fon  autorité.  L'Eglife  mcfme ,  dont  la  caufe  eft  (î 
favorable ,  ne  pourroit  polïeder  de  ces  fortes  de  biens 
fi  les  Rois  ne  l'avoient  permis.  Or  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  Confïftoires  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ayent  permiiîîon  expreffe  d'au- 
cun Roy  ,  enregiftrée  aux  Parlemens  de  pofleder 
des  immeubles ,  au  contraire  .  il  n'eft  parlé  en  façon 
quelconque  dans  noftre  Article  de  Confiltoires.  Ce 
ne  font  pas  des  Corps  ny  des  Communautez.  L'Ar- 
relt  du  Parlement  de  Pau  du  17.  Décembre  1665. 
leur  défend  de  former  aucun  Corps  ;  &nous  avons 
veu  que  par  l'Article  xxxiv.  des  particuliers  ,  8c 
pat  des  Déclarations  regiftrées,  il  eft  feulement  per- 
mis aux  Miniftres  &  Anciens  des  lieux  de  s'aflera- 
bler  pour  les  affaires  concernans  les  reglemcns  de 
leur  difeipline,  ils  ne  peuvent  s'alTèmbler  pour  au- 
cunes affaires  politiques  ny  temporelles  ;  &  par  con- 
fequent  il  eft  vray  de  dire  que  ny  les  Confîftoires 
nv  les  Anciens  qui  les  compofent,  ne  (ont  pas  ca- 
pables en  cette  qualité  de  recevoir  aucuns  legs  ny 
donations  d'immeubles. 

Les  legs  ou  dona:ions  des  immeubles  qui  ne  peu- 
venr  cftrc  faits  aux  Coniiiloires  ,  tanjnam  imapa- 
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c''bns ,  ne  peuvent  non  plus  eftre  faits  aux  Miniftres 
de  la  Religion  prétendue  reformée,  d'autant  qu'il 
leur  eft  détendu  par  l'Article  xliij.  de  leur  DifciplL- 
ne  ,  au  chapitre  des  Miniftres,  de  poflèder  aucuns 
héritages  à  titre  de  Pafteur,  ny  aux  Docteurs,  Ef- 
coliers,  &  pauvres  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée.  Qjj'4  funt  incerta.  perfona ,  &  qu'ils  ne  font 
point  de  Corps  ny  de  Communauté.  Ces  légats 
faits  pour  l'entretien  des  Docteurs  &  Efcoliers  ,tan- 
quant  res  nullhtt  ,  doivent  eftre  appliquez  par  fa  Ma- 
jefté  aux  Collèges  des  Catholiques  ,  aufquels  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  peuvent  envoyer 
leurs  enfans  ;  de  mefinc  que  les  légats  faits  pour 
l'entretenemens  des  pauvres  doivent  eftre  délivrez 
aux  Hofpitaux  ,  dans  lefquels  les  pauvres  de  la  Re- 
ligion prétendue'  reformée  font  receus. 

Puis  donc  que  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ne  peuvent  donner  ny  léguer  des  immeu- 
bles pour  les  Miniftres  ,  pauvres  &  Efcoliers  de 
leur  Religion  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  léguer 
des  rentes  constituées  ,  d'autant  qu'elles  tiennent 
lieu  d'immeubles  ,  il  refte  feulement  qu'ils  peuvent 
donner  ou  léguer  des  fommes  modiques, le fquelles 
doivent  eftre  diftribuées  par  les  héritiers  pour  l'en- 
trerien  annuel  des  Miniftres ,  Pauvres ,  Dodeurs5c 
Efcoliers  ,  &  pour  furvenir  à  leur  neceffîté  prefen- 
tc,  5c  les  Confiftoires  3c  Anciens  ne  peuvent  rece- 
voir en  cete  qualité  des  légats  &  donations  généra- 
les &  univerfelles ,  ny  mettre  en  fonds  ny  en  renre 
cet  argent  ,  parce  que  ce  feroit  leur  donner  un 
moyen  d'acquérir  Se  de  poiïéder  du  bien  contre  la 
maxime  que  nous  avons  eftablie.  Ces  légats  peu- 
vent eftre  pourfuivis  par  les  Procureurs  de  ceux  d* 
La  Religion  prétendue  reformée  de  chaque  Ville 


îjis  Articles  particuliers.  i6j 
•u lieu,  d'où  nous  pouvons  prendre  occafiondeoMtc 
qu'ils  nedevroient  pas  avoir  d'Agent  gênerai ,  parce 
qu'ils  ne  font  point  de  Corps  feparé  des  Catho- 
liques ,  il  n'y  a  que  le  Clergé  qui  eft  le  premier 
Corps  du  Royaume  ,  avec  lequel  ils  feroient  en 
égalité.  Us  ne  peuvent  demander  juftice  au  Roy 
qu'en  particulier  ,  ou  fous  le  nom  du  Procureur  des 
Villes  &  lieux  ,  de  mefme  que  les  autres  fujets  de 
fa  Majefté  ,  dcfquels  ils  ne  peuvent  fe  diftinguer 
qu'en  fait  de  Religion  :  mais  le  Procureur  du  Roy 
doit  allîfter  fans  aucuns  frais  à  la  reddition  des 
comptes  de  l'adminiftration  de  employ  des  deniers 
provenans  defdites  donations  de  légats ,  ainfî  que 
porte  l'Arreftdu  Confeildui9  Marsi6z4 

Il  y  a  lieu  de  reprefenter  à  fa  Majefté  que  les  biens 
que  les  Confiftohes  de  ceux  de  la  Religion  préten- 
dus reformez  pofledent ,  foit  en  fonds  ou  en  rente  , 
ne  leur   appartiennent  pas  à  jufte  titre  ,  Se  qu'ils 

Ï>roviennent  ou  des  liberalitez  des  deffunts ,  lefquel- 
çs  ils  n'ont  pas  pu  recevoir ,  ou  des  importions  qu'ils 
ont  faites  fur  le  peuple  ,  par  l'abus  qu'ils  ont  fait 
de  la  permiflion  qui  leur  a  efté  donnée  dans  l'Article 
fuivant  :  C'eft  pourquoy  fa  Majefté  peut  difpofer  de 
ces  biens  félon  fan  bon  plaifir,  en  appliquant  aux 
oeuvres  pies  ce  qui  y  a  efte  deftiné ,  Se  faifant  recher- 
cher &  recouvrer  ce  qui  a  efté  impofé  mal  à  propos 
fur  fes  Sujets. 

Nous  pouvons  ajoûtet  qu'on  auvoit  de  la  peine 
de  dire  quelles  font  les  caufes  pies  dont  il  eft  parlé 
dans  cet  Article  :  on  ne  les  trouvera  pas  conformes 
fajis  doute  ,  Legatis  pictatis  caufa  reliftùt  dont  U 
çft  parle  dans  le  §.  dernier,  infi.  de  oblig.  ejH&  quaf* 
ex  corn,  rttf  ce  mot  s'eft  glifle  ,  Se  a  efté  pris  abufi- 
y  ement, 
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Ceft  principalement  à  cet  Article  qu'il  faut  ap- 
pliquer les  reftricl:ions  dont  nous  avons  parlé  dans 
le  Préambule  des  Articles  fccrets  ,  des  permiffions 
accordées  contre  le  bien  de  l'Eftat ,  Se  de  la  Re- 
ligion. 
«  Aux  doctes  remarques  de  M.  Bernard  ,  j'ajoute 
=*>  que  cet  Article  eft  d'une  extrême  confequence  :  car 
»  fi  les  Miniftres  font  capables  de  recevoir  des  legs 
«  pour  leur  enrretien  ;  qui  ne  voit  que  c'eft  un  moyen 
>?  allure  pour  étemifer  i'exercice  public  de  cette  Re-r 
w  ligion  en  quantifé  de  lieux  où  il  feroit  tombé  de 
«  Iuy  mefme,  faute  par  le  Miniftre  d'avoir  dequoy  y 
»  fubfifter?  L'exercice  ellably  dans  la  ParroifTedeMon- 
3ï  tignac ,  Diocéfe  de  Perigueux  ,  eftoit  fur  le  point  de 
«  finir  &  de  tomber  de  luy-mefme  ,  fans  qu'il  euft  efté 
«  nccefïâire  que  les  Catholiques  s'en  fuflent  meflez, 
w  fi  un  legit  de  deux  cens  livres  donné  par  un  parti- 
»  culîer ,  pour  l'entretien  du  Miniftre  ,  n'avoic  efté 
»>  confirmé  par  Arreft  du  Confeil  d  Eitat  ,  donné  en 
»  l'année  i68z.  au  préjudice  de  l'avis  de  Monficur 
»  Pellot. 

«  Cet  Arreft  a  ouvert  une  porte  qui  fera  tres-pre- 
»  judiciable  à  la  Religion  Catholique  ;  car  il  ne  faut 
»  poinc  douter  que  le  teftament  de  ce  particulier  ayant 
»  ânifi  efté  confirmé,  plufieurs  particuliers  ne  faflent 
»  des  dons  de  cette  nature,  pour  l'entretien  de  leurs 
»  prétendus  Pafteurs  ,  afin  d'entretenir  l'exercice  de 
»  cette  Religion  en  beaucoup  de  lieux  où  il  ne  fçau- 
«  roit  autrement  fubhfter,  à  caufe  du  peu  de  perfon- 
»  nés  qu'il  y  a  de  cette  Religion  ;  de  forte  que  Ci  cet 
»  Article  eft  expliqué  en  faveur  des  Miniftres ,  c'eft: 
»  un  moyen  feur  ,  pour  entretenir  les  peuples  de  plu- 
»>  (leurs  cantons  dans  l'erreur ,  dans  le  remps  mefmc 
»  que  le  Roy  employé  fes  foins  ,  &c  mefme  fes  finan- 
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ces,  avec  un  zelc  digne  du  Fils  aifné  de  1'Eghle , 
pour  leur  converlîon. 

C'efl  ce  qui  me  fait  croire  qu'il  y  a  eu  de  la  fur- 
prife,  en  l'Article  xlij.  que  nous  expliquons  ,  &  ce 
qu'on  n'a  point  alTez  prevû  la  fuite  funefte  qu'aura 
l'exécution  de  cet  Article,  &c  les  Arrefts  du  Confeil 
qui  l'ont  autorifé.  C'elt  pourquoy  le  Clergé  a  tout 
lieu  d'efpercr  de  la  pieté  du  Roy ,  qu'il  y  fera  re- 
médié par  une  Déclaration,  qui  l'interprétera  entant 
que  de  befoin  ,  en  ce  qui  concerne  les  legs  faits 
pour  l'entretien  des  Miniftres ,  comme  fa  Majefté  a 
eu  la  bonté  de  l'expliquer  en  ce  qui  concerne  ceux 
qu'on  a  fait  aux  pauvres  de  cette  Religion,  en  or- 
donnant par  fa  Déclaration  du  mois  de  janvier  der- 
nier 1683.  qu'ils  feraient  appliquez  aux  Hofpitaux 
des  lieux.  La  chofe  efl:  d'autant  plus  facile ,  que  ces 
Articles  n'ont  jamais  efté  vérifiez  aux  Parlemens, 
&  que  Henry  IV.  fut  contraint  de  les  accorder, 
pour  éviter  de  plus  grands  maux  ,  comme  on  le  peut 
voir  dans  l'Hiftoire  des  Edits  de  Pacification. 

Article    XLIII. 

Permet  fadice  Majefté  à  ceux  de  ladite 
Religion  eux  aflembler  pardevant  le  Juo-ç 
Royal ,  &  par  fon  autorité ,  égaler  &  lever 
fur  eux  telle  fomme  de  deniers  qu'il  fera 
arbitré  elrre  necefTaire  pour  eftre  employez 
pour  les  frais  de  leurs  Synodes  Se  entrete- 
nemensde  ceux  qui  ont  charges  pour  l'exer- 
cice de  leurdite  Religion  -,  dont  on  baillera, 
l'eftat  audit  Juge  Royal ,  pour  iceluy  gar- 
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der  i  la  copie  duquel  eftat  fera  envoyée 
pau  ledit  Juge  Royal  de  fixen  fîx  mois  à  fa* 
dite  Majefté  ou  à  Ton  Chancelier, &  feront 
les  taxes  OC  impofitions  defdits  deniers  exé- 
cutoires ,  nonobftant  oppofitions  ou  ap^ 
pellations  quelconques. 

Cet  Article  eft  au  {fi  très-important,  d'autant  qu'il 
contient  la  permiflion  donnée  à  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  d'impofer  fur  le  peuple  contre 
ce  qui  avoit  cfté  ordonné  par  l'Article  vhj.  de  l'E- 
di&de  1561.  qui  leur  defendoit  de  faire  aucune  cot- 
tifation  ny  impofition  ,  non  pas  mefme  fous  prétexte 
de  chatfré  ny  aumofne.  C'eft  pourquoy  il  faut  bien 
examiner  de  quelle  manière ,  Se  fous  quelles  condi- 
tions cela  doit  eftre  fait. 

En  premier  lieu  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ne  peuvent ,  fuivant  l'Arreft  du  Confeil 
^130.  Avril  1661.  s'alfembler  pour  délibérer  &  dé- 
partir l'impofition  de  quelque  fomme  que  ce  foit , 
que  pardevailt  un  Juge  Royal ,  lequel  doit  eftre 
Catholique  ,  puifque  l'Ediâ:  ne  porte  pas  de  quelle 
Religion  il  doit  eftre. 

1.  Le  Juge  devant  qui  ils  s'afTemblent  doit  avoir 
l'eftat  de  l'impolîtion ,  6c  doit  le  garder.  Il  eft  obli- 
gé de  le  faire  par  la  difpofirïon  de  l'Article  ,  afin 
qu'en  cas  de  befoin  on  puilîè  y  avoir  recours  pour 
vérifier  les  malverfations  qui  pourroient  eftre  faites: 
Et  fi  les  Juges  n'ont  pas  gardé  ces  Procès  verbaux  , 
on  doit  croire  qu'ils  font  complices ,  Se  ils  en  font 
refponfablcs.  y 

3.  Le  Juge  qui  doit  garder  cet  eftat  eft  oblige 
d'en  envoyer  de  fix  en  iix  mois  une  copie  à  fa  Ma.- 
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jefté  ,  ou  à  Monfeigneur  le  Chancelier. 

4.  Les  comptes  de  la  defpenfe  des  fommes  im- 
putées, doivent  cftre  rendus  en  prefence  des  Avocat^ 
ôc  Procureurs  de  fa  Majefté  des  Senefchauflees ,  fui- 
vant  l'A  r reft  du  Confcil  du  1 9 .  Mars  1624.  ainfi  que 
»ous  avons  dit  en  l'Article  précèdent. 

5.  Ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne 
peuvent  égaler  ny  lever  fur  eux  des  fommes  que 
pour  les  frais  des  Synodes  &  entretenement  deceu* 
qui  ont  charge  pour  l'exercice  de  leur  Religion  , 
dit  noftre  Article.  Par  le  iij.  de  la  Conférence  de 
Nerac ,  ils  ne  pouvoient  impofer  que  pour  l'entre- 
tien des  Miniftres.  Par  l'Arreft  du  Gonfeil  d'Eftat 
du  17.  Mars  1661.  ils  peuvent  aufïi  impofer  pour 
l'entretenement  du  Temple  ,  &  pour  les  gages  de 
l' Avcrtifleur  &  du  Chantre.  Par  Arreft  de  la  Cham- 
bre de l'Edidfc  de  Paris,  du  30.  Juillet  1644.  il  leur, 
eft  permis  de  faire  des  levées  fur  eux  pour  les  con* 
damnations  intervenues  contre  eux ,  dont  les  deniers 
fc  lèveront  fans  Lettres  d'afîîette  en  vertu  des  Arrefts; 
mais  hors  ces  cas  ils  ne  peuvent  rien  impofer,  ny  le  Ju- 
ge ne  doit  paslefouffiir.  L'Arreft  du  Confèil  d'Eftat 
du  19.  Janvier  1657.  leur  défend  de  faire  des  levées 
de  deniers  que  celles  permifes  par  les  Edidts ,  mefmc 
fous  prétexte  de  Collectes ,  foit  pour  le  dedans  ou 
pour  le  dehors  du  Royaume.  L'abus  qui  a  cfté  pra- 
tiqué en  l'exécution  de  cet  Article ,  a  donné  moyen  à 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  faire  les 
defpenfès  qu'ils  ont  faites ,  de  fuborner  les  Catholi- 
ques ,  &  d'appliquer  de  grandes  fommes  à  plusieurs 
mauvais  ufages. 

Pour  y  remédier, il  fut  ordonné  par  l'Article  vj. 
de  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  5.  Octobre  166}. 
que  l'eftac  des  fommes  impofées  depuis  dix  ans  par 
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ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  feroîc  par 
eux  envoyé  à  Monfcigneur  le  Chancelier,  à  quoy 
n'ayant  pas  efté  fatisfait,  il  a  elle  rendu  autre  Ar- 
reft  audit  Confeil  le  troifiéme  Novembre  1664. 
par  lequel  fa  Majefté  ordonne  que  les  eftats  desfom- 
mes  impofées  fur  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée depuis  dix  ans,  feront  remis  par  les  Con- 
fuls  ,  Greffiers  des  Cor.fiftoires  ,  &  tous  autres  qui 
en  amont  eu  l'administration  ,  es  mains  de  M.  de 
Bezons ,  Commiflaire  départy  en  Languedoc  j  en- 
semble les  eftats  des  impofirions  qui  fe  feront  an- 
nuellement ,  pour  après  avoir  fait  l'examen  d'iceux 
les  envoyer  avec  fon  avis  à  Monfeigneur  le  Chan- 
celier :  ce  qui  doit  aulTi  eftre  fait  dans  toutes  les 
Provinces  du  Royaume  ,  ain(i  que  nous  avons  dit 
fur  l'Article  lxxiv.  de  l'Edidt.  On  découvrira  beau- 
coup de  friponneries  Se  de  malverfationsquiont  efte 
commifes  en  Tadminidration  de  ces  deniers  ,  àquoy 
fa  Majeftc  peut  pourvoir ,  &  oftera  à  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  le  moyen  de  continuer 
leurs  mauvaifes  pratiques.  Dizc,  Miniftrc  de  Gre- 
noble ,  a  efté  pourfuivy  en  Ja  Chambre  de  l'Ediû 
de  Grenoble  pour  raifon  d'une  iomme  de  fîx  à  fept 
cens  mille  livres  qui  avoir  efté  levée  fur  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  &  dont  il  avoit  fait  la 
recepte  jleConftftoire  de  Grenoble, pour appaifer  le 
bruit  que  cela  faifoit,  l'a  dépofé,  ôc  î'aeftab  y  Prin- 
cipal au  Collège  de  Dye,  6c  a  nommé  quatre  Mi- 
niftres  pour  revoir  fes  comptes. 

Noftre  Article  ajoute  que  les  taxes  &  les  impo. 
(irions  que  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée 
feront  pour  la  levée  des  deniers  qu'ils  auront  dé- 
partis ,  feront  exécutoires  ,  nonobstant  oppositions 
pu  appellation»  quelconques.  Mais  pom  faire  cette 

levée 


^  ftES  Articles  Particuliers.  27$ 
levée  avec  plus  de  facilité  ,  ils  avoient  accouftumé 
de  confondre  ces  deniers  avec  ceux  de  la  caille  Royale, 
&  d'en  faire^ faire  la  levée  par  un  mefme  Collecteur, 
afin  qu'une"  mefme  rigueur  &  un  mefme  privilège 
peutlènt  élire  execucez  pour  les  uns  Se  pour  les  au- 
tres. Cet  abus  a  efté  reformé  par  l'Arrelt  du  5.  Octo- 
bre 1665.  qui  défend  dans  l'Article  vj.  aux  Collec- 
teurs des  deniers  de  la  Taille ,  de  fe  charger  directe- 
ment ny  indirectement  de  la  levée  des  deniers  que 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  auront  inv 
pofez  ,  lefquels  feront  levez  par  Collecteurs  fe- 
parez. 

Cet  Article  fera  retouché  fur  l'Article  xxxv.  delà  ce 
Déclaration  de  16 6 y.  <c 

Article    XLIV. 

Les  Miniftres  de  ladite  Religion  feront 
exempts  de  gardes  8c"  rondes  ,  &c  logis  do 
Gens  de  guerre,  2c  autres  afliettes  &  cueil- 
lettes de  Tailles  ;  enfemble  des  tutelles  , 
curatelles  &:  commiilïons  pour  la  garde  des 
biens  laifis  par  autorité  de  Jufticc. 

Il  fera  parlé  de  l'exemption  accordée  aux  Minif- 
tres par  cet  Article  ,  fur  le  xxxviij.  de  la  Déclara-  j" 
tion  de   1665.   cy  -deflbus  inférée. 


Article    XLV. 

Pour  les  enterremens  de  ceux  de  ladite 
Religion,  faits  par  cy-devant  aux  Cimctie- 
rat   dcfdits  Catholiques ,  en  quelque  lien 
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Ou  Ville  que  ce  foie  ,  n*cntend  faditc  Ma- 
jefté  qu'il  en  foit  fait  aucune  recherche  , 
innovation  ou  peurfuite  ;  &  fera  enjoint  à; 
fes  Officiers  d'y  tenir  la  main.  Pour  le  re- 
gard des  la  ville  de  Paris  ,  outre  les  deux 
Cimetières  que  ceux  de  ladite  Religion  y 
ont  prefentement  j  à  fçavoir  celuy  de  la  Tri- 
nité &:  celuy  de  faint  Germain  ,  leur  fera 
fcnillé  un  troiliéme  lieu  commode  pour  lcf- 
dites  fepuîturcs  aux  fauxbourgs  faint  Honoré 
ou  faint  Denis. 

Avant  cet  Ed:£t  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  falfjiént  enterrer  les  corps  de  ceux  de  leur 
Religion  dans  les  Cimetières  des  Catholiques.  Noftrc 
Article  défend  de  le  commuer,  à  la  charge  qu'ils  ne 
pourront  eftre  recherchez  pour  lesenterremens  qu'ils 
avoierit  faits  auparavant.  Par  les  Arrefts  du  Confciï 
d'Efhtdu  ii.  janvier  1657.  &C  \G.  Janvier  1662.  les 
corps  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne 
peuvent  eftre  enterrez  dans  les  Cimetières  des  Ca- 
tholiques ,  ny  dans  les  Eglifes ,  fous  prerexre  que  les 
tombeaux  de  leurs  pères  y  font ,  ou  qu  ils  ont  quel- 
que droit  de  Seigneurie  ou  de  Patronage,  ou  qu'ils 
en  font  fondateurs,  ainfi  que  porte  l'EdiGb  de  1606. 
Article  x.  Parles  Arrefts  du  Parlement  de  Paiis  des 
20.  Aouit   161S.  ôc  1.  Aouft  1620.  il  cil:  ordonné 
que  les  Eglilès  pollues  par  ces  enterremens  feront 
reconciliées,  &  le  Service  divin  reftably.  En  iei2. 
le  corps  d'un  Seigneur  de  la.  Religion  prétendue  re- 
formée qui  avo"t  efté  enterré  dans  une  Chappelle, 
fut   déterré  deux    mois  après   par  ordonnance  des 
CommiiTaires.    Par  Arreft  de  Bordeaux  du  25.  Fc- 
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vtîer  1S45.  il  efh  défendu  de  baftir  des  voûtes  par 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée, en  forme 
de  Chappelles ,  proches  les  Egliies  ou  Cimetières 
des  Catholiques,  ny  faire  retiancher  celles  qui  font 
aux  Eglifes  pour  faire  leurs  (epultuies. 

Pour  le  droit  de  Patronage  qu'ont  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  en  qualité  de  fucceffeurs 
des  Panons  ou  des  Fondateurs ,  ou  par  acquifition, 
il  dort,  comme  on  dit  &,  c(l in  fufpenfo ,  ils  ne  peu- 
vent pas  nommer  ny  preienter  au  Bénéfice  ,  Cejfœt 
jus  '  atronà  m ,  fi  P atronm  fit  hareticta  ,  dit  le  chap. 
Vergentis ,  10.  de  Lxreticii.  Autrefois  ils  pouvoient 
nommer  un  Procureur  Catholique,  lequel  prefen- 
toit  pour  eux  ;  mais  par  la  dernière  Jurifprudence  des 
Àrrcfts  du  Confeil ,  &  des  Parlcmens  ,  ils  ne  peu- 
vent ny  nommer  des  Procureurs ,  ny  prefenter  tan- 
dis qu'ils  demeurent  dans  leur  Religion.  Le  pour- 
veu  par  l'Ordinaire  cft  toûjouis  prereré  au  nomma 
par  ces  fortes  de  Patrons  :  car  encore  bien  que  le 
droit  de  Patronage  foit  temporel ,  rei  tamenfphituali 
efl  annexum  ,  cap.  J>hjtnto  de  judiciis ,  &  cap.  de 
jure  Patron. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ne  jouïf- 
fçnt  pas  auili  d'aucuns  autres  droits  honorifiques  , 
comme  de  iepulture  dans  l'Egliie  &  litres.  Par  Ar„ 
reft  de  Paris  du  17.  juillet  1660.  les  litres  appofées 
dans  l'Egliie  par  le  Seigneur  de  Poligny  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  furent  effacées.  L'Article 
v.  delà  Déclaration  du  Roy  du  16.  Décembre  165 6. 
porre  ,  Que  les  Seigneurs  faifans  piofefîion  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ne  pourront  ufer  d'au- 
cuns droits  honorifiques  dans  les  Egliies;  de  fcpul- 
tures ,  bancs  ,  litres ,  tant  dedans  que  dehors  les  hoir- 
ies &  Patronages,  demeurant  leidics  droits  en  iiir- 
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feance  tant  qu'ils  feront  profeflîon  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée.  Et  pour  le  Patronage , 
que  l'Evefque  conférera  de  plein  droit  pendant  le- 
dit temps  feulement,  fans  préjudice  du  droit  de  la 
terre  après  l'empefchement  cefle.  Conformément  à 
laquelle  Déclaration  M.  Pierre  Thibaudeau ,  pour- 
veu  par  M.  lEvefque  de  Luçon  d'une  Prébende  de 
laquelle  M.  Charles  Payneau  avoit  auflî  efté  pour- 
yeu  fur  la  nomination  du  Procureur  Catholique  du 
Marquis  de  Vielvigne  ,  Patron  faifant  profeflîon  de 
la  Religion  prétendue  reformée  fut  maintenu  par 
Arreftdu  Confeil  du  15.  Juillet  1659-  en  la  pofleflîon 
d'icelle ,  fans  que  les  provisions  dudit  fieur  Evefque 
de  Luçon  ,  ou  des  autres  Collateurs  ordinaires ,  puif- 
fènt  nuire  ny  prejudicier  au  Patron.  Le  mefme  a 
elle  jugé  par  autre  Arrefl:  dudit  Confeil  du  13.  Oc- 
tobte  1665.  en  faveur  de  M.  Jean  Guillcbert ,  pour- 
veu  par  M.  l'Evefque  d'Avranches  ,  lequel  fut 
maintenu  en  la  Cure  de  fainte  Marie  de  Cherency 
le  Héron  ,  àl'exclufîon  de  M.  Jacques  de  Garcelles 
pourveu  de  ladite  Cure  fur  la  nomination  du  Pro- 
cureur du  fleur  de  Montgommery  ,  Patron  ,  de  la 
Religion  prétendue  reformée.  Le  Parlement  de  Pa- 
ris l'a  jugé  de  mefme  par  Arreft  du  6.  Février  164S. 

Article  X|LVI. 

LesPrefîdens  &:  Confeillers  Catholique» 
qui  ferviront  en  la  Chambre  ordonnée  au 
Parlement  de  Paris  ,  feront  choifîs  par  fa 
Majeftc  fur  le  tableau  des  Officiers  dudk 
Parlement. 
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Article     XLVII. 

Les  Confeillcrs  de  ladite  Religion  pré- 
tendue* reformée  qui  ferviront  en  Jadite 
Chambre  ,  affifteront  fi  bon  leur  femblc  es 
procez  qui  Ce  vuideront  parCommifTaires, 
&:  y  auront  voix  deliberative  ,  fans  qu'ils 
ayent  part  aux  deniers  con lignez ,  fïnon  lors 
que  par  l'ordre  &:  prérogative  de  leur  réce- 
ption ,  ils  y  devront  afîifter. 

Article     XLVIII. 

Le  plus  ancien  Prcfîdent  des  Chambres 
my-parcies  prefidera  en  l'Audiance ,  &  en 
fon  absence  le  fécond ,  &  fe  Fera  la  diftri- 
bution  des  procez  par  les  deux  Prefidens, 
conjointement  ou  alternativement  par  mois 
ou  par  femaine. 

Article   XLIX 

Advenant  vacation  des  Offices  dont  ceux 
de  ladite  Religion  font  ou  feront  pour- 
veus  aufdites  Chambres  de  l'Ediâ: ,  y  fera 
pourveu  de  perfonnes  capables  ,  qui  auront 
atteftation  du  Synode  ou  Colloque  dont  ils 
fciont ,  qu'ils  font  de  ladite  Religion  ,  Se 
gens  de  bien. 

Il  n'eft  plus  queffcion  de  ce  qui  eft  réglé  par  ces  c« 
Articles.  «c 
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Article    L. 

L'abolition  accordée  à  ceux  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  refoi'mée  par  le  Ixxiv.  Ar- 
ticle du-dit  Edicr,  aura  lieu  pour  la  prife  de 
tous  deniers  Royaux  ,  toit  par  ruptures  de 
coffres  ou  autrement,  mefme  pour  le  regard 
de  ceux  qui  fe  levoient  fur  la  rivière  de 
Charente  ,  ores  qu'ils  eulTenc  elté  affecte? 
&  afîîgnez  à  des  particuliers. 

Article     L I. 

L'Article  xîiv.  des  Articles  fecrets  faits 
ei  l'année  1577.  touchant  la  ville  &  Arche- 
vefché  d'Avignon,  &  Comté  de  Veni/Te  , 
cnfemble  le  Traité  de  Ni  (mes  ,  feront  ob- 
fervez  félon  leur  forme  &c  teneur,  &  ne  fe- 
ront aucunes  Lettres  de  marque  en  vertu 
dcfdits  Articles  &  Traitez,  données  que  par 
Lettres  patentes  du  Roy  ,  feellées  de  fon 
grand  Sceau.  Pourront  neantmoins  ceux 
qui  les  voudront  obtenir  fe  pourvoir  en  ver- 
tu du  prefent  Article,  &  fins  autre  com m  11- 
(ioi,  pardevant  les  Juges  Royaux,  lefquels 
infirmeront  des  contraventions  ,  dény  de 
Juftice,  &  iniquité  des  Jugemens ,  propofée 
par  ceux  qui  defîreront  obtenir  Icfdites  Let- 
tres ,  &  les  envoyeront  avec  leur  advis  clos 
&  (celiez  à  fa  Majefté ,  pour  f  n  cltre  ordonné 
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comme  elle  verra  eftre  à  faire  par  raifon. 

Article    LU. 

Sa  Mijeftc  accorde   &  veut  que  M.  Ni- 
colas Gvimoult  foie  rcfbbly  &  maintenu  au 
tirre  &:  poiTcftion  des  Offices  de  Licuucnanc 
General  Ci  vil  ancien,  &  d~*  Lieuter;anr  Ge- 
neral Criminel  au  Bailliage  ci'A.lençonjnon- 
obfrant  la  rcfignation  par  Juy  faire  a  M.  Jean 
Marguenc  ,  réception  d'icéluy,  2c  h  provi- 
sion obtenue'  par  M.  Guillaume  Bernard  3 
de  l'Office  de  Lieutenant  General  Civil  & 
Criminel  au  Siège  d'Exmes,  &"  les  Arrefts 
donnez  contre  ledit  Marguerit  refignataire, 
durant  les  troubles, au  Confeil  Privées  an- 
nées 1586  1^7.  &1588.  parle/quels  M.  Ni- 
colas Barbier  eit  maintenu  es  droits  &  préro- 
gatives de  Lieutenant  General  ancien  audit 
Bailliage,  &:  ledit  Bernard  audit  Office  de 
Lieutenant  à  Exmes,  lefquels  fa  Majefté  a 
cafTez  &£  annuliez ,  &  tous  autres  à  ce  contrai- 
res. Et  outre  fadite  Majefté  ,  pour  certaines 
bonnes  coniiderations ,  a  accordé  &:  ordonné 
que  ledit  Grimoultrembourfera  dedans  trois 
mois  ledit  Barbier  de  la  finance  qu'il  a  four- 
nie aux  Parties  cafuelles  pour  l'Office  de 
Lieutenant  General  Civil  &  Criminel  en  la 
Vicomte  d'Alcnçon,  &  de  cinquante  efeus 
rour  les  frais  5  commettant  à  cette  fin  le  Bail- 
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ly  du  Perche  ,  ou  fon  Lieutenant  à  Morta- 
gne.  Et  le  rembourfement  fait ,  ou  bien  que 
ledit  Barbier  foit  refufant  ou  dilayantde  le 
recevoir  ,  fadite  Majefté  a  défendu  audit 
Barbier,  comme  aulli  audit  Bernard,  après 
la  lignification  du  prefent  Article  ,  de  plus 
s'ingérer  en  l'exercice  de-fdits  Offices ,  à  pei- 
ne de  crime  de  faux,  &  envoyé  iceluy  Gri- 
moult  en  la  jouïfTance  d'iceux  Offices  & 
droits  y  appartenans  ;  &  en  ce  faifant  les  pro- 
cez  qui  eftoient  pendans  au  Confeil  Privé 
de  fa  Ma  j  :fté  entre  lefdits  Grimoult ,  Barbier 
&  Bernard,  demeureront  terminez  Se  aiTou- 
pis  ;  défendant  fadite  Majefté  aux  Parlemens 
ôc  tous  autres  d'en  prendre  connoilî'ance,  & 
aufdites  parties  d'en  faire  pourfuite.  En  ou- 
tre fadite  Majefté  s'eft  chargée  de  rembour- 
fer  ledit  Bernard  de  mille  efeus  fournis  aux 
Parties  cafuellcs  pour  iceluy  Office,  &c  de 
foixante  efeus  pour  le  marc  d'or  &  fiais  ; 
ayant  pour  cet  effet  prefentemrnt  ordonné 
bonne  &  fufnfante  affignation  ,1e  recouvre- 
ment de  laquelle  fe  fera  à  la  diligence  §c 
frais  dudit  Grimoult. 

Artiçu    lui. 

Sadite  Majefté  écrira  à  Ces  Ambafladmçs 
«ta  faire  inftance  6c  pouriûire  pour  tous  fes 
Sujets  ,  mefme  de  ceux  de  ladite  Religion 
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prétendue  reformée,  à  ce  qu'ils  ne  foient  re- 
cherchez en  leurs  confciences,ny  fujetsàl'In- 
quifirion ,  allans ,  venans ,  fejournans ,  nego- 

Itians  &  crafiquans  par  tous  les  Pays  étrangers, 
alliez  &C  confederez  de  cette  Couronne,  pour- 
veu  qu'ils  n'ofFenfent  la  Police  des  païs  où 
ils  feront.    , 

Article     LIV. 

Ne  veut  fa  Majeftc  qu'il  foit  fait  aucune 
recherche  de  la  perception  des  impofitions 
qui  ont  efté  levées  à  Royan,  en  vertu  du 
contract  fait  avec  le  fieur  de  Candeley  ,  &: 
autres  faites  en  continuation  d'iceluy  ,  vali- 
dant &:  approuvant  ledit  contract  pour  le 
temps  qu'il  a  eu  lieu  en  tout  fon  contenu, 
jufquesau  18.  jour  de  May  prochain. 

Article    LV. 

Les  excès  advenus  en  la  perfonne  d'Ar- 
mand Courtines  dans  la  ville  de  Milhau  en 
l'an  1587.  &  Jean  Reynesôc  Pierre  Seigneu- 
iet,  enfemble  les  procédures  faites  contre 
eux  par  ks  Confuls  dudit  Milhau ,  demeu- 
rent abolies  &  afîoupies  par  le  bénéfice  de 
l'Edict ,  fans  qu'il  foii  loifible  à  leurs  veuves 
&  héritiers,  ny  aux  Procureurs  généraux  de 
fa  Majefté  ,  leurs  Subftiruts,  ou  autres  per- 
fonnes  quelconques  d'en  faire  mention, re- 
cherche ,  ny  pourfuite ,  nonobftant,  &  (a  as  a* 
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voir  égard  à  l'Arreft  donné  en  la  Chambre  de 

Caftrcs  le  10.  jour; de  Mars  dernier,  lequel 

demeurera  nul,&:  fans  effet;  enfemble,  toutes 

informations  &  procédures  faites  de  part  ôç 

d'autre. 

Article    LVI. 

Toutes  pourfuites, procédures, Sentences, 
Jugcmens  Se  Arrefts  donnez  ,  tant  contre 
le  reu  (leur  de  la  Noué"  que  contre  le  fieur 
O  Jet  de  la  Noue  fon  fils  ,  depuis  leurs 
détentions  &  prifons  en  Flandres ,  advenues 
es  mois  d-  May  1580.  Se  de  Novembre  158  4. 
&:  pendant  leur  continuelle  occupation  au 
fait  des  guerres  &  fervice  de  fa  Majelté , 
demeureront  cafTez  Se  annuliez  ,  Se  to^t  ce 
qui  cft  enfuivy  en  confequence  d?iceux  ;  Se 
feront  icfdits  de  la  Noue  receus  en  leurs 
dêfcnfcs,  &  remis  en  tel  eftat  qu'ils  cftoient 
auparavant  lefdits  Jugemcrs  &  Arrefts  , 
fans  qu'ils  foient  tenus  refonder  les  dépens, 
ny  configner  les  amendes  ,  fi  aucunes  ils  a- 
voient  encouru  ,  ny  qu'on  puifïe  alléguer 
contre  eux  aucune  péremption  d'inftance  ou 
prefcription  pendant  ledit  temps. 

Fait  par  le  Roy  citant  en  fon  Confeil  à 
Nantes,  le  dernier  jour  d'Avril  1598. 
Signé  ,  HENRY. 

Et  plus  bas,        Forget. 
Et  fc.dlées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 
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NO  us  Jacques  de  Confians  Gentilhomme 
ordinaire  de  la  Chambre  du  Roy,  & 
Gouverneur  des  Jjles  &  Chafieau  de  Marans  i 
Jean  du  Puy  Ecuyer  ficur  de  Cazez^,  Gentil- 
homme ord'-naire  de  la  Chambre  de  fa  Majefiê  j 
Maifl.e  Nicolas  Grimoult ,  Ecuyer  fie ur  de  la 
Afotte  Lieutenant  General  Civil  &  Criminel 
au  B.riliiao-e  à'Alencon\  &  D  miel  Charnier 
Docteur  en  Theolorin  &  MimCrre  de  Mûntli- 
marc ,  Dcputezvers  fa  Majefi  c  ,  de  ta  part  de 
ceux  de  i}  Afjembèe  de  ceux  d:  ladite  Rel'giony 
citant  de  prefeit  a  Chaflellcraut  parla,  permif- 
fion  de  fa  Majefiê  h  Certifions  que  /'  Edit  cy-defi 
fus  tranferit  efi  en  tous  fes  points  conforme  & 
femblable ,  a  ce  qui  a  efté  traittè  &  convenu, 
avec  Nous  ,  par  Ncffeigncurs  du  Cor.feil  de 
faditc  M-ijcftè  y  &  le  recevons  d'icelle  avec  très- 
humbles  aclions  de  grâces ,  &  prières  à  D  eu 
pour  la  profpcritc  de  fadite  Majefiê.  Fait  à. 
Nantes  le  dernier  Avril  1/98.  Signe ,  Confians 3 
de  Caz.cz, ,  du  Puy  3  Grimoult  3  &  Charnier. 

Comme  quelques  uns  pourraient  eftrc  furprîs  de  < 
ce  que  j'ay  ditté  les  Articles  particuliers  du  dernier  « 
jour  d'Avril  , après  avoir  veu  que  M.  Bernard  les  a  < 
dat:ésdu  z.  jour  de  May,  je  me  trouve  obligé  de  leur  < 
rendreconte  de  ce  changement.  Il  eft  certain  que  les. 
Articles  deTEdlt }  8c  les  Articles particul|:rs  ,  turent , 
fïgnés  le  dernier  Avril  par  le  Roy ,  &  p  ir  les  Dé-  , 
putez  de  l'Affemblce  de  Çhaltelleraut ,  comme  il 
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a»  eft  cy  defTus  exprimé.  Ceft:  ce  qui  paroift  par  cet 
«  Edift  Se  par  ces  Articles  qui  fc  trouvent  inférés 
s>  dans  le  5,  tome  des  manuferits  de  la  Bibliothèque 
»  du  Roy  ;  on  y  voit  mefme  que  les  Lettres  Patentes 
as  addreflées  au  Parlement  de  Pans  pour  la  vérification 
»  des  Articles  fecrets,  font  auflidattées  du  mefme  jour 
«  dernier  Avril.  Cela  eft  entore  juftifié  pat  les  origi- 
a»  naux  de  cet  Ed'cT:  &  de  ces  Articles  expédiez  en 
«  parchemin  ,  qui  furent  portés  à  l'AiTemblcede  Cha- 
«  ïlelleraut  le  3  Juin  par  leurs  Députés*  qui  fc  trou- 
3»  vent  dattes  dudit  jour  dernier  Avril  ,  comme  il  pa« 
*>  roift  par  l'inventaire  que  l'Aflemblée  fit  faire  tant 
3>  de  ces  deux  pièces  que  de  leurs  cayers  Se  autres  pa- 
«  piers ,  qui  furent  délivrez  au  fieur  du  Coudrny  pour 
3>  eftre  envoyez  dans  le  trefor  de  la  Rochelle.  Il  eft 
ai  vray  que  M.  de  Lomenie  a  marqué  à  la  marge  de 
a»  ces  Articles  par  une  apoftille  ,  que  l'exemplaire 
ai  qui  fut  délivré  à  M.  de  Pontchartr*in  ,  allant  à 
»  Bordeaux  >cltoit  datte  du  1.  jour  de  May  ;  Se  c'efl: 
»  fans  doute  celuy-là  que  le  fleur  Bernard  à  fuivy  • 

«»  -m-  «&  H»«*«S*  f&S  V&  4$*  ?**fr£î  V&-  *¥*S*3  *** 

HEnry  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de 
France  Se  de  Navarre  ;  A  nos  amez 
fc  féaux  les  Gens  cenans  noftrc  Cour  de 
Parlementa  Paris,  Salut.  Nous  avons  au 
mois  d'Avril  dernier  fait  expédier  nos  Let- 
tres d'Edid  pour  l'établilTement  d'un  bon 
ordre  &:  repos  entre  nos  Sujets  Catholiques 
&:  ceux  de  ladite  Religion  pretendué"  re- 
formée. Et  outre  ce  ,  nous  avons  accordé 
aufdits  de  ladite  Religion ,  certains  Articles 
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fecrcts  &  particuliers  ,  que  nous  voulons 
avoir  pareille  force  &  vertu ,  &  cftrc  obfer- 
vez  &:  accomplis  tout  ainfî  que  noftredic 
Edict.  A  ces  c  a  us  es  ,  Nous  voulons, 
vous  mandons,  &  très- exprefTément  com- 
mandons par  ces  Prefences,  que  lefdits  Ar- 
ticles lignez  de  noftre  main ,  cy-attachez  fous 
le  contrefcel  de  noftre  Chancellerie  ,  vous 
faites  regiftrer  es  Regiftres  de  noftredi- 
te  Cour  ,  àc  le  contenu  en  iccux  garder, 
entretenir^  ôc  obferver  de  point  en  point, 
tout  de  mefme  que  celuy  de  noftredit  EdiCt  : 
CcflTans ,  &  faifans  cciTer  tous  troubles  & 
empefchemens  au  contraire  :  Car  tel  en: 
noftre  plaifir.  Donné  à  Nantes  le  fécond 
jour  de  May,  l'an  de  grâce  1596  Et  de  noftre 
règne  le  neuvième.  Signé ,  Par  le  Roy  , 
Forght.  Et  feellé  fur  fimple  queue  de 
cire  jaune. 

Quoy  que  cette  Commiflion  fut  adrefïee  au  Par- 
lement de  Paris  pour  enregiftrer  ces  Articles  fe- 
crets  ,  neantmoins  cet  enregistrement  n'a  efté  fait 
qu'en  la  manière  que  nous  avons  rapporrée  dans  le 
Préambule. 

Voilà  ce  que  j'ay  pu  recueillir  de  plus  important 
&  de  plus  confiderable  pour  l'explication  de  1  Edi£b 
de  Nantes  &  des  Articles  particuliers.  J'ay  rappor- 
té toutes  les  citations  des  Edi&s  Se  des  Arrefts  fore 
fidellement ,  &  le  plus  que  j'ay  pu  dans  les  mcfmes 
termes  aufquels  ils  font  conceus.  J'eltime  que  ce 
travail,  quejen'avois  deftiné  que  pour  mon  ufage, 
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fuffira  à  ceux  qui  veulent  avoir  une  connoiffance 
parfaite  de  cet  Edidt.  ,  &  donneia  une  grande  faci- 
lité de  décider  toutes  les  d'fficultez  Se  les  contefta- 
tions  qui  feprefenteront.  I;  y  a  dequoy  s'étonna  de 
ce  que  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée,  qui 
fçavoient  &  qui  Connoifïbicnt  leurs  entrepiifes,  le 
foienr  plaints  des  contraventions  faites  par  les  Ca- 
tholiques^ qu'ils  ayent  délibéré  dans  leur  dernier 
Synode  national  de  demander  des  CommilTaires  à 
fa  Majcfté  pour  en  informer.  Cela  s'eft  exécuté  (î 
fort  à  leur  dclavaritage,-  eue  je  croy  qu'à  l'avenir 
ils  y  penfetont  mieux  avant  que  de  faire  une  fem- 
blable  demande.  Cependant  nous  devons  admirer 
la  providence  de  Dieu  qui  n'abandonne  jamais  fort 
Eglife.  Il  a  permis  qu'on  ait  trouvé  dans  les  Edidts 
de  Pacification  ,  qui  avoient  donné  un  coup  fi  fu- 
nefle  à  la  Religion  Catholique, dequoy  reparer  une 
partie  des  pertes  qu'elle  avoit  faîtes.  Que  il  on  ne 
ferme  pas  entièrement  les  play'cs  qu'elle  avoir  re- 
ceuë's,  on  la  met  du  moins  en  eftat  d'une  prochai- 
ne guerifon  ,  fans  qu'on  ait  employé  d'autres  remè- 
des que  ceux  qui  ont  cfté  pris  dans  ces  mefmes 
Edite. 

Vulnui  jichilleo  qudt  quendam  fecerat  ho  fil  i 
Valnerh  aux  i  Hum  Petite  h  a  fia  tnlit' 
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EXTRAIT 

DES  EDITS 

DONNEZ  PAR  LE  ROY 

HENRY  LE  GRAND. 

Pour  U  réduction  et  aucuns  Princes  3  S^gncnrs 

&  Villes  engagées  dans  le  farty 

de  la  Ligue. 

Article    XII. 

De  l'Edit  de  îsrantes. 

I 

''Entendons  par  le  prefeut. 
Edit ,  déroger  aux  Edirs  8c  accords 
cy  devant  faits  ,  pour  la  réduction 
d'aucuns  Princes  ,  Seigneurs  , 
Gentilshommes  &  Villes  Catho- 
liques en  noflre  obcïirance  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  de  ladite 
Religion  ;  lefquels  Edits^  5c  accords  feront  en- 
tretenus &  obfervez  pour  ce  regard',  filou  qu'il 
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fera  porte  par  les  inftru&ions  des  CommifTaires  qui 
feront  ordonnés  pour  l'exécution  du  prefent  Edit. 

//  eïl  jufte  de  mettre  V extrait  de  la  réduction  de 
la  Ville  de  M  eaux  >  a  la  tejie  de  tous  Ces  Edits  puis- 
qu'elle fut  la  première  qui  fe  fournit  a  fobétfjance 
du  Rey  Henry  le  Grand  ,  après  fa  converfïon  a  U 
Foj  Catholique. 


Extrait  des  Articles  accordes  par  le  Roy  aux 
Habit  ans  de  la  Ville  de  Me  aux. 

Premièrement,  Que  fa  Majefté  confer- 
vera  tous  les  Habitans  en  la  Religion  Catho- 
lique Apoftolique  6c  Romaine  ,  fans  qu'il  y  (bit 
fait  autre  exercice  de  Religion  :  &  que  nul  ne  fera 
receu  en  ladite  Ville  fans  la  permiflion  du  Gouver- 
neur. Fait  à  M  eaux  le  quatrième  Janvier  1594.  Si- 
gne ,  H  E  N  R  Y  ,  &  plus  bas ,  P  o  t  1  e  r. 

Extrait  de  l'Edit  de  la  reduSlion  de  la  Ville 
&  Orléans* 

HE  n  r  y  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Franee 
ôc  de  Navarre ,  &c.  Nous  avons  par  l'avis 
aes  Princes  de  nôtre  Sang  &  autres  Grands  &  No- 
tables perfonnages  de  notre  Confeil ,  dit ,  ftatué  ÔC 
ordonné  ,  difons  ,  ftatuons ,  Se  ordonnons  ce  qui 
enfuit  : 

Premièrement ,  Qi^en  tout  le  Bailliage  Se  Ville 
du  reiïbrt  du  Siège  Prefidial  de  ladite  Ville ,  il  ne  fc 
fera  à  l'avenir  aucun  autre  exercice,  que  de  la  Re~. 
ligion  Catholique,  Apoftolique  Ôc  Romaine  ,  qu'es 

lieux. 
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lieux  .  &  ainfi  qu'il  cft  porté  par  l'Edic  de  Pacifi- 
cation de  l'an  1577.  Déclarations  &  Articles  depuis 
enfuivis  ,  pour  l'exécution  d'iceluy  fur  les  peines 
portées  par  les  Editscy- devant  faits,  &c.  Si  donnons 
en  Mandement,  Sec.  Donné  à  Mante  au  mois  de 
Février  l'an  de  grâce  1594.  Et  de  nôtre  Règne  le 
cinquième.  Signé ,  HEi^RY,^  plus  bas ,  Par 
le  Roy  ,  R  e  v  o  l. 

Fegiftré  au  Parlement  feant  à  Tours  ,  le  dernier 
jour  de  Février  audit  an.  Signé ,  Ta  rdiiu. 


Extrait  de  /' Edit  de  la  re  duc  lion  de  la  Ville 
&  Généralité  de  Bourges. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  ,  &c. 
Premièrement ,  Qu^en  tout  le  Bailliage ,  &  Vil- 
les du  reflbrt  &  Siège  Prefidial  de  Bourges  ,  ne  £c 
fera  dorénavant  aucun  autre  exercice  que  de  la  Re- 
ligion Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine , 
qu'es  lieux  ,  &  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'Edic 
de  Pacification  de  l'an  1577.  Déclarations  Se 
Articles  depuis  enfuivis  pour  l'exécution  d'iceluy  , 
fur  les  peines  portées  par  les  Edits,cy-devant faits, 
&c.  Donné  à  Mante  au  mois  de  Février  1594.  Si- 
gné,HENRY,é7>/«j£rf;,ParleRoy,R*voi.. 

Regiftré  an  Parlement  fiant  a  Tours  ,  le  dernier 
-février  audit  an  >  Signé ,  T  a  k  d  i  e  u. 

Voyez  ce  qui  a  efté  dit  touchant  ces  Edits ,  fur 
l'Article  xij.  de  l'Edic  de  Nantes,  &  furies  Articles 
particuliers. 

T 
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Extrait  de  l  Eàit  &  Déclaration  du  Roy  fur 

la  réduction  de  la  Ville  de  Paris 

afin  obeïjjance. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  deFrance 
Se  de  Navarre ,  &c. 
dernièrement  ,  Voulons  Se  ordonnons  ,  fuivant 
l'Edic  de  Pacification  fait  par  le  feu  Roy  nô^re 
très  cher  Sieur  Se  Frère  en  l'an  1577,  &  les  Décla- 
rations depuis  par  Nous  faites  pour  l'obfervation 
dlceluy  j  que  dans  la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris , 
&:  les  dix  lieues  es  environs ,  defignez  par  ledit  Edir, 
il  ne  fe  fera  autre  exercice  de  la  Religion  que  de  la 
Catholique  ,  Apoftohque  Se  Romaine ,  Sec.  Donne 
à  Paris  au  mois  de  Mars  1594.  Signé,  HENRY, 
&  plus  bas  ,  Par  le  Roy ,  Ruze'. 

"Regi/lré  au  T 'arl entent ,  le   2.8.  Mars  155?  4. 
Signé  >  L  u  1  l  l  1  e  K. 

Extrait  de  fEdit  de  la  reduHion  des  Villes  de 
Rouen ,  le  Havre  ,  Harflcur ,  Montivil- 
liers,  Ponteaudemcry  &  Verne  uil  a  Nbeif- 
fance  du  Roy. 

E  N  R  Y   par    la  grâce  de  Dieu  ,   Roy  de 
France  Se  de  Navarre,  Sec. 

Article    I. 


H 


Premièrement  ,  Qujl  n'y  aura  aucun  exercice 
d'autre  Religion  que  de  la  Catholique ,  Apofloliquc 
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&  Romaine  ,  en  la  Ville  &  Vicomte  de  Rouen  i 
Ville ,  Fauxbourgs  Se  Ban- lieue  du  Havre  ,  Ville 
&  Faux-bourgs  de  Verneiiil  ,  ny  autres  Villes  ? 
Fauxbourgs  d'icclles  ,  &  Places  qui  fe  font  remifes 
en  nôtre  obeïflance,  par  le  moyen  du  Traité  fait 
avec  nôtredit  Coufin  le  (leur  de  Villars  Admirai  de 
France ,  pour  quelque  perfonne  ,  occafîon  ou  pré- 
texte que  ce  foit. 

Article       II. 

N'y  aura  femblablement  aucuns  Juges  &  Officiers 
qui  ne  foient  Catholiques  ,  &c  vivans  iuivant  les 
Conltitutions  de  ladite  Eglife  Catholique,  Apofto- 
liquc  â#  Romaine  :  &  ce  jufqu'à  ce  que  pat  Nous 
autrement  en  ait  efté  ordonné.  Donné  à  Paris  au 
mois  d'Avril  1594.  Signé  ,  HENRY,^  plus 
bas ,  Par  le  Roy  ,  Potier. 

Vérifié 'au  Parlement  de  Rouen  le  vingt  fi x  ^vril 
audit  an  1594.  -Signé*,  de    B  o  i  s-L  e  v  e  s  qj.i  e. 

Voyez  ce  qui  a  efté  dit  fut  ce  fujet ,  fur  les  Ar- 
ticles paticuliers. 


Extrait  de  l'Edit  de  la  redu'ciion  de  ta  Ville 
de  Troyea. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ,  &c. 
Premièrement,  Que  dans  la  Ville  Se  Fauxbourgs 
de  Troyes  ,  il  ne  fe  rera  aucun  extreice  de  la  Reli- 
gion ,  que  de  la  Catholique  ,  Apoftolique  &  Ro- 
maine ,  ny  es  autres  Villes  Ôc  lieux  défendus  par 

Tij 
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l'Edit  de  l'an  1577.  &  les  Déclarations  faires  pour 

l'exécution  d  iceluy  ;  lefquelles  nous  voulons  eftrc 

gardées  8c  obfervées  &c.    Donné  à  Paris  au  mois 

d'Avril  1599.  Signé  ,  HENRY,  &  plus  bas , 

Potier. 

Regiftré  au  Parlement  de  Varis  le  dernier  Avril 

1594.   Signe  y   Joissïlin. 


Extrait  de  l'Edit  de  la  Ville  &  Cite 
de  Sens. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ,  &c. 
Premièrement,  Que  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs 
de  Sens ,  il  ne  fc  fera  aucun  exercice  d'autre  Reli- 
gion que  de  la  Catholique  ,  Apoftoliquc  &  Ro- 
maine,  ny  es  autres  Villes  &  lieux  défendus  par 
l'Edit  de  Pacification  de  l'an  1577.  Déclarations 
par  Nous  faites  pour  l'exécution  d'iceluy  ,  &c.  Donné 
à  Paris  au  mois  d'Avril  1594.  Signé,  HENRY, 
&  pins  bas ,   P  o  1 1  E  R, 

Vérifié  au  Parlement  de  Paris  le  19.  Avril  audit 
an  1594.  Signé  ,   Joisselin. 

L'Article  xxx.  des  particuliers  de  l'Edir  de  Nan- 
tes ordonne  que  conformément  à  cet  Edit  ,  il  ne 
foit  fait  aucun  exercice  de  la  Religion  prétendue 
reformée,  en  la  Ville  &  Faux-bourgs  de  Sens,  & 
qu'il  ne  foit  ordonné  qu'un  lieu  de  Bailliage  pour 
ledit  exercice  en  tout  le  redort  du  Bailliage. 
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Extrait  de  l*Edit  de  la  réduction  de  la  Ville 
de  Lyon. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce Se  de  Navarre,  &c. 
premièrement  ,  QuMl  ne  fe  fera  en  ladire  Ville 
&  Fauxbourgs  dicelle  Se  aurres  lieux  du  Gouver- 
nement ,  dérendus  par  l'Edic  de  Pacification  fait 
en  l'année  1577.  aucun  autre  exercice  que  de  la  Re- 
ligion Catholique,  ApouVique  Se  Romaine,  Sec. 
Donné  à  faint  Germain  en  Laye  au  mois  de  M'y 
1594.  Signé,  HENRY,  &  plus  bas  ,  Forgït. 

R.cgl(}ré  au  Paiement  de  Paris  le  i\.May  1^94. 

Sinni  >    DU    TlLLïT. 


Extrait  de  F  Edit  de  la  réduction  de  la  Ville 
de  Poitiers. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce Se  de  Navarre  ,  Sec. 
i-'icnietement  ,    Que  l'exercice    de  la  Religion 
Catholique  Apoftolique  Se  Romaine,  fera  remis  Se 
rétably  ,  es  Villes  de    Niort  ,    Fontenay  ,  la  Ro- 
chelle Se  autres  lieux  du  Diocefe  de  Poitou  ,  où  il 
y  peut  avoir  efté  internais  ;  Enjoignons  aux  Gou- 
verneurs, Se  nôtre  Lieutenant  gênerai  au  Gouver- 
nement ,  Senefchal  de  la  Province  ,  &C  autres  nos 
Officiers ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  cela  foit  prom- 
ptement  exécuté.    N'entendons  qu'en  ladite  Ville 
&  Fauxbourgs  de  Poitiers  ,  fe  fade  aucun  autre 

T  Uj 
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exercice   que  de  ladite  Religion  Catholique  ny  ea 
tous  les  autres  lieux  prohibez  par  l'Edit  fait  fur  la 
Pacification  des  troubles  en  l'an  1577.  Donné  à 
Paris  au  mois  de  Juillet  1594.  Signé,  Forget. 

Régi  (hé  an  Parlement  de  Paris  le  14-  Juillet  au- 
dit an.  Signé  .  du  Tille  t. 

Voyez  ce  qui  a  efte  dit  fur  l'Article  xxviij.  des 
particuliers. 


Extrait  de  l*  Edit  de  la  réduction  du  Baron 

Dupefché  &  de  la  Ville  de  Qhateau-T inerry^ 

au  Service  de  Sa  Majefiè. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ,  &c. 
Pumiercmenr ,  Qu_'en  nôtredite  Ville,  Château 
c>:  FAUxbourgs  de  Château- Tien  y  ,  il  ne  fe  fera 
cy  après  aucun  exercice  de  Religion  que  de  la  Ca 
tholique  ,  Apoftolique  &  Romaine  ,  ny  es  autres 
lieux  des  B  :  illiages  &  Duché  de  Château- Thier- 
ry défendu  par  l'Edit  de  l'an  1577.  &c.  Donné 
nu  Camp  de  Laon  au  mois  de  Juillet  1594.  Signé, 
HENRY,^  plus  ba<>    Par  ie  Roy  ,PoTi£R. 

Vérifié  au  Parlement  de  P. iris  le  2.  jour  de  Septem- 
bre 15^4.  Signé  y  du  Tille  t. 
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Extrait  de  £  Edit  donne  fur  U  redu&ion  des 
Villes  d'Amen  ,  Villeneuve  y  Marmande , 
&  autres  Villa  &  lieux  du  pais  à'Agenois 
en  i'obeijjance  du  Roy. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de 
France  &  de  Navarre,  Sec. 
Premièrement  ,  Que  dans  les  Villes  d'Agen  , 
Villeneuve  &  Marmande,  Se  en  la  Banlieue  de  la- 
dire  Vil'e  d'Amen  ,  limitée  à  une  demie  lieue  a'icel- 
le  ,  ne  f  1  fe.it  à  l'avenir  aucun  exercice  de  Reli- 
gion que  de  la  Catholique,  Apoftolique  Se  Ro- 
naaiiK  ,  &  pottïH  furplus  l'Edit  fait  en  l'an  1577. 
pour  b  pacification  dos  troubles  (  duquel  l'entre- 
DCnerfiBQl  a  elle  jnge  necefi.uiç  pour  le  bien  de  l'E- 
tat )  fera  exactement  obfcrvé ,  Sec.  DoïiûL  à  Pa- 
ris au  mois  de  May  155)4.  Signé ,  Forget. 

Vérifié  an  Parlement  de  Bordeaux  le  16.  jour  dit 
mois  de  Juin  audit  an-  155)4-  Signé ,  D'A  lisme. 


Extrait  de  l'Edit  de  la  réduction  de  la  Ville 
d'Amiens. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce Se  de  Navarre ,  Sec. 
P .  emierement ,  Qu/en  la  Ville  Se  Fauxbourgs, 
Se  Banlieue  d'Amiens,  Se  en  l'étendue  du  Baillia- 
ge dudit  Amiens ,  il  ne  s'y  fera  cy-aprés  aucun  exer- 
cice de  Religion  que  de  la  Catholique  Apoftolique 
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&  Romaine  ,    &c.    Donné  à  Paris    au   mois  de 

Septembre  1594.  Signé  ,   H  E  N  R  Y  ,  &  plus  bas , 

Potier. 

Kegiflré  au  Parlement  de  Taris  le  10.  OElobre  1554. 
■Signé  ,  du   Tillet. 


Extrait  dd  ÏEdit  de  la  reduffion  de  Beanvais. 

HENRY  par  le  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre,  &c. 
Premièrement  ,  Qu^en  la  Ville  de  Beauvais  & 
Prevoftez  attribuées  au  Bailliage  &  Siège  Prciidial 
dudit  lieu ,  il  ne  fe  fera  exercice  d'autre  Religion  que 
de  la  Catholique ,  fur  peine  de  la  vie  aux  contre- 
venans  ,  le  Roy  ayant  embrafle  la  Religion  Ca- 
tholique ,  Apoftolique  Se  Romaine  de  tout  fort 
cœur ,  la  coniervera  de  tout  fon  pouvoir  &  n'y  au- 
ra autre  exercice  de  la  Religion  ,  que  de  la  Ca- 
tholique Apoftolique  Se  Romaine  en  la  Ville  Se 
Fauxbourgs  Se  trois  lieues  à  la  ronde  dudit  Beau- 
vais. Et  quant  au  furplus  dudit  Bailliage  de  Beau- 
vais ,  il  n'y  en  aura  aufli  es  lieux  efquels  ,  il  ne 
t>'en  eft  point  fait  du  temps  du  feu  Roy.  Fait  à 
Amiens  le  11.  jourd'Aouft  1594  Signé  ,  HENRY  , 
&  plus  bas ,  R  uz  e'. 

Et  au  bis  eft  écrit.  Cet  Edit  a  été  omologné  en  la 
Cour  àe  Varièrent  ,  Chambre  des  Comptes  ,  C^r 
des  A  y  des  ,  ejr  Treforiers  généraux  de  France  &  pn- 
blié  Aitdlt  Beauvais  le  2.    Septembre  1j94* 
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Extrait  des  Articles  de  la  réduction  de  Vitry 
le  François. 

HE  N  R  Y  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ,  &c. 
Hemiercmcnt ,  Qu'en  la  Ville  Citadelle  &  Faux- 
bourgs  de  Virry  ,  il  ne  fera  fait  aucun  exercice  de 
Religion  que  de  la  Catholique ,  Apoflolique  &:  Ro- 
maine, fuivantl'Edit  de  Tan  1577.  &  Déclarations 
faites  fur  iceluy ,  Se  qu'en  l'étendue  du  Bailliage  il 
ne  fera  rien  innové  de  ce  qui  eft  obfervé  depuis  le- 
dit Edit.  Signé  ,HENRY,^  plus  bas,  Potier. 

Kegiftré  an  Parlement  le  -j.Aouft.  Signé  du  Tillet. 


Extrait  de  F  Edit  de  la  reunion  de  M.  le  Duc 

de  Guife ,  de  Me.ljîeursfcs  frères ,  de  la  Ville 

de  Reims  &  autres  Villes  &  Châteaux. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre ,  &cc. 
Premièrement ,  Qujés  Villes  &  Fau::bourgs  de 
Reims,  Rocroy  ,  Saint  Dizier  ,  Guife  ,  Joinville  , 
Fi  fin  es ,  &  Moncornet  en  Ardenne ,  il  ne  fe  fera  au- 
cun exercice  que  de  la  Religion  Catholique,  Apof- 
tolique  &  Romaine  ,  ny  es  autres  lieux  es  environs 
«Ticelles  défendus  par  l'Editde  l'an  1577.  &c.  Don- 
né à  S.  Germain  en  Laye  au  mois  de  Novembre  1594. 
Signé ,  H  E  N  R  Y ,  &  pins  bas ,  P  o  t  i  1  r. 

Kegiftté  au  Parlement  de  Paris  U  29.   Novembre 
andi:  an.  Signé ,  du  Titlet. 


%$ù  EXTRAIT     DIS-  J1DITS 


Extrait  de  l*  Edit  &  articks  accordez^  par  le 

Roy  à,  M.  de  Bois-Dauphin  commandant 

les  treupes  de  la  Zigue  au  fais  du  Mans. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce èV  de  Navarre  ,  Sec. 
Premièrement  ,  Qnjés  Villes  &  Fauxb^urgs  &c 
places  que  ledit  (leur  de  Bois- Dauphin  amènera 
avecluy  à  nôtre  fervice ,  il  nefe  fera  aucun  exercice 
de  Religion  que  de  la  Catholique ,  Apoi'tolique  Se 
Romaine  ;  8c  fera  l'Edit  de  l'an  1577.  obfervé  aux 
autres  lieux  aux  environs  defiites  places,  Sec.  Don- 
né à  Lyon  au  mois  d'Aouft  1595.  Signé  ,  HENB.Y, 
&  pins  bas ,   Par  le  Roy ,  de  Neufville. 

"R-egifiré  an  Parlement  de  Paris  le  il.  jour  de  Septem- 
bre. Signe  ,  du   Tillet. 

C'eft  à  ceux  du  pais  à  s'informer  quelles  Villes 
forent  remifes  à  l'obei'ITince  du  Roy  pour  fçavoïr 
fi  les  Prétendus  reformes  n'y  ont  point  eftably  l'e- 
xercice au  préjudice  de  cet  Edit. 


Extrait  de  l*  Edit  de  la  réduction  de  la  Ville 
&  Château  de  Çaint  Malo. 

HENRY  par  la  grâce  de  D'eu  Roy  de  Fran- 
ce &c  de  Navarre,  &c. 
Premièrement  ,  Qnjiyant  par  la  grâce  de  Dieu 
cmbrafTc  la  Religion  Catholique,  Apoftolique   & 
Romaine ,  eftant  quant  &  quant  obligez  à  La  pro- 
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tection  &  confervation  d'icelle  ,  Nous  ne  Voulons 
permettre  Se  ne  permettons  qu'il  fe  fafle  «aucun  exer- 
cice de  Religion  en  nos  Villes,  Fauxbourgs  Se  trois 
lieues  à  la  ronde  de  Saint  Malo  ,  que  de  ladite  Re- 
ligion Catholique,  Apoftoliquc  Se  Romaine  ;  Se  fera 
au  fu'plus  fuivi  Se  obfervé  l'Editde  l'an  1577.  Se 
les  Déclarations  depuis  intervenues  fur  l'exécution 
d'iceluy  ,  Sec.  Donné  à  Paris  au  mois  d'Octobre 
159  4.  Signé  ,  H  E  N  R  Y  ,  çjrphs  bas ,  Potier. 

Vérifié  au  Parlement  féant  à  Kermès  le  5.  Décembre 
audit  an. 


Extrait  de  /' Edit  du.  Roy  Jur  les  Articles  ac- 
cordera. M,  le  Duc  de  Mayenne  pour 
la  paix  du  Roy  atone. 

HENRY  par  la  gtace  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce Se  de  Navarre  ,  Sec. 
Premièrement ,  Nous  voulons ,  qu'es  Villes  de 
Châlons  ,  Savre  Se  Soifîbns ,  lefquelles  Nous  avons 
lailîées  pour  Villes  de  feureté  ànôtredit  Couimpour 
fix  ans,  ny  au  Bailliage  dudit  Chalons,  Se  à  deux 
lieues  aux  environs  de  ladite  Ville  de  SoilTons ,  il 
n'y  ait  autre  exercice  que  de  la  Religion  Catholi- 
que ,  Apoftolique  Se  Romaine  ,  durant  lefdits  fix 
ans ,  ny  aucunes  perfonnes  admifes  aux  charges  Se, 
offices  qui  ne  faflens  profeffion  de  ladite  Religion , 
Sec.  Donné  à  Folambray  au  mois  de  Janvier  1596. 
Signe  ,  H  E  N  R  Y ,  (£•  plus  bas,  Potier. 

Kcviftré  au  Parlement  de  Paris  le  9.  Avril  159  6* 
Signé ,  Voisin. 


3©o  Extrait   des   Edits 

L'Edit  donne  pour  la  redu&ion  da  Duc  de  Ne- 
mours ,  ne  porte  aucune  reftricYion  touchant  l'exer- 
cice de  la  Religion  prétendue'  reformée,  c'eft  pour- 
quoy  j'ay  cru  qu'il  n'eftoit  pas  neceffairc  de  l'in- 
férer icy. 


Extrait  de  l'Edit  fur  la  reduclion  duJteurDuc 

de  Joyeufe ,  de  la  Ville  de  Tolofe  & 

autres  fais  de  Languedoc. 

HENRY  par  la  giacc  de  Dieu  Roy  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ,  ôcc. 
Premièrement  ,  Qu\:n  la  Ville  de  Tolofe  & 
F-iuxbourgs  d'icelle  &  quatre  lieuë's  à  la  ronde ,  ne 
pourra  eftre  fait  aucun  exercice  que  de  la  Religion 
Catholique ,  Apoftolique  &  Romaine  ,  ny  plus  prés 
de  ladite  Ville  de  Tolofe  ,  que  font  les  Villes  de 
Carmain,  de  Villemur,  &  de  l'Iflc  en  Jordan  ;  ny 
es  autres  Villes  &  lieux  du  reflort  du  Parlement  de 
Tolofe ,  fauf  es  lieux  &  Villes  où  l'exercice  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée  a  efté  eftably  par 
l'Edit  de  l'an  1577.  Ne  pourra  néanmoins  l'exercice 
de  ladite  Religion  eftre  remis  aux  Villes  d'Aler , 
Fiac  ,  &  Montefquiou  ,  à  la  charge  toutefois  que 
fi  aufdites  Villes,  aucuns  de  ladite  Religion  faiîbient 
inftance  d'avoir  un  lieu  pour  l'exercice  d  icelle  ,  leur 
fera  par  les  Officiers  des  lieux  ,  afligné  lieu  com- 
mode, &  de  feur  accès  qui  ne  foit  éloigné  defditcs 
Villes  plus  d'une  lieue  ,  &c.  Donné  à  Folambray 
au  mois  de  Janvier  1596.  Signé  ,  HENRY  , 
ejr  plus  bas ,  Forget. 

Vérifie  au  Parlement  de  Tolofe  lei\.  Mars  1596- 
Signe  y  M  AU  RE  L. 
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Voyez  ce  qui  a  efté  dit  fur  les  Articles  xxij.  & 
xxiij.  des  particuliers. 


extrait  des  articles  accordez^par  le  Roy  ,  aux 
peurs  Heurtant  ^drde  la  Houjfaye  S.  Auf- 
fange ,  fur  la  réunion  des  Juillet  de  faim  Si' 
pherien  &  Château  de  Rochefort  aufervice 
de  fa  Majeflè, 

AU      ROY. 

SIRE,  &c. 
Les  (leurs  de  Heurtaut  &  de  la  HouiTayc 
Saint-  Auffange,  commandant  à  Rochefort  fur  Loi- 
re, &c.  fupplient  tres-humblement  Vôtre  Majeftc 
leur  vouloir  accorder  ,  qu'il  n'y  aura  aucun  exer- 
cice de  la  Religion  que  de  la  Catholique  Apofto- 
lique  &  Romaine  ,  aux  Ville  Château  &  Baron- 
nie  dudit  Rochefort  ,  ny  trois  lieues  à  la  ronde. 

RESPON  SE. 

Accordé  pour  la  Ville  &  Château  ;  pour  le  re- 
gard de  l'étendue  de  la  B.uonnie  &:  trois  lieues  es 
environs  ,  Sa  Majefté  ne  peut  rien  changer  de  ce 
qui  s'obfcrve  fuivant  fes  Edits. 

Fait  &  accordé  par  le  Roy  eltant  en  fon  Confeil , 
à  ChenonceauXj  le  premier  jour  de  Mars  159$. 
Signé  ,HENRY,^  plus  bas ,  Potier. 

Reçiftré  a  Parts  en  Parlement, le  io.  Mars  1598. 
Signé ,  Voisin. 


$02         Extrait  dbs  Edits 

Extrait  des  articles  accordez^  par  le  Roy  aux 
fleurs  du  Pleffls  &  de  Cofme ,  fur  la  réduction 
de  la  Ville ,  Château  &  Baronnie  de  Craon 
&  Mont-jan. 

PRemierement ,  Qujl  n'y  aura  aucun  autre  exer- 
cice de  Religion  que  de  la  Catholique,  ApoC- 
tolique  &  Romaine ,  eidites  Villes,  Château  &  Faux- 
bourg  de  Craon,  ny  es  aux  autres  lieux  es  environs 
prohibez  par  les  Edits  de  fa  Majefté.  Donné  à  Toury 
le  11.  jour  de  Février  1598.  Signé,  HENRY,  & 
plus  bas,  Potier. 

^cgifirè  au  Varie  nent  de  Paris  ,  le  18.  Mars 
audit  an* 


Extrait  de  l'JEdit  du  Roy ,  fur  les  articles  accor- 
de^ à  jl/.  ie  Duc  de  Mercure  pour  fa  réduction 
&  des  Villes  de  Nantes  ,  &  autres  de  la, 
Bretagne, 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c . 
Nous  avons  ditftatué  ,  &  ordonné,  &parice- 
luy nôtre Edit  perpétuel  &  irrévocable,  diibns,fl:a- 
ruons,  &  ordonnons ,  voulons  Se  nous  plaift;  qu'en 
la  Ville  cv  Fauxbourgs  de  Nantes  i  ne  Toit  fait  aucun 
exercice  de  la  Religion  prétendue  reforme e ,  &  ne 
fera  ordonné  aucun  lieu  pour  lieu  de  B.iilliage  pour 
l'exercice  de  ladite  Religion  à  trois  lieues  de  ladite 
Ville.    Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à 
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Angers  au  mois  de  Mars  1598.  Signé  HENRY, 
&plns  bas ,  Par  le  Roy  ,  P  o  t  i  e  r. 

JLcgi?ré&  pftbliéà  Paris  en  Parlcmentle  2.6. jour  de 
Mars  audit  an.  1598.  Signé  ,  Voisin. 

Oeft  aux  Syndics  des  Diocefes,  à  tirer  leurs  avan- 
tages de  ces  Edits,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  & 
à  bien  examiner ,  fi  les  Prétendus  reformés  itfont 
point  étably  des  Temples  Se  des  Prefches  au  préju- 
dice de  ces  difpofitions  ,  afin  de  fe  pourvoir  pardevant 
]es  Commiflaires  députez  par  fa  Majefté,  pour  infor- 
mer des  contraventions  faices  àl'Edit  de  Nantes,  Se 
autre  donnez  en  confequence. 


F    I  N. 


304  Articl    II 

!§?  ^^  ^£$k  f&.  ikœik  ?&  w  *fr$r  ©  fl>  t&  £&  «Jr 

ARTICLES  SECRETS 

DE   LEDIT 

du  17.  Septembre  1577. 


Premier  ement. 

1.  tf  ^  A  Majefté  pour  gratifier  le  Roy  de  Navar- 
^^  reluy  permettra,  outre  ce  qui  eft  accordé 
K^3  par  les  Articles  généraux  aux  fleurs  hauts- 
Jufticiers  de  la  Religion  ,  de  faire  faire  le  Service  pour 
cous  ceux  qui  voudront  y  aller, encore  qu'il  en  foie 
abfenr ,  es  Maifons  à  luy  apparrenantes  es  lieux  qui 
s'enfuivent  ;  Sçavoir  au  Duché  de  Vendofmois  en  la 
Ville  de  Montoire. 

2.  Pareillement  fadite  Majefté  permettra  à  Mon- 
seigneur le  Prince  de  Condé  avoir  ledit  exercice  en 
fes  Maifon  de  la  Ferté  fur  Loire ,  5c  Anguyen ,  enco- 
re qu'il  en  foit  abfent. 

3.  Sur  l'Article  faifant  mention  des  Bailliages  ,  a 
cfté  déclaré  &  accordé  ce  qui  s'enfuit.  Premièrement, 
que  fa  Majefté  entend  fous  le  nom  d'Anciens  Baillia- 
ges parler  de  ceux  qui  eftoient  du  temps  du  feu  Roy 
Henry  ,  tenus  pour  Bailliages ,  SenefchaufTées ,  Gou- 
vernemens  refïbrtifïàns  nuement  de  fans  moyen  é$ 
Cours  de  Parlement. 

Secondement, 
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Secondement  ,  qu'es  Bailliages ,  SenefchauïTées  , 
Se  Gouvernemens  ,  efquels  ceux  de  ladite  Religion 
tiennent  à  prefent  deux  Villes  ou  Bourgs  appartenans 
à  fadite  Majefté  ,  ou  à  Seigneurs  Catholiques,  Hauts 
lufticiers,  efquels  il  leur  eft  permis  continuer  l'exer- 
cice de  ladite  Religion  ,  ne  leur  fera  pourveu  d'un 
aune  lieu  pour  y  faire  ledit  exercice  comme  es  autres 
Bailliages  de  ce  Royaume. 

Tiercement  ,  qu'au  Gouvernement  de  Picardie  ne 
fera  pourveu  par  ladite  Majefté  que  de  deux  Villes 
aux  Fauxbourgs  defquelles  ceux  de  ladite  Religion 
pourront  avoir  ledit  exercice  pour  tous  les  Bailliages, 
SenefchauïTées  &  Gouvernemens  qui  en  dépendent , 
&  au  défaut  des  Villes  leurs  feront  baillez  deux 
Bourgs  ou  Villages  commodes. 

Quatrièmement ,  pour  la  grande  étendue  des  Se- 
nefchaufTées de  Provence  &c  Poitou  ,  a  efté  accordé 
à  ceux  de  ladite  Religion  en  chacune  d'icelles  une 
autre  Ville  ,  es  Fauxbourgs  de  laquelle  ,  ou  en  dé- 
faut de  Ville  un  Bourg  ou  Village  commode  ,  où 
ils  pourront  avoir  l'exercice  de  ladite  Religion ,  outre 
ceux  qui  leur  feront  oclroycz  par  ledit  Article. 

Voyez,  ce  qui  a  ejlé  ai:  fur  ce  l  Article  xj.  de  l'Edit 
de  Nantes. 

4.  Pareillement  a  efté  accorde  qu'il  ne  fera  en 
vertu  dudit  Article  ellably  es  terres  appartenantes 
en  propre  à  ia  Reine  Mère  de  fa  Majefté  ,  aucun 
lieu  pour  faire  l'exercice  public  de  ladite  Religion  : 
Néanmoins  les  Gentils  -hommes  qui  ont  haute  Juf- 
tice,ou  Fiefs  de  Haulbert  dedans lefdites  terrespour- 
ront  jouir  &  ufer  de  la  peimiilion  qui  iuy  fera  accor- 
dée par  l'Edit,  comme  ailleurs. 

5.  Ne  fera  aufli  pourveu  d'aucun  lieu  pour  le  Bail- 
liage de  Beaujolois  appartenant  à  Monfeigneur  le 
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Duc  de  Montpenfier  ;  mais  lefdits  (leurs  hauts  Juf- 
ciers  y  jouiront  du  privilège  de  l'Edit ,  comme  ail- 
leurs. 

6.  Sera  ordonné  un  lieu  pour  toutes  les  Ifles  de 
Marennes  ,  Se  un  autre  pour  i'ifle  d'Oleron  ,  efquels 
deux  lieux  fera  permis  à  ceux  de  ladite  Religion 
avoir  l'exercice  d'icelle  pour  tous  ceux  defdites  lfles 
qui  y  voudront  aller. 

7.  Pareillement  fera  pourveu  pour  le  pays  Mef- 
fin  &c  autres  qui  font  fous  la  piotedion  du  Roy  , 
comme  il  fut  fait  parles  Articles  Secrets  faits  avec 
l'Edit  de  l'an  1570. 

S.    Pour  les  mariages  des  Préfixes  5c  perfonnes 
Reiigieufes  qui  ont  efté  cy  -devant  contiadtez,  fa 
Majefté  ne  veut  n'y  n'entend  pour  plutïeurs  bon- 
nes considérations  qu'ils  en   foient  recherchez  ny 
moleftez  ,  5c  fera  fur  ce  impofé  filcnce  aufdits  Pro- 
cureurs Généraux,  5c  autres  fes  Officiers.   Sadite 
Maj.fté  déclarera  néanmoins  qu'elle  entend  que  les 
enfans  iiTus  defdits  Mariages  pourront  fucceder  feu- 
lement aux    meubles  acquefts  ,  Se   conquefts   im- 
meubles de  leurs  pères  5c  mères  ,  ne  voulant  que 
lefdits  Religieux  &  Reiigieufes  profez  puillènt  venir 
à  aucune  fucceflion  directe  ny    collatérale.   Sadite 
Majefté  ne  veut  auffi  que  ceux  de  ladite  Religion  qui 
auront  cy  devant  contracté  mariage  au  tiers  ou  quart 
degré  en  puilTent  eftre  moleltez  ,  ny  la  validiré  def- 
dits mariages  révoquez  en  doute  ,  ne  pareillement 
la  fucceflion  oftée,  ny  querellée  aux  enfans  nez  ou 
à  naiftre  defeendans  defdits  mariages  &  pour  juger 
de  la  validité  defdits  mariages  faits  5c  contractez 
par  ceux  de  ladite  Religion  ,  6c  décider  s'ils  font  li- 
cites ou  illicites ,  fi  celuy  d'icelle  Religion  cfl; défen- 
deur i  en  ce  cas  le  Juge  Royal  connoiftra  du  frit 
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dudit  mariage  ;  Se  où  il  ferait  demandeur  ,  Se  le 
défendeur  Catholique,  laconnoiilânce  en  appartien- 
dra à  l'Official  Se  Juge  Ecclefiaftique  ;  dequoy  fe- 
ront expédiées  par  fadite  Majcfté  Lettres  Patentes 
poureftre  vérifiées  en  Tes  Cours  de  Parlement. 

9.  Et  quant  aux  Mariages  qui  pourraient  jaefrre 
traitez  ou  de  fécond  ou  autres  entre  ceux  de  ladite 
Religion,  fe  retirans  vers  fadite  Majefté  ,  ceux  qui 
feront  de  cette  qualité,  Se  auront  contracté  mariage 
en  tel  degré  leurs  feront  baillées  telles  provifionsqui 
leur  feront  necciiaires  ,  afin  qu  ils  ne  foient  recher- 
chez ny  moleflez  eux  ny  leurs  enr.ins. 

10.  Sur  ce  qui  a  efté  accordé  par  les  Articles  Gé- 
néraux qu'en  chacun  des  Parlemensde  Paris,  Rouen, 
Dijon  Se  Rennes ,  fera  compofee  une  Chambre  d'un 
Prefident,  &  certain  nombre  de  Confeillers,  pris  Se 
cho'fis  efdites  Cours.  A  efté  advifé  Se  convenu ,  afin 
d'ofter  routes  occations  de  foupçon  à  ceux  de  ladite 
Religion  ,  Se  latisfaire  en  cela  à  la  requefte  de  fuppli- 
cation  tres-humble  qu'ils  en  ont  faite  à  fa  Majefté  ; 
que  les  Preildens  Se  Confeiilers  feront  par  fadite  Ma- 
jefté choilîs  fur  le  tableau  des  Officiers  d'iceux  Par- 
lemens  ,  des  plus  équitables  ,  paiiîbles  Se  modérez, 
defquels  la  lifte  fera  communiquée  aux  Députez 
xludit  Sieur  Roy  de  Navarre,  Se  de  ceux  de  ladite 
Religion ,  qui  le  trouveront  auprès  de  fadite  Majefté, 
avant  qu'cftie  ordonnez  pour  fervir  efdites  Cham- 
bres ;  Se  où  aucuns  d'iceux  leur  feraient  fufpects  , 
leur  -fera  loilîble  le  faire  entendre  à  fadite  Majefté, 
laquelle  en  élira  d'autres  en  leur  place. 

11.  Le  femblable  fera  obfervé  en  l'eflection  des 
Ofhcicrs  Catholiques  qui  doivent  fetvir  es  Cham- 
bres ,  qui  feront  eftablies  es  pays  de  Guyenne  ,  Lan» 
euedoc  9  Dauphiné  Se  Provence, 
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il.  Pour  le  regard  de  la  provillon  de  ceux  de  ladi- 
te Religion  ,  &  Offices  de  Prefidens  &  Confei  11ers 
qui  feront  érigez  par  ledit  Edit ,  pour  fervir  efdires 
Chambres ,  a  efté  accordé  qu'elle  fera  faite  par  faditc 
Majefté,  fur  l'attcftation  dudit  Sieur  Roy  de  Navar- 
re pour  la  première  fois  ,  &  fuis  en  prendre  aucune 
finance  :  8c  advenant  vacation  d'iceux ,  qu'il  y  fera 
par  {adiré  Majefté  pourveu  de  perfonnes  capables, 
eftans  de  ladite  Religion. 

13.  Et  d'autant  que  ceux  de  ladite  Religion  ont 
allégué  plufieurs  caufes  de  foupçon  contre  ceux  de 
la  Cour  de  Parlement  de  Rouen  ,  à  raifon  dequoy 
ils  faifoient  inftance  d'y  eftablir  une  Chambre  , 
comme  pour  les  Parlcmens  de  Bordeaux  ,  Tolofe  ÔC 
Dauphiné  ,  afin  de  ne  rendre  ledit  Parlement  diffor- 
me à  ceux  de  Paris ,  Dijon  &  Rennes ,  a  cfté  accor- 
dé que  ceux  de  ladite  Religion  qui  auront  procez 
audit  Parlement ,  s'ils  ne  veulent  recevoir  pour  Juges 
ceux  de  la  Chambre  qui  y  fera  drelïée,  qu'en  fe  reti- 
rant devers  fadite  Majeiîé  ,  leur  fera  par  elle  pourveu 
de  lettres  d'évocation  en  la  Chambre  du  Parlement 
de  Paris,  ordonnée  pour  Fadminiftration  de  la  Juftice 
à  ceux  de  ladite  Religion  ,  ou  au  Grand  Confeil ,  des 
procès  meus ,  ou  de  ceux  à  mouvoir  avant  eonreitation 
en  cauiè  ,  en  apportant  stteftation  bien  &  deuëment 
faite,  comme  ils  (ont  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée. 

14.  S  adiré  Majefté  veut  &  entend  qu'iceîles 
Chambres  compolées  &  eltablies  efdirs  Parlcmens, 
pour  ladifti  iburion  de  lajuftice  à  ceux  de  la  Religion, 
ibient  reiinies  &  incorporées  en  iceux  Parlemcns  , 
quand  befoin  fera  ;  &  que  les  caufes  qui  ont  meu  fa- 
dite Majefté  d'en  faire  l'eftabliflèmenc  celTeront,  & 
n'auront  plus  lieu  entre  fes  fujets, 
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15.  A  ces  fins  les  Prelïdens  &  Confeillers  qui  fe- 
ront pomveus  des  Offices  nouvellement  créez  efdites 
Chambres, feront  nommez  Prelïdens  &  Confeillers 
des  Cours  de  Parlement ,  chacun  en  celle  où  ils  feront 
eftablis ,  &  tenus  du  nombre  des  Prelïdens  &  Confeil- 
lers d'icellc  Cour  ;  &  jouiront  des  mefmes  gages ,  au- 
toritcz,&  prérogatives  que  font  les  Prelïdens  &  Con- 
feillers dt  s  autres  Cours. 

16.  L'examen  defquels  Prelïdens  &  Confeillers 
nouvellement  érigez  ,  fera  fait  au  Confeil  prive  de  fa 
Majefté  ,  ou  par  lefdites  Chambres,  chacun  en  Ion 
détroit  quand  elles  feront  en  nombre  fuffifmt  ;  8c 
neantmoinsle  ferment  accouftumé  fera  par  eux  preffcé 
es  Cours  ,  où  lefdites  Chambres  feront  eiiablies  j  ex- 
cepté ceux  de  ladite  Chambre  de  Languedoc  ,  les- 
quels prefteront  le  ferment  es  mains  de  Monfieurle 
C  hancelier  ou  en  icelle.  Chambre  quand  elle  fera 
eftiblie. 

17.  En  ladite  Chambre  de  Languedoc  y  aura  deux 
Subftitutsdu  Procureur  &  Avocat  de  fidite  Majefté, 
dont  celuy  du  Procureur  fera  Catholique,  &  l'autre 
de  ladite  Religion ,  lefquels  feront  pourveus  par  ladi- 
te Majefté  ,  avec  gages  competans. 

18.  Y  aura  au ili  deux  Commis  du  Parlement  de 
Tolofe  ,  l'un  au  Civil ,  l'autre  au  Criminel  ,  dont  les 
Greffiers  refpondront. 

19.  Plus  il  (era  ordonné  des  Huilîïers  ,qui  feront 
pris  en  ladite  Cour  ou  d'ailleurs ,  félon  le  bon  plaiïîr 
du  Roy,  autant  quebefoin  fera  pour  le  fervice  d'icellc 
Chambre. 

10.  La  feance  de  laquelle  fera  par  fa  Majefté  efta- 
blie  &  transférée  aux  Villes  &c  lieux  dudit  pays  de 
Languedoc  ,  félon  qu'il  fera  par  elle  aviié,  pour  la 
commodité  de  fes  fujets. 

V  ii) 


xi.  Sur  ce  qui  a  efté  remontré  par  ceux  de  ladite 
Religion  ,  que  depuis  la  publication  de  PEdit  fait  l'an 
1 J7  2.  jufques  au  jour  de  la  publication  d'iccluy  quife- 
raprefeptement,  il  y  a  plufieursprefcriptions  ,  pérem- 
ptions d'initances  ,  ou  jugemens  donnez  contre  ceux 
de  ladite  Religion  ,  où  ils  n'ont  efté  o'ûis  ne  defFendusj 
ou  bien  ayant  demandé  renvoy  aux  Chambres  my- 
parties  ,  leur  a  efté  dénié  :  leur  accorde  qu'en  faifant 
de  ce  deuëment  apparoir  ,  ils  feront  receus  en  leur 
premier  eftat. 

22-    Pareillement  fur  ce  qui  a  efté  remonftré  de  ia 

part  de fdits  Sieurs  Roy  de  Navarre  Se  Prince  de  Cor». 

dé  ,  qu'ils  font  pourfuivisen  plufieuis  initances  ,  par 

ceux  qui  ont  acheté  durant  les  troubles  des  biens  du 

temporel  de  TEglife,  requérant  qu'il  foit  dénié  toute 

action  aux  acquéreurs  contfeux  Se  autres,  qui  par 

leur  commandement  ont  fait  les  Contrats  defdites 

ventes  :  leur  cft  accordé  au  nom  de  fadite  Majefté, 

que  toutes  provirions  qui  leur  feront  neceff lires  pour 

les  décharger  Se  indcmniler  defdites  ventes  leur  feront 
o 

particulièrement  expédiées  ;  à  la  chargeneanmoins  du 
rembmirfemenr  des  deniers ,  comme  il  eft  porté  par  les 
Articles  aeneraux  de  lEdit. 

23.  Si  M,,  jefté  promettra  Se  jurera  l'obfervation 
&enti  ctenement  de  l'Edit  qui  fera  fait  iur  lefdits  Ar- 
ticles Généraux  ,  Se  d'en  faire  jouyr  ceux  de  ladite 
Religion,  Si  autres  qui  ont  fuivy  leur  puty  :  Se  pa. 
reillement  fera  promettre  Se  jurer  à  la  Reine  (a  Mère, 
Se  à  Mo  .feignent  le  Duc  d'Anjou  fon  frère  garder  Se 
obferver  ledit  Edit. 

24.  Le  femblable  fera  fait  auflî  par  lefdits  Sieurs 
Roy  de  Navarre  Si  Prince  de  Condé. 

25.  Defqueiles  promeilès  Se  fermens  feront  faits 
Se  paflez  a£tes  fign?z  des  mains ,  Se  feellez  du  feel 
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des  armes  de  ceux  qui  les  auront  faits  •>  qui  feront 
réciproquement  mis  &c  délivrez  es  mains  de  la  Ma- 
jefté ,  &  dudit  Sieur  Roy  de  Navarre  ,  ou  de  ceux  qui 
feront  par  eux  députez  pour  les  recevoir. 

t6.  Sera  permis  audit  Seigneur  Roy  de  Navarre  , 
après  la  conclufion  de  la  paix,  envoyer  vers  la  Reine 
d'Angleterre  Se  le  Duc  Jean  Cafîmir ,  pour  les  en 
advertir  ;  &  fera  baillé  PaiTe-port  5c  fauf-  conduit 
de  fadite  Majcité  à  ceux  que  le  Roy  de  Navarre  y  de* 
pefchera 

27.  Tous  ceux  de  ladite  Religion  qui  feront  de- 
meurez titulaires  defdits  Bénéfices ,  feront  tenus  les 
refigner  dans  fix  mois  à  perfonnes  Catholiques  ,  Se 
ceux  qui  auront  des  promelles  de  penfions  fur  lefdits 
Bénéfices  avant  le  vingt-quatrième  Aouft  1571.  en  fe- 
ront dorefnavant  payez  ,  &  le  payement  défaites  pen- 
sions continué  ;  &  feront  ceux  qui  doivent  lefiites 
pendons  contraints  leur  payer  les  arrérages  fi  aucuns 
y  en  a ,  pourveu  qu'ils  ayent  a&uel'ement  jo'uy  des 
fruits d'iceux  Bénéfices,  excepté  toutesfois  les  arréra- 
ges efcheus  durant  les  troubles. 

28.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ne  feront  delà- 
dite  Religion  ,  &  néanmoins  les  ont  fuivis  durant  les 
troubles  ,  ils  rentreront  en  la  mefme  pofleflion  Se 
joiulfancc  de  leurs  Bénéfices  qu'ils  avoient  aupara- 
vant le  14.  Aouft  1572.  &  ceux  qui  d'autorité  pri- 
vée, fans  mandement ,  ou  don  de  ladite  Majefté  au- 
ront jouy  &  perceu  les  fruits  defdits  Bénéfices  appar* 
tenans  aux  deflufdits,  feront  tenus  &C  contraints  le 
leur  rendre  &  reftablir. 

29.  Sur  l'inftance  faite  d'annuller  les  obligations, 
cedules  &  promeuves  faites  par  ceux  de  ladite  Reli- 
gion ,  &  autres  qui  ont  fuivy  leur  party  ;  enfemble 
les  JLigcmens  donnez  fur  icellescontr'eux  ,  pour  rai- 
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fon  des  Eftats,  Charges  &  Offices  à  eux  refîgneza- 
vant  les  derniers  troubles  ,  ou  depuis  ,  dont  au  moyen 
d'iceux  troubles  n'auront  peu  obtenir  les  provisions, 
&  cependant  lefdits  Eftats  5c  Offices  auraient  efté 
impetrez  par  autres,  requerans  pareillement  rembour- 
fement  de  ce  qu'ils  en  auront  fourny  ,  foit  aux  finan- 
ces de  (a  Majeftéouauxrefigp.ans  j  a  efté  déclaré  ,  que 
faifant  entendre  à  faditc  Ma jefté les  faits  particuliers 
donteft  queftion ,  elle  y  pourvoira,  &c  fera  faire  ou> 
verture  dejuftice. 

30.  Sera  auiîî  pourveu  par  les  Officiers  delà  Juf- 
tice,  fur  le  débat  particulier  Se  inftance  des  parties, 
touchant  la  calïàtion  requife  par  ceux  de  ladite  Reli- 
gion ,  &  autres  qui  ont  fuivy  leur  party ,  des  Baux  à 
ferme  par  eux  faits  de  leurs  biens  &C  héritages  de- 
puis ledit  14.  d'Aouft  ,  pour  pouvoir  rentrer  en 
icelles  en  rembourfant  par  eux  ce  qu'ils  en  auront 
receu. 

31.  Les  Officiers  de  fa  Majefté  en  la  Ville  de  la 
Rochelle,  Maire ,  Efchevins  ,  Confuls  ,  Pairs  &  au- 
tres Habitans  d'icelle  Ville  feront  confervez  &  main- 
tenus en  leurs  anciens  droits  &  privilèges  j  &  ne  fe- 
ront recherchez  ,  moleftez  ny  inquiétez  pour  leurs 
mandemens ,  décrets  &  prifes  de  corps  fakes  tant  en 
la  Ville  que  dehors,  exécutions  de  leurs  jugemens 
depuis  enluivis,  tant  pour  raifon  de  quelques  pré- 
tendues entreprifes  faites  contre  ladite  Villeaumois 
de  Décembre  1573.  que  par  un  Navire  nommé  l'I, 
rondelle  &:  exécution  des  Jugemens  donnez  contre 
ceux  de  l'équipage  d  icelle  ,  ne  pour  autres  actes  quel- 
conques ,  don:  ils  feront  entièrement  déchargez. 
N'auront  auPù  autre  Gouverneur  que  le  Senelchal , 
£c  ne  fera  mis  aucune  gainiion  en  ladite  Ville  &  Gou- 
vernement. 
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31.  Ne  pareillement  es  Villes  Se  Places  qui  font  du 
Gouvernement  de  Languedoc,  fuif  à  celles  où  il  y  en 
avoit  du  temps  du  feu  Roy  Henry. 

32.  Sera  confirmée  par  fa  Majefté  la  Déclaration 
ocîioyéc  par  le  feu  Roy  dernier  aux  habitans  de  Pa- 
miers  de  ladite  Religion,  pour  la  caflktion  des  Ar- 
rclb  donnez  pour  quelques  excez  avenus  en  ladite 
Ville  au  moisde  Juin  1566.  Se  feraicellc  Déclaration 
à  cette  fin  prefentée  à  (adiré  M  îjefté. 

33.  Aefté  accordé  audit  Roy  de  Navarre  Se  au- 
tres de  ladite  Religion  l'entretenement  de  huir  cens 
hommes  payez  par  {adiré  M  ijefté  ,  pour  merrre  dans 
les  Villes  qui  leur  feront  lai  fiées  en  garde  pour  leur 
feureté  ;  aufquelles  ne  pourra  fadite  Majefté  mettre 
aucun  Gouverneur  ny  autres  garnifqns ,  Se  pourvoira 
de  telle  façon:  fi  bien  fera  connoi  tire  aux  Gouverneurs 
Se  Lieutenans  généraux  de  fes  Provinces,  que  lors 
qu'ils  voudront  palïcr  par  icelles  &  les  vitrer ,  ils  ne 
donneront  à  ceux  de  la  Religion  aucune  occafion  d'en- 
trer  en  affaire. 

34.  Ledit  Sieur  Roy  de  Navarre  prefentera  à  fa- 
dite Majefté  ceux  qu'il  prétendra  colloquer  à  la  garde 
defdires  Villes ,  lefqueis  y  feront  par  elle  commis  :  Se 
là  où  aucun  d'iceux  commis  à  la  zanlc  fe  gouverne- 
roit  inlokmment  &  malverferoic  en  la  charge ,  n'ob- 
lervant  ledit  Edit  de  pacification  ,  ledit  fieur  Roy  de 
Navarre  fera  tenu  de  le  depoffeder ,  Se  d'en  prefentet 
un  autre  à  fadite  M  ijefté  ,  pour  eftre  mis  en  fi  place. 

35.  La  Ville  de  S.  Jean  d'Angely  iera  délai  (Tée  à 
Monficur  le  Prince  de  Conic  pour  la  retraite  Se  de- 
même,  pour  le  temps  Se  terme  âcCix  ans,  en  atten- 
dant qu'il  puille  effedti vement  jouir  de  (on  Gouver- 
nera -nt  de  Picardie ,  auquel  ù  Majetté  veut  qu'il  foie 
tonLctvc. 
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36.  Ledit  fieur  Prince  promettra  à  fadire  Majeflc 
de  bien  &  fidellement  garder  ladite  Ville  de  S.  Jean  , 
&  aux  bouts  &  termes  fufdits  de  fix  ans  la  remettre 
avec  leChafteau  es  mains  de  celuy  qu'il  plaira  à  fa 
Majefté  députer ,  en  tel  eftat  quelle  eft  ,  fans  y  rien 
innover  ny  altérer ,  &  (ans  aucun  retardement  ou  dif- 
ficulté ,  pour  caufe  ou  occafion  quelle  qu'elle  foit; 
voulant  fa  Majefté  que  tous  les  Ecclefiaftiques  puif- 
fent  librement  rentrer  en  icelle  Ville  ,  taire  le  fervicc 
divin  en  toute  liberté ,  &  jouir  de  leurs  biens  ,  en- 
femble  tous  les  Habitans  Catholiques  ;  lefqucls  Ec- 
clefiaftiques Se  autres  habitans,ledit  fieur  Prince  pren- 
dra en  (a  protection  6v  fauvcgarde,à  ce  qu'ils  ne  foient 
empefehez  à  faire  ledit  fervice  divin  ,  moleftez  ne 
travaillez  leurs  perfonnes,ny  la  jouïflance  de  leurs 
biens,  mais  au  contraire  remis  &  réintégrez  en  la  plei- 
ne pofTeflion  d'iceux. 

37.  Ledit  fieur  Prince  de  Condéprefentcra  &  nom- 
mera à  fiidite  Majefté  celuy  qu'il  voudra  commettre 
à  la  garde  de  ladite  Ville ,  afin  qu'il  luy  en  foit  expé- 
dié provifion  par  fidite  Majefté,  comme  il  a  efté  cy- 
devant  fait. 

38.  Pour  la  garde  &  feureté  de  ladite  Ville  fera  ac- 
cordé audit  fieur  Prince  cinquante  hommes  entrete- 
nus auxdefpens  de  fadite  Majefté  ,  outre  ce  que  ledit 
fieur  Roy  de  Navarre  luy  départira  de  huit  cens ,  qui 
luy  font  délai  (ïèz  pour  la  garde  des  autres  Villes.  Vou- 
lant fadite  Majefté  que  lefdits  huit  cens  cinquante 
hommes  d'armes  delaiflèz  ,  ainfi  que  dit  eft,aufdits 
fieurs  Roy  de  Navarre  ,  Se  Prince  de  Condé  ,  foient 
départis  Se  colloquez  en  garnilon  dedans  lefdites  Vil- 
les ,  ainfi  qu'il  a  efté  arrefté ,  fans  en  pouvoir  élire  tirez 

.  ny  employez  ailleurs  que  par  le  commandement  ex- 
prés de  fadite  Majefté ,  pour  éviter  la  foule  de  fon  peu- 
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pie ,  &  lever  toutes  occasions  &  défiances  entre  fes  fu- 
jets.  Entendant  auffi  ladite  Majefté  que  les  huit  cens 
cinquante  hommes  de  guerre  foient  licentiez  après  le 
terme  écheu  de  la  remife  5c  reftitution  defdices  Vil- 
les. 

39.  Par  les  Articles  généraux  la  Ville  de  Mont- 
pellier eft  dclaiiïee  en  garde  à  ceux  de  ladite  Reli- 
gion ,  pout  la  retraite  &c  feuretéde  ceux  du  pays  de 
Languedoc,  mais  (adiré  Majcftc  entend  que  ce  foit  à 
la  charge  que  ladite  ville  fe trouve  encore  entre  les 
mains  &  au  pouvoir  de  ceux  de  ladite  Religion 
le  jour  que  ces  prefens  Articles  feront  accordez  &C 
fignez  en  certe  Ville  de  Bergerac ,  &  non  autrement  ; 
auquel  cas  au  lieu  d'icelle  Vilie  leur  en  fera  par  fadi- 
te  .iajefté  baillée  une  autre  de  celles  qu'ils  tiennent 
&  occupent  de  prefent  audit  pays  de  Languedoc  à 
leur  choix. 

40.  S  dite  Majefté  écrira  à  fes  Ambafladeurs  faire 
inftance  &  pourfuite  pour  tous  les  fujets  de  quelque 
Religion  qu'ils  (oient,  à  ce  qu'ils  ne  foient  recherchez 
en  leur  confeience  ny  fujets  à  l'inquilîtion ,  allans ,  ve- 
nans  ,  furvenans,  negotians  &  trafiquans  par  toute 
l'Efpagne  ,  l'Italie  ,  &  tous  autres  pays  Eftran- 
gers  ,  alliez  &  Confederez  de  cette  Couronne  , 
pourveu  qu'ils  n'offenfent  la  Police  du  pays  où  ils 
feront. 

41.  Toutes  pièces  d'artill etie  appartenantes  à  fadi- 
te  Majefté  qui  ont  efté  prifes  durant  les  prefents  Se 
precedens  troubles  feront  incontinent  rendues  &C  mi- 
les aux  magallns  de  fadite  Mijcfté  ;  néanmoins  celles 
qui  font  es  Villes  baillées  pour  feureté  y  demeure- 
ront ,  mais  fera  fait  inventaire  d'icelles ,  afin  qu'elles 
foient  rendues  paiîé  le  terme  de  fix  ans. 

4Z.  D'autanc  que  (i  tout  ce  qui  a  efté  fait  contre 
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les  Reglemens  d'une  part  Se  d'autre  eft  indifférem- 
ment excepté  Se  refervé  de  la  générale  abolition  por- 
tée par  l'E  dit ,  Se  fu  jet  à eftre  recherché, il  n'y  a  hom- 
me de  guerre  qui  nepuifTc  cftre  mis  en  peine  ,  dont 
pourroit  avenir  renouvellement  de  troubles  ;  a  efté 
accordé  que  feulement  les  cas  exécrables  demeureront 
exceptez  de  ladite  abolition  ,  comme  ravifïement  Se 
forcemens  de  femmes  Se  hlîes,  brûlemens,  meur- 
tres Se  volleries  faites  par  proditîon  Se  pour  exercer 
vengeance  particulière  contre  le  devoir  de  la  guer- 
re ,  infraction  de  parte-ports  Se  lauvegardes  ,  avec 
meurtre  &  pillages  fans  commandement  ;  pour  le  re- 
gard deccuxdcladite  Religion  Se  autres  qui  ont  (uivy 
le  party  du  Roy  de  Nivarre  ou  de  M.  le  Prince  de 
Condé  ,  fondé  fur  particulières  occafions  qui  les  ont 
meus  à  le  commander  8c  ordonner. 

43.  Sera  ordonné  que  tout  ce  qui  fera  pris  d'une 
part  Se  d'autre  par  voye  d'hoftilité  ou  autrement  , 
pour  quelque  caufè  ou  occalion  que  ce  foit  ou  autre- 
ment, procédant  des  prefens  troubles, dés  Se  depuis 
le  dix-feptiéme  du  prefent  mois,  que  les  articles  ont 
efté  accordez  ,  arrêtiez  Se  lignez  en  cette  ville  de 
Bergerac  ,  fera  fujet  à  reftitution  Se  réparation  ci- 
vile. 

44.  Pour  le  regard  de  la  ville  d'Avignon  Se  Com- 
tat Venaiflùij  defuant  faditeMajefté  que  les  habitans 
d'icelie  Ville  Se  Comtat  fe  refîèntent  Se  jouïflent  du 
fruit  de  la  paix  qu'elle  cfpere  avec  l'aide  de  Dieu 
eftablirdans  fon  Royaume,  tant  pour  la  confédération 
de  noftie  faènt  Père  le  Pape,  que  pour  avoir  toujours 
ladite  Ville  &  Comtat,  efté  fous  la  protection  des 
Roys  fes  Predccefïèurs,  &  que  c'eft  chofe  qui  im- 
porte grandemenrà  i'étabiilïèment  de  ladite  Paix-  es 
Provinces  qui  en  font  ckconvoifines  :  {ladite  Majefté 
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fuppliera  fadite  Sainteté  vouloir  accorde"  auxSujets 
<3e  ce  Royaume  qui  ont  biens  en  ladite  Ville  d'A- 
vignon &  Comtat,  Se  pareillement  aux  fujets  de  la- 
dite Ville  Se  Comrat ,  lefquels  font  de  ladite  Reli- 
gion ,  ou  qui  ont  fuïvy  leur  party  ,  qu'ils  fuient  remis 
Se  réintégrez  en  l'entière  Se  pailible  jouïflanccde  leurs 
biens  dcfqucls  ils  auraient  efté  troublez  à  1  occation 
des  troubles  piflfez  «Se  de  ladite  Religion  ,  fms  qu'ils 
■puiflent  eftre  cy-apres  empe(chez  ou  moleftez  en  ladi- 
te jouïiïànce  pour  ladite  occaûon.  Et  ce  fait  feront 
ceux  qui  occupent  &  détiennent  à  prefent  audit  pays 
les  villes ,  places  «S:  lieux  de  fa  Sainteté  ou  de  (es  Su- 
jets ,les  remettre  incontinent  Se  (ans  aucune  difficul- 
té ,  delay  ou  longueur  entre  les  mains  de  ceux  qui 
feront  ordonnez  par  ladite  Sainteté,  à  l'effet  dequoy 
ie  Roy  de  Navarre  &  Monfieur  le  Prince  de  Coudé 
envoyeront  un  Gentil-  homme  exoiés  devers  les  de- 
tempteurs  d'icelles  places  ,  pour  leur  lignifier  ce  que 
de(Tus,  Se  les  requérir  &  femondred'y  obeïr;  Se  où 
ils  ne  voudroient  fuisraire,  promettent  lefiits  (leurs 
Roy  de  Navarre  Se  Prince  de  Coude  tant  en  leurs 
noms  que  de  ceux  de  ladite  Religion  Se  aunes  qui 
ont  fuivy  leur  party  ,  Se  autres  ,  de  ne  leur  donner 
aucun  confort ,  aide  ny  afliilance.  Comme  aulîî  fa 
M.ijc(té  promet  que  là  où  après  la  reûitution  Se  re- 
mife  dcfdites -places  entre  les  mains  de  ceux  qui  y 
feront  ordonnez  par  fadite  Sainteté  ,  aucuns  des  fu- 
jets de  fadite  Majefté  ayant  biens  efdircs  Villes  6c 
Comtat  ,  ou  de  ceux  de  fadite  Sainteté  fui  fan  s 
profeffion  de  ladite  Religion ,  feraient  empefehez  en 
la  jouïiTance  de  leutliits  biens  à  l'occafion  fufdite 
de  ladite  Religion  ,  leur  pouvoir  fnr  les  biens  qfle 
les  autres  fujets  de  ladite  viile  d'Avignon  Se  Comtat 
ont  es  terres  6e  pays  de  fon  obeïfEtnce  par  Lettres  de 
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marque  de  reprefaille  ,  lcfqnelles  feront  à  cette  fin 
addretîées  aux  Juges  aufquels  de  droit  la  connoiflancc 
en  appartient. 

45.  Les  fommes  qu'il  leur  conviendra  lever  pour 
le  payement  de  ce  qui  eft  deu  aux  Reiftres  ,  tant  des 
prefensqueprecedens  troubles,  feront  impofées  éga- 
les fur  tous  les  fujets  de  fa  Majefté.  Et  d'autant  que 
lefdits  de  la  Religion  prerendent  que  la  plufpart  des 
deniers  deflinez  pour  le  payement  defdits  Reiftres  des 
troubles  precedens  étiolent  levez  auparavant  le  24. 
Aouft  1571.  &  leur  fuient  oftez  &  remis  ,  &  que 
(a  Majefté  pourroit  par  furprife  avoir  fait  don  de 
quelques  parties  defdits  deniers  à  certains  particuliers, 
fa  Majefté  entend  que  ceux  qui  auront  eu  lefdits  de- 
niers pour  quelque  occafion  que  ce  foit  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  feront  contraints  par  toures 
voyes  deuè's  ôc  raifonnables  à  les  rendre , ,  &  les  Re- 
ceveurs &  autres  qui  ont  encore  des  deniers  de  ladite 
nature,  feront  tenus  de  les  mettre  promptement  es 
mains  des  Receveurs  Généraux  de  fadite  Majefté  ,  &C 
ce  par  emprifonnement  de  leurs  perionnes  ,  Ci  befoin 
cft  :  &  moyennant  ce  ,  fadite  Majefté  a  déchargé  &: 
décharge  lefdits  de  la  Religion  de  toutes  obligations 
&z  promeftes  qu'ils  en  auroient  faites  &:  pafïéestant 
envers  fadite  Majefté  que  lefdits  Reiftres  ôc  tous 
autres. 

46.  Sur  l'inftance  que  ledit  (leur  Roy  de  Navarre 
&  ceux  de  ladite  Religion  ont  fait  à  fadite  Majefté, 
pour  le  payement  des  Reiftres  deu  au  Duc  Jean  Cafi- 
mir,  fes  Colonels  &  Rent-maiftres  :  ladite  Majefté 
a.  déclaré  qu'elle  mettra  peine  d'y  fatisfaire  le  plus 
promptement  &  aux  plus  briefs  termes  que  la  necefli- 
les  affaires  luy  permettra. 

47.  Et  pour  le  regard  desfix  cens  milles  livres 
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que  ceux  de  ladite  Religion  ont  fait  entendre  leur 
avoir  efté  permis  par  la  dernière  paix  ,  d'impofer  6c 
lever  fur  eux,  pour  s'acquitter  de  certaines  fommes 
par  eux  deué's  :  leur  a  efté  accordé  qu'en  faifant  ap- 
paroir de  ladite  permifiion  ,  &  qu'il  n'acydevant  efté 
par  eux  rien  levé  en  vertu  d'icelle;  ainsqueles  fom- 
mes pour  iefquelles  elle  avoit  efté  o&royée  font  enco- 
re deues,  ladite  permiifion  leur  fera  par  fadite  Ma- 
jefté  confirmée. 

48.  Monfieur  le  Prince  d'Orange  fera  remis  Se 
réintégré  en  toutes  fes  terres ,  jurifdictions  &  Seigneu- 
ries qu'il  a  dans  cedit  Royaume  Se  pays  de  l'obeïiTan- 
ce  de  fadite  Majefté.  Pareillement  luy  leront  rendus 
les  titres,  documens  5c  papiers  concernans  fa  Prin- 
cipauté d'Orange  ,  fi  aucuns  ont  efté  pris  Se  tranf- 
portez  par  les  Gouverneurs  &  Licutenans  Généraux 
&  autres  Officiers  de  fadite  Majefté  ,  fi  ja  ce  que  def- 
fus  n'a  efté  exécuté. 

Les  prefens  Arciclesont  efté  faits  Se  accordez  par 
exprès  commandement  du  Roy  ,au  nom  de  fa  Ma- 
jefté,  fous  fon  bon  plaifir  ,  par  Monfieur  le  Duc  de 
Monrpenfier ,  &lesfieurs  dcBiron,  Defcars,  S.Sul- 
pice  ,  de  la  Mothe-  Fenelon  ,  en  vertu  du  pouvoir 
à  eux  donné  par  ladite  Majefté  pour  conclure  8c  ac- 
corder la  pacification  des  troubles  de  ce  Royaume  , 
d'une  part.  Et  parle  Roy  de  Navarre  &  Monfieur  le 
Prince  de  Condé,  ôtles  Députez  de  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée ,  fe  faifant  forts  tant  par 
ledit  Sieur  Roy  de  Navarre  5c  Prince  de  Condé ,  Se 
Députez  pour  tous  ceux  des  Provinces  de  ce  Royau- 
me ,  Pays ,  Terres  8c  Seigneuries  qui  font  fous  l'o- 
beïfïance  de  fadite  Majefté  ,  lefquels  font  profeffion 
de  ladite  Religion,  Se  autres  qui  les  ont  luivis,  d'autre 
parc  :  Pour  témoignage  dequoy  lefdits  Articles  ont 
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cfté  figr.cz  de  leurs  propres  mains  en  la  Ville  de 

Bergerac,  le  17.  jour  de  Septembre  1577. 

fa:  -% 

Ainfi  %nez  à  l'Original,  Henry  de  Bourbon  , 
Louis  de  Bourbon,  Biron ,  Defcars  ,  S.  Sulpice  „  de 
la  AiotheFcnelon  .  la  Noué  ,  L.  Dufaur  Chancelier 
du  Roy  de  Navarre,  S-  Genis ,  Chauvin,  Dufaur, 
Claufonne  député  du  Languedoc ,  Aior'm  député  de 
Guyenne,  Scorbiac  député  de  Ai ontauban ,  Payan  de- 
futé  de  Languedoc,  &  fuivantfon  pouvoir,  Thorepour 
f/Jle  de  France  ,  de  Signo  depuiè  de  Dauphiné ,  D/f- 
rand député  de  Guyenne ,  Guyet  pour  la  Rochelle  ,  S. 
Boignonpour  la  Rochelle.  Courtois  député  deV endomois, 
Roux  deputé  de  Provence,  G-  Dévaux  pour  la  Rouer" 
gue.  ué'mfifigvè  t  Collationné  de  Neufville. 

Regijïrces  avec  les  ^Articles  fecrets  cyattachez.  » 
cuy  ej;  ce  requérant  le  Procureur  General  dn  Roy, 
uï  Bourdeaux  en  Parlement  le  5.  jour  de  Décembre 
1581.  Signé,  Depontac. 


F    I  N. 
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DECLARATION 

DU    ROY, 

CONTENANT  CE  QUI  DOIT 

eftre  dorénavant  obfervé  par  ceux  de  la 
Religion  Prétendue  Reformée* 

avec  des  observations* 

'^"Sl".  OUÏS    PAR    LA    GRACE    DEÏ)lËUr 


*'  L  I f  R°y  de  France  &  de  Navarre  :  A 


■mS*  tous  ceux  qui  ces  Prefentes  verront, 
toririzrrx.-  5amt  par  nos  Lettres  Patentes  en 

forme  de  Déclaration  du  deuxième  Avril 
1666.  contenant  cinquante- neuf  Articles ? 
Nous  aurions  réglé  plufîeurs  chofes  à  obfer- 
ver  par  tous  nos  Sujets  de  la  Religion  pré- 
tendue Reformée,  furquoy  nous  ayant  de- 
puis peu  fait  faire  les  remontrances  qu'ils  ont 
cftimé  à  propos ,  Nous  les  avon  s  faites  exami- 
ner en  noftre  Confeil ,  pour  avec  bonne  con- 
noifïance  y  apporter  les  confïderations  con- 
venables ,  afin  d'obliger  d'autant  plus  lefdics 
de  la  Religion  jpretendué'  reformée  de  cors* 

X 


jn  Déclaration  du  mois 
courir  au  bien  de  cet  E (tac,  &;conferveren- 
tr'eux  &  nos  Sujets  Catholiques  une  bonne 
amitié,  union  &  concorde  :  Sçavoirfaifons, 
que  pour  ces  caufes  &C  autres  à  ce  nous  mou- 
vans  j  De  l'avis  de  noftre  Confeil ,  &  de  no{l 
tre  certaine  feience,  pleine  puiiîance  &  au- 
thorité  Royale,  Nous  avons  révoqué  èc  ré- 
voquons nofdites  Lettres  de  Déclaration  du- 
dit  jour  deuxième  Avril  1666.  Enfemblelts 
Arrefts  fur  lefquels  elle  a  efté  faite  en  ce  qu'ils 
ne  fe  trouveront  conformes  à  la  prefente;  & 
à  cette  fin  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordon- 
né ;  Difons ,  déclarons  &  ordonnons  par  ces 
prefentes  (ignées  de  noftre  main  ce  qui  enfuit, 
qui  fervira  de  Loy  à  l'avenir. 

PREMIEREMENT. 

UE  les  Miniftres  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  ne  pourront  faire 
les  Prefches  ailleurs  que  dans  les  lieux  defti- 
nez  pour  cet  ufage  ,  &  non  dans  les  lieux 
&:  places  publiques,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  fauf  à  eux  en  cas  d'hoftilité,  de 
contagion,  d'incendie,  débordemens  d'eaux, 
de  ruines  ou  d'autres  caufes  légitimes  ,  Ce 
pourvoir  pardevant  le  Gouverneur  ou  Lieu- 
tenant General  de  la  Province,  pour  obte. 
nir  de  luy  la  permiffion  d'en  ufèr  autre- 
ment. 
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Cet  Article  confirme  ce  qui  eft  porté  par  l'Article 
xiij.  de  l'Edit  de  Nantes.  On  peut  voir  ce  qui  a  efté 
dit  fur  ledit  Article ,  page  99.  afin  de  ne  le  répéter 
point  icy  inutilement. 

II. 

Que  l'exercice  de  la  Religion  prétendue 
reformée  pourra  eitre  fait  feulement  dans 
les  lieux  de  nos  Domaines  engagez  avant 
l'Edit  de  Nantes  à  ceux  de  ladite  Religion  > 
&qui  Te  trouveront  encore  aujourd'huy  pof- 
fedez  par  eux ,  ou  par  ceux  de  ladite  Religion 
aufquels  lefdits  Domaines  font  écheusenlù 
gne  directe  ou  collatérale  j  mais  ne  pourront 
lefdits  de  la  Religion  prétendue  reformée 
cftablir  aucun  Preiche  es  lieux  de  nos  Do- 
maines qui  leur  ont  efté  adjugez  depuis  ledit 
Edit  de  Nantes  ,  ou  qui  le  pourront  eftre 
cy-aprés ,  quoy  que  la  haute  Jufticefoitcom- 
prife  dans  lefdites  adjudications. 

Nousavons  dit  fur  l'Article  vij.  de  l'Edit  de  Nan^ 
tes,  page  48.  que  cet  Article  contient  deux  chofes 
coniiderables  qui  méritent  bien  qu'on  y  fafTeunefe- 
rieufe  reflexion.  La  première  ,  qu'à  l'égard  des  lieux 
du  Domaine  engagés  avant  l'Edit  de  Nantes,  à  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  l'exercice  n'y 
peut  eftre  continué  ,  fi  ces  terres  ont  paiTé  en  des 
mains  étrangères,  encore  bien  que  ceux  qui  les  pofle- 
dent  raflent  piofeflion  de  ladite  Religion  ;  c'eft  ce  qui 
eft  décidé  par  l'Aiticlc  cy-deflus.  La  féconde, qu'ef- 
tant  détendu  de  faire  l'exercice  de  ladite  Religion 
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dans  les  lieux  du  Domaine  qui  leur  ont  efté  engagés, 
ou  adjugés  depuis  1  Edit  de  Nantes.  Il  y  a  mefme 
raifon  pour  les  terres  qui  dépendent  des  autres  Sei- 
gneurs ,  puifque  les  Edits  n'ont  accordé  cette  facul- 
té qu'à  ceux  qui  eftoient  dans  l'actuelle  poflefïïon 
des  hautes  juftiecs ,  lors  de  leur  publication  ainii  qu'il 
a  efté  dit  (ur  l'Article  vij.  de  l'Edit. 

III. 

Que  dans  les  lieux  où  les  Seigneurs  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée  ayant 
haute  Juftice  font  l'exercice  d'iceile  ,  il  n'y 
aura  aucune  marque  d'exercice  public. 

Nous  avons  encore  touché  cette  matière  fur  l'Ar- 
ticle vij.  j'ajouteray  feulement  icy  par  forme  de  fu- 
plémcnt,  quecequej'ay  raponé,  page  40.  Se  41. 
du  Seigneur  de  Salles  en  Dauphiné  ,  touchant  les 
juftices  qui  doivent  relever  immédiatement  du  Roy, 
pour  avoir  droit  d'exercice ,  je  l'ay  tiré  de  pièces  tres- 
anthentiques  ,  qui  font  dans  le  procès  qui  eft  pendant 
au  Confeil  d'Ertat,  au  raport  de  M.  le  Marquis  de 
Chafteau-neuf,  entre  le  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe 
de  Dye ,  &  les  Prétendus  reformés  dudit  lieu  de  Sal- 
les ,  afin  qu'on  ne  m'aceufe  point  d'avancer  des  faits 
de  cette  importance  fans  preuve. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  avoir  aucune  marque 
d'exercice  public.  Cela  veut  dire, qu'ils  ne  peuvent 
s'aiïèmbler  que  dans  une  des  Salles  ,  ou  des  Cham- 
bres de  leurs  Chafteaux ,  où  il  n'y  peut  avoir  de 
chaire,  ny  de  bancs  attachez  à  la  muraille  ,  ny  mef- 
me de  Cloche,  pour  appelier  le  peuple: ils  ne  peu- 
vent aujîî  avoir  de  Preiche  qu'une  fois  chaque  jour 
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fuivanr la  difpofition  des  Arrefts  du  C  onfeil  d'Eftat 
des  3.  Juin  &  30.  Novembre  1681.  rendu  contre  les 
Marquis  de  Verac  Se  le  Duc  de  la  Force. 

Il  faut  encore  remarquer  qu'il  a;  rive  fouvenr,  que 
lors  qu'un  Temple  eft  démoly  ,  les  Prétendus  refor- 
mez pour  fuppléer  à  cette  perte  ,  obligent  les  Sei- 
gneurs de  leur  Religion  d'établir  le  Prefche  dans 
leurs  Chaftcaux  :  mais  il  leur  eft  défendu  par  plu- 
fieurs  Arrefts  du  Confeild  Eftat,  &T particulièrement 
par  celuy  du  8.  Novembre  1681.  d  établir  l'exercice 
dans  leurs  Chafteaux  qu'ils  n'ayent  produit  aupa- 
ravant leurs  titres  devant  les  CommiftYires  départis 
dans  les  Provinces ,  &c  obtenu  une  Oidonnance  def- 
dits  Commiftàires  ,  contradictoire  ment  rendue  avec 
les  Syndics  duC  eigé  desDiocefes. 

Et  puilque  l'Article  que  nous  expliquons  nous 
donne  encore  occafionde  parler  des  exercices  perfon- 
nels  ;  j'ay  crû  devoir  inférer  icy  ce  que  Henry  le 
Grand  ordonna  aux  Commiftàires  exécuteurs  de  fon 
Edit  de  Nantes,  dans  l'inltruction  qu'il  leur  fit  dé- 
livrer le  29.  May  1599. 

Vour  l 'exécution  du  7.  Article  fera  ,  à\t-ï\ ,  necef- 
faire  que  lefdits  Commiftàires ,  fe  faftent  reprefenter 
le  nombre  des  Fiefs  appartenans  a  ceux  de  ladite  Re- 
ligion ,  de  la  qualité  d'iceluy  qui  feront  dans  /' étendue 
de  chacun  rejfort,  afin  de  faire  faire ,  s  il  eft  poftible 
pendant  qu'ils  feront  fur  les  lieux  par  les  pojfejfeurs 
defdits  Fiefs ,  la  déclaration  portée  par  ledit  article  , 
ou  bien  leur  preferire  un  bref  délay  pour  la  faire  de- 
vant les  Juges. 

A  cela  nous  ajouterons  la  demande  que  TAiTem- 
blée  générale  des  Prétendus  reformés  ,  tenue  à  Sau- 
mur  ,1'an  \6i%.  fit  à  Louis  XIII  Article  v.  du  ca- 
hier quiluy  fut  prefenté.   Q^'enfuivant  /rvij.  Ar- 
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ticle  de  l'Edity  qui  permet  a  tous  Seigneurs  Hauts- 
Jujilclers  d'crablir  l'exercice  de  ladit;  Keligion  dans 
Feflendué  de  leurs  hautes  juflices  Coït  permis  qux  Com~ 
munautès ,  defdkes  Eglifes  ,  d  établir  ledit  exercice  es 
Fiefs  de  haute  luflice  qui  leur  appartiennent  ou  qu  el- 
les pourront  cy-  après  acquérir.  A  quoy  le  Roy  répon- 
dit le  23.  Juillet.  Qu'il  ne  pouvoit  eflre  rien  changé 
au  vij.  Article  de  VEdit ,  lequel  fa  Majeftê  vouloït  & 
tntendoit  eflre  fuivi. 

L'ordre  qu'Henry  IV.  donne  aux  Q)mmi (Taires. 
exécuteurs  de  l'Edit  de  Nantes  de  fe  faire  reprefenter 
le  nombre  des  Fiefs  qui  cftoit  dans  l'étendue  de  cha- 
que reflort  de  la  qualité  requife  par  l'Article  vij. 
prouve  évidemment  ce  que  nous  avons  dit  plufieurs 
fois  ,  que  l'intention  de  ce  Prince  eftoit  feulement 
que  les  Prétendus  reformés  puflent  avoir  l'exercice 
dans  les  Fiefs  dont  ils  eftoient  alors  dans  l'aéhielle 
poifeiîîon  ,  &:  non  dans  ceux  qu'ils  dévoient  acquérir 
dans  la  fuite;  car  autrement, ce  dènombtement  au- 
rore efté  allez  inutile ,  (I  les  Fiefs  qui  dévoient  eftie 
achetez  après  la  publication  de  l'Édit  euflént  deû 
jouir  du  mefme  privilège. 

Si  Louis  XIII.  avoir  accordé  à  l'Auemblée  dç 
Saumur  la  liberté  d'eftablir  l'exercice  dans  tous  les 
Fiefs  appartenants  aux  Commumutez  ,  ou  qu'elles 
auroient  pu  acquérir  cy-apres,  les  Prétendus  refor- 
més n'auroienc  pas  manqué  d'acquérir  la  plufpart 
des  terres,  afin  d'y  efhbiir  l'exercice  dç  leut  Reli- 
gion ,  qu'ils  auroient  multiplié  en  une  infinité  de 
lieux  par  ce  moyen:  mais  le  Confcil  du  Roy  ayant 
bien  prevû.  cette  confequence  les  renvoya  l'Ar- 
ticle y'*,  de  l'Edit.  Ils  ont  néanmoins  trouvé  le  ic- 
cretdc  fuplécr  à  ce  refus  ,cn  achetant  ces  hautes  juf- 
tices  ,  fous  le  nom  d'an  particulier,  où  ils  crabliilçnc 
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l'exercice  de  leur  Religion  ;  quoy  que  cette  faculté 
n'ait  efté  accordée  qu'à  ceux  qui  en  eftoient  en  pof- 
fcilion  lors  de  la  publication  de  l'Edit. 
IV. 

Sivant  le  quatrième  article  des  particuliers 
de  l'Edit  de  Nantes  ,  ne  pourront  ïgs  Mi- 
ni fhesconfolcr  les  prifonniers  dans  les  Con- 
ciergeries qu'à  voix  balTe  &  fans  fcandale, 
foie  dans  une  Chambre  particulière  ou  com- 
mune, alîiftez  feulement  d'une  ou  de  deux 
perfonnes. 

V. 

Qrr  lefdits  Mmiftres  ne  {e  ferviront  dans 
leurs  Prefches  &  ailleurs  de  termes  injurieux 
Se  orfeniifs  contre  la  Religion  Catholique 
ou  i'Eftat ,  ains  au  contraire  fe  comporteront 
dans  la  modération  ordonnée  par  les  Edits, 
&  parleront  de  la  Religion  Catholique  avec 
tout  refpetl:. 

Cet  Article  efi:  conforme  à  l'Article  xvij.  de  l'Edit 
de  Nantes,  &  s'il  avoit  efté  bien  obfervé  plufietKS 
Miniftrcs  n'auroient  point  efté  bannis  hors  du 
Royaume;  on  peut  voir  fur  ce  fujet  les  obfervations 
de  M.  Bernard,  page  11 2 . 

VI. 

Qup  les  Notaires  qui  recevront  les  Tefta- 
mens  ou  autres  actes  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ne  parleront  de  ladite 
Religion  qu'aux  termes  portez  pas  les  Edits. 

Il  n'y  a  rien  dans  les  Edits  qui  ait  plus  choqué  leS 
*  X    iiij 
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Prétendus  reformés  que  cç  qui  eft  contenu  en  cet  Ar- 
ticle ;  il  veut  que  dans  tous  les  adtes  publics  ils  ne 
fmiliènt  prendre  d'autre  qualité  que  celle  de  la  Re- 
igioa  prétendue  reformée,de  là  vient  que  dans  les  ca- 
hiers qu'ils  ont  prefemè  a  nos  Rois ,  ils  ont  toujours 
demandé  avec  inftance  ,  que  cet  Aràcle  fût  refor- 
mé ,  &  qu'ils  ne  ruflent  point  contraints  de-fe  quali- 
fier de  la  Religion  prétendue  reformée. 

VII. 

Qne  lefdits  Mmiftres  ne  pourront  pren- 
dre la  qualité  de  Palpeurs  de  l'Eglifc,  ains 
feulement  celle  de  Mmiftres  de  la  Religion 
prétendue  reformée.  Comme  aulîî  ne  parle- 
ront avec  irrévérence  des  chofès  Saintes  & 
cérémonies  de  1  Eglife^  Se  n'appelleront  les 
Catholiques  d'autre  nom  que  de  celuy  de 
Catholiques. 

Cela  eft  conforme  à  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat* 
du  16.  Février  1663.  qui  leur  défend  auflî  de  fe  dire 
Mmiftres  de  la  parole  de  Dieu.  Cet  Article  leur 
défend  de  parler  avec  irrévérence  des  chofes  faintes. 
de  des  cérémonies  de  l'Eglifc  Romaine ,  Se  s'il  arrive 
à  des  Minières  d'y  contrevenir  dans  leurs  Pre  fc  h  es  » 
&aux  particuliers  de  cette  religion,  il  en  doit  eftre 
informe  8c  les  punir ,  comme  retractaires  aux  Edits. 

VIII. 

Que  les  Minières  ne  pourront  porter  Ro- 
bes ou  Soutanes  ;  ny  paroiftreen  habit  long 
ailleurs  que  dans  les  Temples. 
Nous  adjouterons  à  cette  défenfe  l'Arreft  rendu 
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tu  Confeild'E(latle4.  Décembre  1673.  qui  défend 
à  tous  luges  Royaux  ,  Coniuls  ,  5c  Efchevinsfaifanc 
profeflîon  de  la  Religion  prétendue   reformée  de 

fiortcr  dans  les  Temples  &c  autres  lieux  d'alTemblées 
eurs  robes  rouges ,  chaperons  ,  &  autres  marques 
de  Magistrature  &  Confulaire  ,  &  de  marcher  par 
les  rues  avec  aucune  pompe.  Ce  mefmç  Arreft  or- 
donne d'ofter  tous  les  bancs  5c  fiegss  élevez  qui  ont 
elté  mis  dans  les  Temples ,  (bit  pour  les  Magiftrats 
&  Juges  des  lieux  ,  foit  pour  les  Confuls  &  Efche- 
vins  des  lieux  ,  &  que  les  armes  Se  les  fleurs  de  lys 
de  fa  Majefté  ,  mefme  celles  des  Villes  qui  ont  efté 
mifes  dans  les  Temples,  feront  pareillement  oftées. 

IX. 

Que  lefdits  Miniftres  tiendront  regiftre 
des  Baptefmes  &  Mariages  qui  fc  feront  def- 
dits  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  &  en 
fourniront  de  trois  en  trois  mois  un  extrait 
aux  Greffes  des  Bailliages  &  SenefchaufTées 
de  leur  reflbrt. 

X. 

Qujls  ne  pourront  faire  aucuns  Mariages 
entre  perfonnes  Catholiques  &c  de  la  Reli- 
gion prétendue'  Reformée  lors  qu'il  y  aura 
oppofinon  ,  jufqu'à  ce  que  ladite  oppofîtion 
ait  efté  vuidée  par  les  Juges  à  qui  la  connoif- 
fance  en  appartient. 

Cet  Article  n'a  plus  befoin  de  Commentaire  de- 
puis qu'il  a  plû  au  Roy  de  défendre  les  mariages 
entre  les  perfonnes  Catholiques  &  de  la  Religion 
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prétendue  reformée,  par  Ton  Edic  du  mois  de  No- 
vembre 1680. 

XI. 

Pourront  lefdits  de  la  Religion  pretenduç 
reformée  appeller  leurs  Diacres  dai  s  les  Con. 
fiftoires,  y  faire  venir  aulli  ceux  qu'ils  vou- 
dront corrig;er,afn,mblcrles  Chefs  de  famille 
pour  les  Elections  de  leurs  Minifcres;&:  à  l'é- 
gard des  împofînons  ,  les  feront  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  porté  par  l'Article  xlnj.  des 
particuliers  del'Edic  de  Nantes. 

La  dernière  partie  de  cet  Article  fera  trairtée  fur  les 
Articles  34.  &  35.  où  nous  renvoyons  le  Lecteur. 

XII. 

Qnc  les  Anciens  des  ConfîfToires  ne  pour- 
rontciîreinfritucz  héritiers  ny  légataires  uni- 
véffefc  en  ladite  qualité  ,  &C  quant  aux  dona- 
tions ou  legs  particuliers,  il  en  fera  ufé  com- 
me ii  efl  porté  par  l'Article  ;xlij.  des  parti- 
culiers de  TEdit  de  Nantes. 

Nous  avons  fait  voir  l'importance  de  cet  Article 
fur  le  xlij.  des  particuliers,  p?.ge  z68.carfi  l'Arrcft 
du  Confeil  qui  l'a  expliqué  en  Faveur  des  Prerendas 
Reformez  fùb/îfte,c'eft  un  moyen  leur  de  perpétuer 
Lcxerckc  de  cerre  Religion  en  beaucoup  de  lieux: 
où  il  auroir  cziïe  de  luy-rr.elmc  ,  faute  par  les  Ha- 
bitans  d'avoir  le  moyen  d'entretenir  un  Miniftrc» 
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XIII. 

Qne  ceux  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée aiTcmblez  en  Synode, foi t  Nation- 
nal  ou  Provincial,  ne  permettront  aux  M;- 
niftresde  Prefcher  &  refideralternacivemenc 
en  divers  lieux  ,  ains  au  contraire  leur  en- 
joindront de  rcfi.icr  &  Prefcher  feulement 
au  lie:i  qui  leur  aura  elïé  donné  par  Iefdits 
Synodes. 

Je  fuis  obligé  de  remarquer  icy,  qu'il  y  avoir  une 
mcprîfe  en  cet  Article  quia  donné  lieu  à  un  Arreft 
du  Confeil  d'Eftat,  donc  la  ceneur  s'enfuie: 

SU  R  ce  qui  a  efté  remontré  au  Roy  en  fon  Con-  « 
feil ,  que  par  divers  Arreits  de  fonConfcii  d'Ef-  ce 
tac ,  me  (me  par  ceux  des  cinq  Octobre  \6  <>}.*&  dix-  ci 
huic  Septembre  1664..  rendus  fur  aucuns  parcages  et 
des  Meurs  Commiilaircs  Exécuteurs  de  l'Edic  de  Nan-  « 
tes  en  Languedoc,  &  Dauphiné,  il  eft  porté  qu'un  ce 
mefme  Mmiftre  ne  pourra  pref;her  en  divers  lieux,  « 
quoy  que  l'exercice  y  foie  permis ,  Se  ne  pourra  de-  ce 
meurer  pendant  fon  Minifterc  qu'au  lieu  où  il  de  « 
vra  faire  les  fonctions  ,  fui  van  c  la  Déclara  àon  du  <c 
mois  de  Décembre  1654.  regiftrée  en  la  Chambre  «■ 
de  l'Edic  le  cinq  Janvier  1635.  Se  confirmée  par  l'A  r-  ce 
ticle  xiv.  de  la  Déclaration  de  1666.  Néanmoins  « 
aucuns  Miniftres  veulent  cirer  avantage  de  ce  que  fur  «• 
l'Article  xiij.  de  la  Déclaration  de  1669.  il  eft  porté  ce 
qu'il  leur  fera  enjoint  de  reiider,  ou  prefcher  feule-  Ce 
ment  au  lieu  qui  leur  a  efté  donné  &  fous  prétexte  «■ 
du  mot  de,  ou  prefcher  ,  qui  a  efté  mis  par  erreur ,  ■<• 
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»>  ou  par  furprife  au  lieu  de  celuy  de,  <$-  prefcker>\cÇ- 
«  dits  Miniftres  prétendent  que  ledit  Article  xiij.  ne 
»  fe  doit  entendre  que  des  annexes  ,  Se  n'eftre  tenus  de 
»i  faire  leur  refîdence  au  lieu  où  ils  font  le  prefehe.  A 
9>  quoy  eftant  necefïaire  de  pourvoir  pour  éviter  toutes 
«  conteftations  en  ces  rencontres.  Le  Roy  ,  elV.nr  en 
ai  fon  Confcil ,  en  interprétant  fon  intention  fur  le  tait 
si  dudit  Article ,  a  déclare  n'avoir  entendu  dire ,  refîâer 
»  ouprefchcr ,  mais  bien  ,  réfute  ■■  &  prefehe/ ,  confor- 
'>  mément  aufdits  Arrefts  6c  Déclarations  cy -dcllus 
«  énoncées  ,  ce  faifant  ordonner  ,  que  les  Minitires 
"feront  tenus  de  refideraux  lieux  qui  leurfcro  t  don- 
as  nez  par  les  Synodes  pour  y  prefeher ,  pourveu  que 
»  l'exercice  y  foit  permis  &  qu'il  y  ait  maifons  pour  les 
»  loger  ,  à  peine  de  dcfobeïflance  &  d'eftre  procédé, 
»  contr'eux  ainfi  quil  appartiendra.  Enjoint  fa  Ma- 
«jeftéà  (es  Gouverneurs,  Lieutenans  Généraux  en  fes 
9>  Provinces,  &  tous  autres  fes  Officiers  de  tenir  la  main 
35  à  l'exécution  &  observation  du  prefent  Arreft.  Fait 
35  au  Confeil  d  Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,  tenu  à 
oj  S.  Germain  en  Laye  le  6.  jour  de  Novembre  1674. 
p>  Signé ,  Phelippeaux. 

e 

Nous avom  dit  fur  l'Article  j.  des  particuliers  qu 

les  Miniftres  font  obligez  de  refider  dans  les  lieux 
où  ils  font  leur-  prefehes.  L'Arreft  que  nous  venons 
deraporter  ,  le  confirme  en  termes  formels,  pourveu, 
ajoûte-t'il ,  qu'il  y  ait  decjuoy  les  lover-  Il  y  a  dequoy 
loger  les  Miniftres  de  Paris  dans  le  bourg  de  Cha- 
renton  ,fans  qu'il  foitnecefliircde  marquer  icy  ceux 
des  autres  Villes  5  l'on  doit  donc  les  obliger  de  s'y  al- 
ler eftablir ,  fuivant  les  termes  de  cet  Arreft  Se  de 
l'Article  que  nous  expliquons  ;  on  évitera  par  ce 
moyen  les  Aflemblées  fecrettesqui  fc  font  quelque- 
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fois  dans  les  maifons  des  Miniftres  par  la  commo- 
dité que  les  Habitans  des  Villes  ont  de  s'y  rendre. 

A  cer  abus  ,  les  Miniftres  en  commettent  un  autre 
qui  n'eft  pas  moins  important  que  le  précèdent ,  ny 
moins  contraire  aux  Arrefts  Se  Déclarations  du  Roy. 
Il  a  efté  remarqué  fur  l'Article)  des  paiticuliers , 
que  la  Déclaration  de  1634.  l'Article  xiij.  que 
nous  expliquons  ,&:  l' Arreftcy-deiTus  leur  derTendent 
deprefeher  hors  du  lieu  de  leur  refidence.  Cependant, 
quoyque  ces  deffenfes  ne  contiennent  aucune  exce- 
prion,  les  Minières  font  gloire  d'y  contrevenir  ,  en 
prefehant  impunément  dans  les  lieux  où  fe  tiennent 
leurs  Synodes.  Le  Miniftre  du  lieu  affectant  mefme 
de  céder  la  place  à  fes  Collègues  ,  faiiant  prefeher 
les  plus  habiles  pendant  ly  iouis  ou  trois  femai- 
nes ,  où  il  fe  rend  un  grand  concours  de  peuple 
de  tous  les  lieux  circonvoiiîns  pour  entendre  ces  nou- 
veaux Predicants  ,  qui  au  lieu  d'employer  comme 
autrefois  le  temps ,  a  régler  ce  qui  concerne  les  affai- 
res de  leur  difcipline,  font  con lifter  le  principal  de 
leurs  Aflemblées  Svnodales  dans  les  Prefches  qu'on 
y  fait  avec  beaucoup  d'apparat,  ce  qui  fert  à  confir- 
mer les  peuples  dans  l'erreur  ,  dans  le  mefme  temps 
que  fa  Majefté  travaille  avec  beaucoup  de  zèle  à  les 
réunir  fous  une  mefme  foy.  C'eft  donc  aux  Offi- 
ciers du  Roy  Se  auxSubftituts  des  Procureurs  géné- 
raux d'informer  de  ces  contraventions  ,  ce  fiilànt  , 
condamner  les  coupables  en  500.  livres  d'amande, 
comme  il  eft  porté  parla  Déclaration  de  1654. 

XIV. 

Comme  auffi  lefdirs  de  la  Religion  pré- 
tendue' reformée  qui  affilieront  aux  Syno- 
des, ne  mettront  dans  les  Tables  d'iceux  les 
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lieux  où  l'exercice  public  de  ladite  Religion 
a  ciré  interdit ,  ny  ceux  où  il  ne  fe  fait  que 
par  le  privilège  du  Seigneur  dans  Ton  Châ- 
teau. 

Cet  Article  cft  afTez  clair ,  il  faut  néanmoins  y 
ajouter  l'Arrcftdu  9.  Février  1674.  quidefFendaux 
Synodes  d  y  recevoir  les  députez  des  Collèges  ,  ny 
les  Miniftres  des  Seigneurs  ,  qui  n'ont  point  droit 
d'exercice  réel. 

XV. 

Ne  pourront  lefdits  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  entretenir  aucunes  corref- 
pondances  avec  les  autres  Provinces  ,ny  leur 
écrire  fous  prétexte  de  chanté  ou  autres  quel- 
conques ,  <Sc  ne  recevront  les  appellations 
àcs  autres  Synodes ,  fauf  à  fe  pourvoir  au  Sy- 
node Nationnal. 

XV. 

DefFendons  aux  Miniftres ,  Anciens  &  au- 
tres de  la  Religion  prétendue  reformée  d'af- 
fembler  aucuns  Colloques  que  durant  le  Sy- 
node convoqué  pat  no{trepermiiTïon,&  en 
prefence  du  CommifTaire  député,  ny  de  faire 
aucunes  aiTemblées  dans  l'intervalle  dcfdits 
Synodes,  y  recevoir  dans  le  mefme  inter- 
valle des  propofans ,  donner  des  Commit 
fions  ou  délibérer  d'aucunes  affaires  par  Let- 
tres Circulaires ,  ou  en  quelque  autre  maniè- 
re ,  &  pour  quelque  caufe  que  ce  puifle  eitre  , 
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à  peine  d'eftre  punis  conformément  à  nod 
dits  Edits  &  Ordonnances  :  Mais  fi  dans 
l'intervalle  de  la  tenue  des  Synodes  ,  un 
Minière  de  quelque  lieu  d'exercice  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  de  l'eilenduë 
d'un  Synoie  vient  à  mourir  ,  ou  s'il  arrive 
que  quelques  vicieux ,  ou  fcandaîeux  ne  puif- 
fent  efhe  rangez  à  leur  devoir  par  les  Con- 
fifroii'eSjCn  ces  deux  cas  feulemenr  pourront 
lefdics  de  la  Religion  prerendue  reformée 
afTembler  &  tenir  le  Colloque,  en  prefènee 
d'un  Commiffaire  de  noffrepart ,  pour  pour- 
voir de  Mnifrre  à  la  place  du  defrunr.  ,  ou 
pour  punir  leidics  vicieux  ou  fcandaîeux, 
ami!  qu'ils  l'auront  mente. 

Il  a  efté  defrendu  par  tous  les  Edirs  aux  Prétendus 
reformés  de  tenir  leurs  Colloques  5c  leurs  Synodes 
mefme  leurs  Confiftoires  ,  qu'en  prefenec  d'un  Com- 
miflàire  dépuré  par  fa  Majefté  ,  pour  prendre  garde 
que  rien  ne  s'y  fa  fie  contre  (on  autorité  :  m:<is  com- 
me ils  n'avoient  pas  laifle  nonohft-.mt  ces  derrences, 
de  tenir  leurs  Synodes  fans  Taffiftance  des  Ouiciers 
du  Roy  ,  8c  que  cette  liberté  leur  avoir  donné  occa- 
sion de  prendre  fouvent  des  refolutîons  contraires  à 
la  tranquilité  publique,  Louis  XI  IL  fut  obligé 
de  renouveller  les  deftenfes  portées  par  les  Edits, 
par  fa  Déclaration  de  162.5.  en  deffendanr  aux  Pré- 
tendus reformés  de  tenir  aucuns  Colloques  ,  ny  Sy- 
nodes ,  qu'en  prefence  d'un  Commillaire  ;  mais  parce 
que  ce  CommiiTaire  eftoit  toujours  cholii  du  nom- 
bre de  ceux  de  ladite  Religion ,  &c  qu'il  eftoit  pat- 
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confequent  engagé  dans  les  mefmes  inrerefts  ,  \<& 
Roy  pour  faire  cefTer  les  inconveniens  qui  en  font 
arrives  a  jugé  qu'il  eftoit  neceiïaire  pour  le  bien  de 
fon  fer  vice  de  changer  cet  ulage,  par  fa  Déclaration 
du  10.  Octobre  1679.  cn  ordonnant  que  ces  Com- 
miflaires  pourront  eftre  pris  du  nombre  des  Catholi- 
ques. Ce  qui  cft  conforme  à  la  difpofition  des  Edits 
qui  avoient  toujours  préfuppofé  que  ces  CommifTai* 
les  doivent  eftre  Catholiques. 

XVII. 

Que  les  Minifrres,  Coniiftoires  &  Syno- 
des de  ladite  Religion  prétendue'  reformée 
n'entreprendront  de  juger  de  la  validité  des 
mariages  faits  &  contractez  par  lefdits  de 
la  Religion  prétendue  reformée. 

XVIII. 

DefFendons  pareillement  aux  Conflftoires 
&  Synodes, de  cenfurer,ny  autrement  pu* 
nir  les  pères,  mcresôc  tuteurs,  qui  envoyent 
leurs  enfans  ou  pupilles ,  aux  Collèges  &  Ef- 
coles  des  Catholiques ,  ou  qui  les  font  inftrui- 
re  par  des  Précepteurs  Catholiques,  fi  ce  n'efl: 
qu'ils  ayent  des  preuves  évidentes  que  l'on 
veuille  contraindre  ou  induire  les  enfans  à 
changer  de  Religion  3  auquel  cas  ils  pour- 
ront avertir  les  pères ,  mères ,  &  tuteurs  pour 
s'en  plaindre  aux  Magifhats. 

Les  Conflftoires  doivent  d'autant  moins  cenfurer 
ceux  qui  envoyent  leurs  enfans  aux  Collèges  &  Ef- 

colcs 
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cMcs  des  Catholiques ,  que  leur  Aflembléc  de  Châ- 
telleraut  a  bien  voulu,  que  cette  liberté  leur  fut  ac- 
cordée par  l'Article  xxij.  de  i'Edit  de  Nantes. 


XIX. 

Qu/aux  feux  de  joye  qui  fe  feront  par  nos 
ordres  dans  les  places  publiques,  &  lors  de 
l'exécution  des  criminels  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée,  les  Miniftres  ny  autres 
aie  pourront  chanter  les  Pfeaumes. 

X  X. 

Que  les  corps  morts  de  ceux  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  ne  pourront  eftrè 
enterrez  dans  les  Cimetières  des  Catholi- 
ques j  ny  dans  les  Eglifes ,  fous  prétexte  que 
les  tombeaux  de  leurs  pères  y  font,  ou  qu'ils 
ont  quelque  droit  de  Seigneurie  où  de  Pa-* 
tronage. 

XXI. 

Que  ceux  de  ladite  Religion  ne  pourront 
expofer  leurs  corps  morts  au  devant  des  por- 
tes de  leurs  maifbns  ,  ny  faire  des  consola- 
tions ou  exhortations  dans  les  rués  à  i'occa- 
(ion  des  enterremens  d'iceux. 

XXII. 

Pour  les  enterremens  des  morts  defdits  de 
la  Religion  prétendue'  reformée  à  la  campa* 
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gne,  entendons  que  les  Convois  partent  ; 
Sçavoir  depuis  le  mois  d'Avril  jufques  à  la 
fin  de  Septembre  à  fix  heures  precifes  du 
matin  ,  &  à  fix  heures  du  foin  Se  depuis  la 
mois  d'Octobre  jufques  à  la  fin  de  Mars  à 
huit  heures  du  matin,  &  à  quatre  heures  du 
foir .,  marchent  încefTamment  &  jufques  au 
nombre  porte  par  les  Arrefts  ;  Enjoignant 
à  tous  nos  Officiers  détenir  la  main  qu'il  ne 
foi st  fait aufdits  delà  Religion  prétendue'  re- 
formée aucun  trouble,  in  fuite,  ny  fcandale, 

Cet  Article  nous  renvoyé  aux  Arrefts  du  Confeil 
qui  ont  réglé  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  afiifter 
à  ces  Enterremens.  A  l'éçard  des  lieux  où  l'cxerci- 
ce  eft  permis,  il  peut  y  ailifter  julqu'au  nombre  dç 
trente  perfonnes ,  y  compris  les  parens.  Mais  pour 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'exercice  public  , 
mefmes  où  il  y  a  exercice  de  Fief,  il  n'y  peut  af- 
filier que  dix  perfonnes  ,  &  en  ce  cas  les  enterre- 
mens n'y  peuvent  élire  faits  qu:à  la  poir.te  du  jour 
&  à  l'entrée  de  la  nuit.  C'efl;  la  difpoiltion  des  Ar- 
refts des  7.  Aouft  ,  13. Novembre  1662.  de  19.  Mars 
1665. 

XXIII. 

Que  les  Cimetières  occupez  par  lefdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  &  qui 
tiennent  aux  Eglifes  feront  rendus  aux  Ca- 
tholiques  ,  nonobftant  tous  a&es  &:  tran- 
fa&ions  contraires ,  en  leur  en  donnant  d'au- 
tres par  lefdits  Catholiques  à  leur  coramo- 
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dite  ,  félon  qu'il  fera  réglé  par  les  Sieurs 
Commiffaircs  exécuteurs  de  l'Edit  de  Nan- 
tes ;  ôc  pour  les  autres  Cimetières  par  eux 
occupez  qui  ne  font  pas  tenans  aux  Eglifes 
aux  lieux  où  il  n'y  en  a  qu'un ,  qui  eft  com. 
mun  avec  les  Catholiques ,  Iefdits  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  feront  obligez 
de  les  quitrer  en  leur  en  donnant  d'autres 
à  leur  commodité  par  lefdtis  Catholiques, 
fuivant  qu'il  fera  aind  réglé  par  leidits  Sieurs 
CommiiTaires  exécuteurs  de  l'Edit  de  Nan- 
tes ;  &c  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point 
de  Cimetière  pour  ceux  de  la  Religion  pre- 
teaduë  reformée, ils  pourront  porter  leurs 
morts  aux  Cimetières  qu'ils  auront  dans 
une  Parroifle  voifine ,  en  partant  au  temps 
/&  au  nombre  de  perfonnes  preferitpar  fjùfr 
«clé  précèdent. 

XXIV. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  procez  pour 
cas  Prevoftaux ,  fera  l'Article  67.  de  l'Edit 
de  Nantes  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur ,  &  fuivant  l'ufage  pratiqué  jufques  | 
prefent. 

La  fuppre  iîion  des  Chambres  de  l'Edit  a  donné  Hey 
à  une  Déclaration  du  Roy  ,  du  10.  Avril  1681.  por- 
tant que  les  competances  des  procez  Prevoftaux  des 
gens  de  la  Religion  prétendue  reformée  domiciiieji 
/.cront  ju^ez  dans  k.s  Prcfidiaux. 

ar  H 
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xxv. 

Que  les  Confeillers  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  des  SenefchauiTées  & 
autres  ,  ne  pourront  prefider  en  l'abfence 
des  Chefs  de  leur  Compagnie  :  mais  feu- 
lement les  Catholiques,  lefquels  porteront 
la  parole  à  l'exclulion  des  Officiers  de  la 
Religion  prétendue  reformée  quoy  que  plus 
anciens. 

XXVI. 

Que  les  procez  qui  concernent  le  gê- 
nerai des  Villes  &:  Communautez  dans  lef- 
quels les  Confuls  font  parties  en  cette  qua- 
lité, bien  que  le  Confulat  foit  my-party, 
ne  pourront  eftre  attirez  aux  Chambres 
de  l'Edit  pour  les  affaires  concernant  les 
Comptes  feulement  ,  encore  que  dans 
icelles  il  fe  trouve  plus  grand  nombre  de 
perfonnes  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  que  de  Catholiques  ,  fauf  aux 
particuliers  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  de  jouir  du  privilège  de  declina- 
toire  aufdites  Chambres  de  TEdit,  dans 
lequel  nous  voulons  qu'ils  foient  confervez 
conformément  aux  Edits. 
XXVII. 

Que  fuivant  la  Déclaration  de  1631.  & 
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l'article  27.  de  l'Edit  de  Nantes, dans  les 
villes  &  lieux  de  nos  Provinces  de  Langue- 
doc &  de  Guyenne  où  les  Confulats  &  Con- 
fcils  Politiques  font  my-partis  ;  le  premier 
Conful  fera  choifi  du  nombre  des  habitans 
Catholiques  plus  qualifiez  &'  tailîables  ;  $C 
ne  pourront  lcfdits  de  la  Religion  préten- 
due reformée  cftre  admis  au  premier  Con- 
fulat,  ny  entrer  dans  les  Eftats  de  Langue- 
doc :  Mais  à  l'égard  des  aflïettes  des  Dio- 
cefes  de  ladite  Province,  pourront  lefdits 
de  la  Religion  prétendue'  reformée  y  en- 
trer ainfi  qu'ils  faifoient  avanr  l'année  1663. 
&  pour  le  refte  de  noftre  Royaume  ,  il  en 
fera  ufé  comme  par  le  paile. 

XXVIII. 

Qu'en  toutes  alîemblées  des  Villes  & 
Communautez  les  Confeillers  Politiques 
CathoUques  feront  du  moins  en  nombre 
égal  à  ceux  de  la  Religion  piecenduë  refor- 
mée ,  dans  lefquels  Confeils  le  Curé  ou  Vi- 
caire pourra  entrer  comme  l'un  des  Con- 
feillers Politiques  &:  uremier  opinant  au 
derTaut  d'autres  habitans  Catholiques  plus 
qualifiez,  &  fans  préjudice  du  droit  des 
Prieurs  des  lieux,  qui  peut  appartenir  aux 
Ecclcluftiqucs  pourveus  de  Bénéfices  fei- 
tuez  efdits  lieux»  fauf  aux  Communautez 

Y  Iï> 
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<jui  prétendront  que  l'exécution  leur  edt 
elt  impofîible  à  caufe  du  manquement  des 
Catholiques,  de  fe  pourvoir  pardevant  le 
Gouverneur  6c  Lieutenant  gênerai  de  la 
Province. 

La  fuppreffion  des  Chambres  de  l'Edir  Se  les  Con- 
sulats &  Confeils  Politiques,  ayant  etté  Catholifez 
par  plusieurs  Arrefts  rendus  au  Con(eil  d'Etat,  ont 
rendu  cequ'i  elt  îeglé  dans  ces  3.  Articles  fort  inutile. 
Et  c'eft  pour  cela  qu'il  n'eft  pas  nccefïâire  de  s'y 
arrefter  davantage. 

XXIX. 

Que  les  charges  de  Greffiers  âes  mai- 
fons  Confulaires  ou  Secrétaires  des  Com- 
munautez,  ne  pourront  eftre  tenues  que  par 
des  Catholiques,  attendu  que  les  Commu- 
nautez  font  réputées  Catholiques,  &:  à  l'é- 
gard des  Horlogers  ,  Portiers  6c  autres 
charges  uniques  municipales,  lefdits  de  la 
Religion  prétendue  reformée  y  pourront 
élire  admis  6c  élus  comme  les  autres. 

XXX. 

Que  dans  les  aflemblées  des  Maiftres  , 
Jurez  des  Meitiers  3  les  Catholiques  feront 
du  moins  en  pareil  nombre  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ,  Iefquels  fui- 
varit  les  Arrefts  de  noftre  Confeil  d'Eftac 
des 28.  Juin,  18.  Septembre,  6c  10,  Novem- 
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brc  1665.  ne  pourront  eftre  exclus  d'eftrc 
admis  &c  receus  aux  Arcs  &  Mcfticrs  dans 
les  formes  ordinaires  des  apprentiffages , 
&  chef-  d'oeuvres  dans  les  lieux  où.  il  y  a 
maiftrife  jurée  ,  à  quoy  ils  feront  admis  ainfi 
qu'auparavant,  fans  eftre  tenus  à  faire  cho- 
fe  contraire  à  leurdite  Religion  prétendue 
reformée  ,  ny  que  ceux  qui  font  déjà  re- 
ceus dans  les  formes  ordinaires  fans  lettres 
de  Privilège,  puiflent  eftre  empefehez  fous 
prétexte  de  leurdite  Religion  prétendue"  re- 
formée dans  noftre  Royaume  &:  terres  de 
noftre  obcïftance ,  nonobftant  tous  Statuts 
&:  Arrefts  donnez  depuis  le  premier  Jan- 
vier \66o.  à  la  referve  de  ce  qui  a  efté  ordon- 
né pour  le  Languedoc  par  Arreft  du  Con- 
feil  d'Eftat  du  24.  Avril  \66j.  qui  réduit  au 
tiers  le  nombre  defdits  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  pour  lefdics  Arts  &  Mcf- 
ticrs ,  ce  que  nous  voulons  eftre  obfervé  en 
ladite  Province. 

tes  Li.igeres  de  la  Religion  prétendue  reformée 
ont  efté  exclues  de  la  Maîtrifedes  Lingeres  de  Pa- 
ris, par  Arreft  du  Confeildu  n,  Aouft  16(35.  con~ 
formement  à  leurs  anciens  Statuts  ,  qui  ne  permet- 
tent point  que  les  hérétiques  y  foient  admis.  Par 
Sentence  (ervant  de  règlement ,  rendue  au  Châtelet 
de  Paris  le  13.  May  1681.  il  a  cité  deffndu  aux 
Maîtres  Bonnetiers  des  Faux-bourgs  faifant  pro- 
feffion  de  ladite  Religion  ,  de  prendre  aucuns  ap- 

Y    iiij 
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prentifs ,  mefme  de  la  Religion  Catholique. 
XXXI. 

Que  lors  que  les  Procédons  aufquelle? 
le  Saint  Sacrement  fera  porté  paiTeront 
çltvant  les  Temples  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformçc  ,  ils  cefferont  de  chanr 
ter  leurs  Pfeaumes  jufques  à  ce  que  lcf- 
dites  Procédions  ayent  pafle ,  dont  ils  feT 
rpnt  advertis  auparavant. 

XXXII. 

Que  lefdits  de  la  Religion  prétendue  re* 
formée  feront  tenus  de  fouffrir  qu'il  Toit 
tendu  parl'authoricé  des  Officiers  des  lieux, 
au  devant  de  leurs  maifons  ou  autres  lierx  à 
eux  appartenans ,  les  jours  des  Feftes  ordon- 
nées pour  ce  faire  ,  conformément  à  l'arti- 
cle troifiéme  des  particuliers  de  TEdit  de 
Nantes  ,  &:  feront  tenus  lefdits  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  faire  nettoyer  de- 
vant leurs  portes. 

XXXIII. 

Que  lefdits  de  la  R.  P.  R.  rencontrant 
le  Saint  Sacrement  dans  les  rues  pour  eftrc 
porté  aux  malades  ou  autrement ,  feront 
tenus  de  fe  recirer  au  fon  de  la  cloche  qui 
|e  précède  3  finon  fe  mettront  en  cftat  d.ç 
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jefpeft,  en  oftant  par  les  hcmracs  leurs  cha- 
peaux, avec  derfences  de  paroître  aux  por- 
tes, boutiques  &:  feneftresde  leurs  maifons, 
lors  que  le  Saint  Sacrement  paffera  s'ils  ne 
fc  mettent  en  pareil  eftat ,  &  à  toutes  per- 
sonnes de  les  empefeherde  Te  retirer. 

Ces  trois  Articles,  marquent  ce  qui  doit  eftre  ob- 
servé par  les  Prétendus  reformés ,  à  l'égard  des  Pro- 
cédons du  S.  Sacrement  Se  lors  qu'on  le  porte  à  un 
malade  :  Ceux  de  S.  Hippolyre  en  Languedoc  ?  ne 
pouvant  fouffrir  que  le  S.  Sacrement  fut  porté  avec 
cérémonie  à  un  malade ,  non-  feulement  ils  ne  fe  mi- 
rent point  dans  l'état  qui  eft  requis  par  cet  Article, 
mais  au  contraire  prononcèrent  plufieurs  paroles  de 
raillerie  contre  ce  Myftere  ,  firent  infulte  au  Curé 
qui  le  portoit,  Se  mirent  mefme  la  main  fur  luy  ; 
dont  ayant  cfté  informé  par  M.  Dagueflèau  ,  par 
jugement  rendu  en  dernier  refiort  ,  avec  le  Prefidial 
de  Nifmes  le  3.  Février  1681.  confirmé  par  Arreftdu 
Confeil  d  Eftat ,  du  2.4.dudit  mois  ,  le  Temple  fut 
condamné  à  eftre  démoli ,  Se  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion prétendue*  reformée  interdit  pour  jamais ,  dans 
la  Ville  &  jurifdiction  de  S.  Hippolyte. 

Le  Parlement  de  Paris  a  rendu  plufieurs  Arrefts 
contre  divers  particuliers  ,  pour  avoir  proféré  plu- 
fieurs blafphemes  contre  le  S.  Sacrement  &  contre 
les  Saints,  Se  nommément  celuy  du  il.  Mars  1681. 
qui  a  condamné  le  nommé  Antoine  Vanier  à  faire 
amande  honorable  la  torche  au  poing  ,  &c  banny  pour 
cinq  ans  de  la  Baronnie  d'Anthon. 

XXXIV. 

Ne  pourront  lefdits  de  la  Religion  pre- 
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tendue  reformée  faire  aucune  levée  de  de- 
niers fur  eux  ,  fous  le  nom  &  prétexte  de 
collectes  ,  mais  feulement  celles  qui  leur 
font  permi Ces  par  les  Edits*    • 

XXXV. 

Que  les  deniers  qu'ils  ont  faculté  d'impo» 
fer  feront  impofez  en  prefence  d'un  Juge 
Royal  conformément  à  l'article  43.  des  par- 
ticuliers de  l'Edit  de  Nantes  3  &  l'citat  nous 
eftre  envoyé  on  à  noftre  Chancelier  }  avec 
deffences  aux  Collecteurs  des  deniers  de 
la  taille  ,  de  fe  charger  directement  ny  in-^ 
directement  de  la  levée  des  deniers  que  lef- 
dits  de  la  Religion  prerenduë  reformée  au- 
ront impofez  pour  leurs  affaires  particuliè- 
res, lefquels  feront  levez  par  des  Collecteurs 
feparez. 

Ces  deux  Articles  règlent  la  manière  dont  les  Pré- 
tendus reformez  doivent  faire  les  importions  qui  leur 
font  permifes.  Le  Lecteur  peut  voir  ce  qui  a  efté  obfer- 
vé  fur  l'Article  xliij.  des  particuliers  9  pag.  169.  & 
fui  van  tes  -,  où  Henry  IV.  a  réglé  comment  ces  impo- 
rtions doivent  élire  faites.  Ce  Prince  connoillans 
bien  l'efprit  &  le  génie  de  ces  Meilleurs  ,pour  avoir 
demeuré  long-temps  parmy  eux,  n/oublia  rien,  com- 
me il  paroît  par  cet  Article  43.  de  ce  qu'il  crut  ne- 
cefïaire  pour  prévenir  les  abus  qu'ils  ont  accoutumé 
de  commettre  dans  les  impofitions  des  deniers  qu'ils 
lèvent  fur  eux:  mais  toutes  ces  précautions  &  ces  Re- 
glcmcns  ont  efté  inutiles  jufqu'à  prefent .  foit  à  eau- 
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fe  de  l'extrême  neçliçcnce  des  Tuçes  5c  des  Magif- 
trats,  à  tenir  la  main  à  l'exécution  ;  foit  par  radreiic 
&C  l'opiniâtreté  des  Prétendus  reformés,  qui  en  ont 
éludé  l'exécution  ,  quelques  Arrefts  qui  ayent  efté 
donnez  au  contraire  ;  ayant  affe<5fci  de  taire  leurs  im- 
portions fans  y  appcller  aucun  juge  Royal,  de  mef- 
me  de  les  confondre  avec  le  rôlle  de  la  Taille. 

Cette  conduite  a  donné  lieu  à  deux  Arrefts  du 
Confeil  d'Eftatdes  9.  Novembre  1670.  de  18.  No- 
vembre 1680.  portant  qu'ils  reprefenteront  inceiTam- 
ment  les  eftats  de  recepte  Se  de  dépenfe  ,  pardevanc 
les  CommilTaires  départis  dans  les  Provinces  de  ce 
Royaume  ,  des  fommes  qu'ils  onr  imp'ofécs  fur  eux  , 
en  confequence  de  l'Article  xliij.  des  particuliers  de 
l'Edit  de  Nantes.  Mais  c'eft  aux  Officiers  des  lieux  à 
pourfuivre l'exécution  de  ces  Arrefts,  s'ils  ne  veulent 
nous  donner  lieu  de  croire  qu'ils  (bat  complices  de 
ces  malvcrfations» 

XXXVI. 

Ne  pourront  Iefdits  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée ,  conformément  à  l'article 
2.  des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes ,  élire 
contraints  de  contribuer  aux  réparations  Se 
conltru&ions  des  Eglifes,  Chapelles  &c  PreC 
byreres,  ny  à  l'achat  des  ornemens  Sacer- 
cerdotauxj  luminaires,  fontes  de  cloches, 
pain  bénit,  droits  de  Confréries  3  louages 
de  maifons  pour  la  demeure  des  Preilres  &: 
Religieux  &  autres  chofes  femblables  ,  il- 
non  qu'ils  y  fulTenc  obligez  par  fondations, 
dottations  ou  autres  dipofuions  faites  par 
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eux  &  leurs  authcurs  Ô£  predeceffeurs  ;  &* 
néanmoins  feront  contraints  de  contribuer 
&  payer  les  droits  qui  fe  payent  ordinaire* 
ment  par  les  Maiftres  &:  les  Compagnons 
âcs  Mcftiers  ,  pour  eftre  lcfdites  fommes 
c  pi  yées  à  l'ailiftance  des  pauvres  defdits, 
Meftiets ,  &  autres  necelfitez  &  affaires  de 
de  la  vacation. 

La  Déclaration  de  1666.  les  obligcoit  à  contrr- 
buer  à  la  réparation  &c  reédification  des  Eglifes  Pa- 
roîflîales  ,  &  maifons  Prefbyterales   ,  à  l'cxclulion 
des  Eglifes  particulières  ,  &  cette  difpofition  eftoit 
d'autant  plus  raifonnable  que  tout  le  monde  fçait 
que  les  Prétendus  reformés  les  ont  ruinées  pendant 
les  troubles;  &  fi  celle-cy  fubfifte,  ces  Eglifes  rui- 
nées feront  long-temps  en  cet    eftat  &  particuliè- 
rement dans  les  Provinces  de  Poitou,  Xaintonge, 
Guyenne,  Languedoc  &c  Dauphiné,où  les  Habi- 
tans  des  Parroiflès  eftant  quafi  rous  de  la  Religion, 
en  une  infinité  d'endroits,  Cts  Eglifes  ,  dis-je  ,  iont 
horsd'eftat  d'eftre  reparées  ,  s  il  ne  plaift  à  fa  Majefté 
levoquer  cet  Arcicle  &  ordonner  que  le  lix.  de  la 
Déclaration  de  1666.  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&c  teneur. 

xxxvii. 

Qae'les  dettes  contractées  par  lefdits  de 
la  Religion  pr -tendue  reformée  feront  ac- 
qi  jetées  par  eux  fculs ,  &  ne  pourra  la  liqui- 
dation des  fommes  eftre  faite  que  pardevant 
les  Commifaires  par  nous  députez  dans 
les  Provinces  pour  la  liquidation  &:  vciï- 


de    Février    1669.  345? 

fication  des  dettes  de  Communauté. 

Les  nouveaux  Convertis  font  exempts  du  paye- 
ment de  ces  dettes,  dés  le  moment  de  leur  conver- 
sion ,  ain(i  qu'il  a  efté  décidé  par  plusieurs  Arrefts  du 
Confeil,  &  particulièrement  par  celuy  du  n.  Janviet 

1663. 

XXXVIII. 

Que  les  Miniftres  convertis  feront  con~ 
fervez  en  l'exemption  du  payement  des 
tailles  &  logement  des  Gens  de  Guerre  , 
comme  ils  eiloient  avant  leur  converfîon, 
&  les  Miniftres  fervans  a&uellemenr  main- 
tenus dans  les  exemptions  qui  leur  ont 
efté  accordées. 

Cet  Article  eft  trop  important  pour  ne  pas  nous  y 
arrefter  de  faire  voir  en  quoy  confident  ces  préten- 
dues exemptions.  Plufieurs  ont  crû  jufqu'àprefenr, 
que  les  Miniftres  eftoient  exempts  de  toute  forte  de 
tailles  ,  &  fur  ce  faux  fondement  on  n'a  ofé  les  im- 
pofer  eii  beaucoup  de  lieux.    C'eft  pourquoy  il  eft 
jufte  de  détromperie  monde  ,  &  de  juftifier  que  cette 
prétendue  exemption  eft  une  pure  fiction  ,  6c  qu'elle 
n'eft  fondée  far  aucun  Edit,ny  Arreft;  &  pour  cet 
effet  il  eft  neceftàire  de  rapporter  icy  l'Article  xliv. 
des  particuliers  de  PEdit  de  Nantes,  fur  lequel  les 
Prétendus  reformés  fondent  toute  leur  prétention. 

Les  Miniftres  de  ladite  Religion  feront  exempt; 

des  gardes  ,  rondes ,  &  logemens  de  gens  de  guerre , 

&  autres  ajfiettes  &  cueillettes  de  tailles  ,  enfemhle 

des  tutelles  &  curatelles ,  &  commiffions  pour  la  garde 

des  biens  faifts  par  autorité  dejujlice.  Les  Religion- 
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naircs  ne  fçauroient  faire  voir  qu'il  leur  aie  jamais 
cité  accordé  d'autre  exemption  que  celle  là ,  qui  con- 
fifte  precifément  à  exempter  les  Minières  de  la  le- 
vée des  Tailles.  Or  eftre  exempt  d'eftre  Collecteur 
n'eft  point  cftre  exempt  de  la  taille,  ce  font  deux 
termes  bien  différents  ;  Se  cela  eft  Ci  vray ,  que  les 
Prétendus  reformés  n'ont  jamais  prétendu  que  leurs 
Miniftres  fulTcnt  exempts  de  la  taille,  pour  ce  qui 
Regarde  leurs  biens  propres  Se  leurs  héritages  ,  Se 
ils  nous  aiTurentqu'.on  les  impofoit  ind:frercmment 
comme  les  autres  ,  fous  le  Règne  de  Henry  IV.  Se 
de  Louis  XIII.  cela  paroît  d'une  manière  fl  vilî- 
ble  par  les  demandes  qu'ils  ont  cy- devant  faites  à 
ces  deux  Princes  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter. 
Ces  demandes  font  tirées  des  cahiers  qu'ils  ont  pre- 
fenté  à  Henry  1  V.  &  Louis  XIII.  &  fe  trouvent 
dans  trois  volumes  manuicrits  qui  font  dans  la  Bi- 
bliothèque du  Ray  ,  tome  5.  6.  &  7.  cottes  fur  le 
dos  icc).  210.  Se  ni.  appeliez  de  B tienne. 

Voicy  ce  que  porte  l'Article  xxj.  du  cahier  qui 
fut  répondu  à  Fontainebleau  ,  le  13.  May  1604. 
Les  Suplians  a%;ant  fiait  plainte  a,  fa  Afajeflé  de  ce 
quau  -préjudice  de  l  Article  74.  de  ï Edit  de  Nan- 
tes »  les  JMinifres  de  ladite  ^elifion  eftoient  jour- 
nellement charoez,  de  greffes  tailles  &  impofts  ^  fous  cou- 
leu>  des  pensons  cjid  leur  font  payées  pour  aliments , 
il  pleuft  a  fa  Maje'^é  au  mois  d'Aouft  1601.  ordon- 
ner qu'Us  j'eroient  çottifez.  aux  tailles  pour  leurs  ben$ 
propres ,  comme  les  autres  ;  &  pour  raifon  de  leurs 
penfons  a.  eux  données  pour  leur  nourriture  &  de  leur 
famille  s  ils  en  (croient  déchargez.*  de  laquelle  faveur 
de  fa  Majefté  les  Suplians  n'ont  pu  le  fervir  es  Vil- 
les taillables  ;  pareeque  le  mot  d'imposition  avoir  elfe 
oublié  en  la  ré  poule  de  l'article,    /i  ces   CauLcj 
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fuplient  tres-humblement  fa  Majcfté  ,  en  eftendant 
fa  bicti'Veillance  fur  ceux  qui  demeurent  es  Villes 
taillables,  ordonner  que  lefdits  M inifires  feront  dé- 
chargés de  toutes  tailles  &  impofitions ,  pour  raifins 
de  leurfdites  peu  fions. 

Le  Cahier  fuivant  fait  voir  quel  effet  eut  leur 
demande.  Nous  remarquerons  cependant,  que  du 
temps  de  Henry  I  V.  on  impofoit  les  Mimftres  à  la 
taille  ,  Se  que  les  Prétendus  reformés  ne  fè  phi- 
gnoient  fi  ce  n'eft  de  ce  qu'on  les  impofoit  pour 
raifons  de  leur  penfions,  Se  que  Henry  IV.  ne  leur 
avoir  point  accordé  d'autre  exemption.  C'eft  donc 
un  Elit  confiant  prouvé  litreralement  par  eux  mek 
mes  ,  que  leurs  biens  propres  Se  herirages  ,  n'en 
ont  point  exempts,  &  c'eft  ce  qui  eft  encore  juftifié 
d'une  manière  invincible  par  le  cahier  de  rÀfïcm- 
blée  Politique  tenue  à  Gergeau  ,  en  1608.  Se  ré- 
pondu par  le  Roy  le  8,  Avril  1609. 

Article  xix.  Par  Lertres  Patentes  de  Votre  Majef- 
té,  données  le  6.  Juillet  1604.  il  luy  a  plu  ordon- 
ner que  les  Miniftres  de  ladite  Religion  n'ayant  la 
qualité  de  Noblefïe  ,  ne  pourront  eflre  impofs  an* 
TaUles  ,  que  pour  leurs  biens  propres  feulement ,  fans 
que  pour  ra'ifon  de  leurs  gages  &  penjions  ,  ils  piaf- 
fent eflre  cottifez.  ;  mais  en  procédant  par  vôtre  Cour 
des  Aydcs  à  la  vérification  defdites  Patentes  ,  elle  y 
a  employé  une  modification  que  lefdits  Miniftres 
pourront  eftre  taxés  pour  leur  meubles  Se  immeu- 
bles. Ce  qui  rend  lefdites  Patentes  du  tout  inutiles 
Se  infructueufes  ,  d'autant  que  lous  prerexte  des  meu- 
bles que  pofiedent  les  Miniftres ,  qui  ne  font  pour  la 
plufpart  que  livres  Se  quelques  petits  uftanciles  ,  on 
ne  biffe  pas  de  les  cottifer  excefïivement   aufdites 
tailles ,  quoy  -  qu'ils  ne  pofTcdent  aucuns  propres. 
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A  cette  caufe  fuplient  très- humblement  Vôtre  Ma- 
jefté ,  ordonner  que  lefdits  Miniftres  ne  pourront  eftre 
taillablcs  ,  Se  jouiront  des  mefmes  exemptions  dont 
joli iflent  les  Ecclefiaftiquesde  PEglife  Romaine. 

Response.  Tentes  expéditions  necejf aires  pouf 
la  vérification  des  Lettres  accordées  aux  Miniftres  t 
feront  envoyées  a  la  Cour  des  Jiydes  a.  Paris* 

Il  efl  vray  qu'après  la  mort  de  Henry  le  Grand, 
les  Prétendus  reformés  ,  voulant  fc  prévaloir  de  la 
minorité  du  Roy  Louis  XI  II.  ils  s'aflèmblerent 
à  Saumur ,  où  ils  entendirent  leurs  demandes  ,  Se 
particulièrement  touchant  la  prétendue  exemption 
des  Miniftres,  car  au  lieu  qu'ils  s'eftnent  conten- 
tez qu'on  les  eut  exemptez  de  la  taille  ,  à  l'égard  de 
leurs  gaves  (0*  penfmns  feulement,  l'Anemblée  deman- 
da par  l'Article  viij.  de  Ton  cahier  ,  ejue  les  Minif- 
tres defdites  Eolifes  jouijjent  pleinement  &  entière- 
ment de  f  exemption  de  toutes  tailla  ,  emprunts ,  aides,- 
impofls  defèl9&  autres  fubfides  .  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires ,  pareille  a  celle  dorit  joù'Jfent  les  Eccle- 
Jîaftiques  de  l'Eglife  Romaine. 

Response.  Le  feu  Roy  ayant  cy-devant  dé- 
claré par  fes  Lettres  Patentes  du  6.  Juillet  1604.  que 
lefdits  Miniftres  ne  Dourroient  eftre  compris  aux  tail- 
les &  autres  impôhtions  ,  pour  leurs  biens  meubles, 
perfonnels  &:  gages ,  dins  feulement ponv  leurs  propres, 
Sa  Majefté  veut  qu'ils  joiïiiTent  de  Perret  contenu 
efdites  Lettres ,  &  fait  inhibition  &  defFenLes  aux  Af- 
féeurs  des  Parroiiïes  de  les  cottifer  ,  finon  en  ladite 
raifon  <jr  eu  égard  aufdits  biens  ,  fans  les  furchàrger 
à  peine  d'en  eftre  refponfables  en  leurs  propres  Se 
privés  noms.  Fait  &  arreflé par  lé  Roy  eflant  en/on 
Confèil ,  cr  la  Keyne  régente  Jà  Mère  prefnte  tenn 
ti  Paris  le  13.  juillet  1611.  Signé*  LOUIS,  ejrpjus 
hsyPHZL  ip  e  aux.  L'Allen* 
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î/AfTcmblée  tenue  à  Loudun  «11619.  fie  les  mef. 
mesinftances  à  Louis  XIII.  par  l'Article  x.  de  fort 
cahier ,  fur  quoy  fa  JMLjefté  fit  réponfe  en  ces  termes: 
Les  Minières  feront  exempts  de  toutes  tailles  pour  le 
regard  de  leurs  biens  meubles,  livres  ,  gages  &  p  en- 
flons; &  pour  le  regard  des  autres  biens,  ceux  qui  font 
Nobles ,  jouiront  des  P  rivileges  de  Noblejfe  j  &  ceux 
tjui  feront  roturiers  ,  feront  cottifez.  comme  les  autres 
de  cette  qualité.  Fait  &  arrejlè  au  Confeil  du  R<jy  > 
tenu  a  Paris  le  18.  May  162.0.  Siçné,  D  11  Va  i  r, 

S.C  HO  MB  ERG,   J  £  AN  NIN,  Bui  L  L  I  ON,& 
A  L  L  I  G  R  E . 

Collationnê  aux  Originaux  qui  font  dans  la  Biblio- 
thèque du  Roy  y  par  Nous  cy  -  devant  Conjelller  du 
Roy  en  fon  grand  Confeil  &  Qarde  de  la  mefme  B;= 
bliotheque ,  ce  vingt-huitième  de  Novembre  1  6  S  o. 
Signé ,  de    C  A  R  c  a  v  Y. 

C'eft  donc  un  fait  confiant ,  que  les  Miniftres  nç 
jfont  point  exempts  de  la  taille,  à  l'égard  de  leurs  im- 
meubles &  de  leurs  héritages  ,  &  qu'ils  n'en  font 
.exempts  que  pour  leurs  pen (ions ,  leurs  gages  &  utan- 
ciles  ,  &  que  par  l'Article  xliv.  des  particuliers  9 
ils  ne  font  exempts  que  de  la  levée  des  tailles.  Cela 
eftant,  il  y  a  dequoy  s'eitonner  que  le  public  ait  con- 
fondu des  chofes  fi  différentes ,  &  qu'il  fe  foit  laifie 
furprendre  fur  des  faits  fi  clairs  &  qui  ne  reçoivent 
pas  la  moindre  difficulté. 

Néanmoins  comme  les  Prétendus  reformés  ne  fc 
rebutent  jamais  ,  ils  rirent  encore  une  tentative  en 
1614.  &  leurs  Députés  Généraux  avancèrent  fore 
hardiment  dans  une  Requefte  qu'ils  prefenterent  au 
Roy ,  qu  encore  que  de  tout  temps  les  Aiinijlres  neuf- 
fent  jamais  eflé  impnfcs  aux  tailles ,  &  que  les  RoyS 
predeceffeurs  de  fa  Majefit  ,  les  eitjfent  toujours  main^ 
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tenus  dans  cette  francbife  ',  les  Commijfaires  départis 
tour  le  regalement  des  tailles-if  art'iculierement  en  Nor- 
mandie &  en  Poitou    ri av oient  pas  laijje'  d'impofer 
tmcirns  dcfdits  Minières  ;  &  fur  ce  faux  fondement 
:>■>  demandèrent  qu'il  fur  fait  deffences  auxCommillahes 
«  Se  aux  Elus  des  Elections,  de  les  taxer,  &  aux  Af- 
«  féeurs  &c  Collecteurs  des  Parroifles  de  les  impofer 
33  dans  leurs  roolles.   Mais  parce  qu'ils  avoient  attaché 
«  à  leur  Requefte  deux  cahiers  avec  la  réponfe  qui  leur 
a>  avoit  efté  faire,  l'un  de  1 6oi .  Se  l'autre  de  1 6  >  x .  qui 
33  juftifioient  tout  le  contraire  de  ce  qu  ils  avoient  ex- 
33  poféj  par  Arreft  rendu  au  Confeil  d'Eftatleiy.  Juil- 
3j  1er  audit  an  1614.  fur  leur  propre  Requefte,  il  fut 
3j  ordonne  ,  que  conformément  aux  réponses   faites  a 
leurs  cahiers ,  les  Aiiniftres  ne  feroient  iwpofés  a  là 
taille  que  pour  leur  héritages  &  biens  propres ,  &  eri 
■furent  déchargez,  pour  le  regard  de  leurs  meubles  , 
penfîons ,  &  gages  feulement. 

A  cet  Arreft  il  faut  encore  ajouter  celuy  du  11. 
Septembre  1677.  rendu  lur  le  procès  verbal  de  par- 
tage de  M.  de  Muin  Intendant  dans  le  pais  d'Aunis, 
&  le  Sieur  le  VaiTcur  Commifîaire  de  la  R.  P.  R. 
par  lequel  le  Miniftre  de  Soubize  a  efté  con- 
damne conformément  à  l'avis  dudit  Sieur  de  Muin  , 
a  payer  les  tailles  pour  les  biens  immeubles  qu  il  tient 
k  titre  de  fucceffxon  &  d'aqueft  ,  fans  toute  sf ois  que 
les  Colletleurs  de  la  paroiffe  de  Soubize puiJJ'ent  aug- 
menter fon  taux  y  fous  pretexie  de  jes gages  de  Minif- 
tre. Cet  Arreft  eft  conforme  aux  réponfes  faites  à 
leurs  cahiers. 

Le  public  jugera  prefentement  il  l'on  doit  faire 
difficulté  d'impofer  les  Miniftres  à  la  taille  pour  leurs 
héritages  &  leurs  biens  propres ,  puifque  leur  pré- 
tendue exemption  n:eft  fondée  que  dans  leur  ima- 
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gination.  On  leur  doit  nenamoins  cette  juftice  com- 
me aux  autres  lujets  du  Roy  ,  qu'il  ne  faut  point 
les  furcharger ,  ny  les  taxer ,  au  de-là  de  ce  qu'ils 
peuuent  porter  fuivant  la  qualité  deleurs  biens ,  ainfî 
qu'il  efi:  très- exprefîément  defFendu  par  l'Article 
74.  del'Edit  de  Nantes. 

XXXlX. 

Que  les  enfans  dont  les  Pères  font  Ca- 
tholiques ,   Se  les  Mères   de  la  Religion 
prétendue  reformée  ,  ÔC  ceux  dont  les  pères 
font  mores  &:  mourront  cy-apres  relaps  fe- 
ront baptifez  &c  élevez  en  l'Eglife  Catho- 
lique 3  quoy    que  les  mères  foient  de  la 
Religion  prétendue  reformée  comme  aullî 
les  enfans  dont  les  pères  font  décédez  &c 
décéderont  à  l'avenir  en  ladite  Religion 
Catholique,  feront  élevez  en  ladite  Reli- 
gion :  auquel  effet  ils  feront  mis  entre  les 
mains  de  leurs  mères ,  tuteurs ,  ou  autres 
parens  Catholiques  à  leur  requifition,avec 
deifences  très-  exprefîes  de  mener  lefdits 
enfans  aux  Temples  ,  ny  aux  Efcoles  de£. 
dits  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
ny  de  les  élever  en  icelle,  encore  que  leurs 
mères  foient  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée.    Comme  aullî  faifons  deffences 
conformément  à  TArreft  de  noftre  Confeil 
d'Eftatdu  24.  Avril  166^.  à  toutes  perfon- 
nes  d'enlever  les  enfans  de  ladite  Religion; 

Zi; 
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prétendue  reformée  ,ny  les  induire  ou  leur 
faire  faire  aucune  déclaration  de  change- 
ment de  Religion  avant  l'âge  de  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  mâles,  &  de  douze 
ans  accomplis  pour  les  femelles  ;  &:  en  at- 
tendant qu'ils  ayent  atteint  ledit  âge  or- 
donnons que  lcfdits  enfans  nays  d'un  pcie 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée  de- 
meureront es  mains  de  leurs  parens  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée.  Et  ceux 
qui  les  détiendront  contraints  à  les  rendre 
par  les  voyes  ordinaires  &  accouftumées. 

Cet  Article  contient  plufieurs  chefs  importans. 
Il  eft  fans  difficulté  que  les  enfans  dont  les  pères  font 
Catho'iques  &  ceux  dont  les  pères  font  morts  & 
mourront  cy-apres  Relaps  ,  doivent  eftre  baptifez 
&  élevez  en  la  Religion  Catholique  ;  &  que  C\  les 
Miniftres  ou  les  Confiftoires  entreprennent  de  les 
faire  baptifer ,  &  prennent  le  foin  de  leur  éducation, 
quand  mefme  les  pères  de  ces  enfans  y  confennroient, 
on  doit  en  informer  comme  d'une  contravention  aux 
Edits.  C'tft  aux  ruteurs  de  ces  enfans,  lî  les  mères 
font  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  ou  autres 
parcn  ,  à  prendre  le  foin  de  leur  éducation  ;  Se  s'ils 
ne  le  font  ,  ils  fe  rendent  coupables  de  la  perte  &  du 
falut  de  ces  enfans. 

Mais  nous  pouvons  dire  que  la  pieté  du  Roy  a 
remédié  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  conliderable  dans  cex. 
Article , par  fa  Déclaration  du  xj.  Juin  1681.  por- 
tant permiflion  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ,  tant  mâles  que  femelles  ,  qui  ont  atteint 
Tâge  de  fept  ans,  d'embrafïèr  la  Religion  Catho- 
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liquc  Apoftolique  &  Romaine,  fins  que  leurs  pères 
&  mères  ou  autres  parens  y  puilTent  donner  aucun 
empefchement  ;  dérogeant  à  cet  effec  à  l'Article  que 
nous  expliquons,  &  qu'à  ces  fins  les  pères  foient 
contraints  de  leur  fournir  une  penlion  iuivant  leur 
condition  ÔC  leurs  facultez. 

XL. 

Que  les  Miniftres  de  ladite  Religion  ne 
pourront  tenir  aucuns  penfionnaircs  que 
de  la  Religion  precenduè'  reformée  ny  en 
plus  grand  nombre  que  de  deux  à  la  fois. 

Cette  matière  a  efté  traitée  fur  l'Article  xxxvij. 
de  l'Edit  de  Nantes ,  où  nous  renvoyons  le  Lecteur. 

X  LI. 
Que  les  Curez ,  Eccleiiaftiques  &  Reli- 
gieux ne  pourront  entrer  es  maife  ns  des 
malades  de  la  Religion  prétendue  reformée 
s'ils  ne  font  accompagnez  d'un  Magiftrat, 
Efchevin  ou  Conful  du  lieu  ,  &:  appeliez 
par  les  malades  ,  auquel  cas  ne  leur  fera 
donné  aucun  empefchement. 

La  Déclaration  du  19.  Novembre  1680.  a  changé 
cette  difpofition,  elle  ordonne  aux  Juges  des  lieux 
de  fe  tranfporter  dans  les  chambres  où  font  les  ma- 
lades ,  aflîftez  des  Subftituts  des  Procureurs  géné- 
raux ,  ou  Procureurs  Fifcaux ,  &  de  deux  témoins , 
pour  recevo'rleur  déclaration,  &  enfuiteappellerles 
Curez  ,  s'il  y  a  lieu  ,  Se  non  autrement.  Mais  parce 
qu'il  y  a  des  lieux  ou  les  Officiers  ne  refident  pas ,  la 
Déclaration  du  7.  Avril  16S1.  permet  aux  Syndics  & 
Marguilliers  de  fuppléer  à  leur  deffaut. 

Z  iij 
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XL  II. 

Que  les  pauvres  malades  Catholiques  &£ 
de  la  Religion  prétendue  reformée  feront 
receus  indifféremment  dans  les  Hôpitaux 
des  lieux  fans  y  pouvoir  élire  contraints 
par  force  ou  violence  à  changer  de  Reli- 
gion ,  &:  pourront  les  Miniftres  &c  autres 
de  la  Religion  prétendue  reformée  y  aller, 
viiiter  &confoler  lefdits  de  ladite  Religion, 
à  condition  qu'ils  ne  feront  aucunes  alTem- 
blées ,  prières  ny  exhortations  à  haute  voix 
qui  puiffent  élire  entendues  des  autres  ma- 
lades. 

A  cet  Article  il  faut  ajouter  la  Déclaration  du 
15.  Janvier  de  la  prefente  année  1683.  qui  a  réuni 
aux  Hôpitaux  tous  les  biens  donnez  ou  léguez  aux 
Conflftoires  en  faveur  des  pauvres  de  la  Religion 
prétendue  reformée.  Cette  difpofîtion  paroift  Sau- 
tant plus  jufte,  que  les  pauvres  de  ladite  Religion 
font  receus  indifféremment  comme  les  Catholiques 
dans  les  Hôpitaux  ;  à  quoy  il  faut  ajouter  que  ces 
pauvres  en  avoienr  la  plus  petirc  portion  ,  parce- 
que  les  Confiftoires  employoient  fouvent  ces  biens 
à  des  ufages  bien  oppofez  &  bien  contraires  à  la  vo-? 
lonté  de  ceux  qui  les  avoient  léguez. 

XL  III. 

Que  les  enfans  qui  ont  eflé  ou  feront 
expofés  3  feront  portez  aux  Hôpitaux  des 
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Catholiques ,  pour  cftre  nourris  &  élevez 
dans  ladite  Religion  Catholique. 

Nous  pouvons  ajouter  à  cet  Article  ,  ce  qui  a 
cfté  ordonné  par  deux  Déclarations  ,  la  première  du 
mois  de  Janvier  1681.  qui  veut  que  les  enfans  bâ- 
tards de  l'un  de  l'autre   lexe  ,   de  quelque  âge  &C 
condition  qu'ils  foient ,  foient  instruits  &  élevez  en 
la  Religion   Catholique  :  La  ieconde,  du   25.  du 
mois  de  Janvier  1683.    portant  que  tous  Mahome- 
tans  ,  &  Idolâtres  qui  voudront  fe  faire  Chrétiens  , 
ne  pourront  cftre  inftruïts  ny  faire  proftfiion  d'autre 
Religion  que  de  la  Catholique,  avec  deffences  aux 
Miniftrcs  &  aux  Ancrcns   des  Conûltoires  de  hs 
fournir  dans  leurs  Temples  ,  à  peine  de  509.  livres 
d'amande. 

X  L  I  V. 

Que  les  aumônes  qui  font  à  la  difpofî- 
tion  des  Chapitres  5  Prieurs  &  Curez  ,  le 
feront  par  eux-  mefmes  ou  de  leur  ordre 
dans  les  lieu*de  la  fondation  à  la  porte  des 
Eglifes,  aux  pauvres  tant  Catholiques  que 
de   la  Religion   prétendue   reformée.     Et 
ce  en  prefence  des  Efchevins,  Confuls  du 
lieu  ;  6c  à  l'égard  des  aumônes  qui  font  à. 
la  diihibution  des  Efchevins  ou  Coniuls , 
elles  (e  feronr  publiquement  à  la  porte  de 
la  maifon  de  Ville  en  prefence  des  Prieurs 

ou  Vicaires  des  lieux  qui  en  pourront  tenir 

contrôlle. 

Puiiqueles  pauvres  de  la  Religion  prétendue  Re- 

Z  iiij 
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formée  font  faits  participans  des  aumônes  dtf$  Ca- 
tholiques,  il  eftoittres-jufte  que  les  pauvres  Catho- 
liques paiticipafTent  à  leur  tour  à  celles  des  Préten- 
dus reformez.  Ainfi.  il  eftoit  raisonnable  d'incorpo- 
rer &  de  réduire  en  melme  maiTe ,  les  biens  des  uns 
&  des  autres. 

XLV. 

Que  les  Hôpitaux  &  Maladerics  de  fon- 
dation des  Communautez  feront  régies  par 
lefdics  Confuls  des  lieux. 

XLVI. 

Que  lefdics  de  la  Religion  prétendue  ré- 
formée g-arderont  &  oblerveront  les  feftes 
indites  par  FEglife,  &c  ne  pourront  es  jours 
de  l'obfervance  defdices  feftes ,  vendre  ny 
ctaller  à  boutiques  ouvertes,ny  pareillement 
les  Artifans  travailler  dans  les  chambres  Se 
maifons  ferrriées  efdits  jours  de ffendus  en 
aucun  meftier  dont  le  bruit  puifTe  eftre  en- 
tendu au  dehors  par  les  pafTans  ou  voifîns, 
fuivant  l'article  20.  de  l'Edit  de  Nantes,  au- 
quel effet  îefdites  Feites  feront  indites  au 
fon  de  la  Cloche  ,  ou  proclamées  à  la  dili- 
gence des  Confuli  ou  Efchevins. 

Le  Lecleur  peut  voir  ce  qui  a  efté  dit  fur  ce  fujet 
fur  l'Article  10.  de  l'Edit  de  Nantes.  C'cft  aux  Of- 
ficiers du  Roy  à  tenir  la  main  à  ce  qu'il  foit  bien 
obfervé. 
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XLVII. 

Que  lefdits  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ne  pourront  étaller  ou  débiter  pu- 
bliquement de  la  viande  aux  jours  que  i*E- 
glife  Catholique  en  ordonne  l'abftinence. 

tJans  les  païs  où  les  Religionnaires  font  en  grand 
nombre,  on  contrevient  facilement  à  ce  qui  eftdef- 
fendu  par  cet  Article ,  fouvent  par  la  négligence  de 
ceux  qui  font  obligez  d'y  prendre  garde.  Le  Con- 
nétable de  Montmorency  &  tous  les  bons  Catho- 
liques, furent  fort  fcandalifez  en  l'année  ij6i.  de 
voir  qu'on  fouffroit  qu'on  vendît  de  la  chair  publi- 
quement à  Fontainebleau  pendant  tout  le  C  arême , 
fans  qu'on  fe  mît  en  peine  d'y  donner  ordre  ;  on 
auroit  du  moins  autant  de  lieu  de  faire  la  mefmc 
plainte  ,  en  ces  derniers  temps  ,  de  voir  que  fous 
prétexte  d'un  privilège  qui  a  efté  accordé  pour  de 
bonnes  fins  à  l'Hôtel  Dieu  de  Paris,  on  débite  pu- 
bliquement de  la  chair  en  plusieurs  boucheries  ,  in- 
différemment à  tous  ceux  qui  en  demandent,  fans 
leur  demander  le  certificat  de  leur  Curé.  Il  ne  ferc 
de  rien  aux  Cours  Souveraines,  de  faire  publier  des 
Reglemens  fur  cette  matière  ,  fi  ceux  qui  font  pré- 
pofez  pour  tenir  la  main  à  leur  exécution  ,  négli- 
gent de  les  faire  obferver. 

XLVIII. 

Que  les  Cloches  des  Temples  defdits  de 
la  Religion  prétendue  reformée,  es  lieux 
où  l'exercice  eft  permis ,  ceflferont  de  fon- 
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ner  depuis  le   jeudy  Saine  dix  heures  dq 
matin  jufqucs  au  Samedy  Saint  à  midy  , 
ainfi  que  font  celles  des  Catholiques. 
XLIX. 

QiVjés  Villes  &:  lieux  où  il  y  aura  Cita- 
delle ou  Garnifon  par  nos  ordres  ,  lcfdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  ne 
pourront  s'ailembler  au  Ton  de  la  cloche, 
ny  en  pofer  aucune  fur  leurs  Temples. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez. 
&  féaux  les  gens  tenans  noftre  Cour  de 
Parlement  de  Pans,  Baillifs,  Senefchaux  Se 
tous  autres  nos  Jufticiers  &c  Officiers  qu'il 
appartiendra  ,   que    cefdites    prefentes  ils 
ayenc  à  faire  lire  ,   publier  &  enregiftrer 
purement  Se  Amplement  ,  Se  le  contenu 
en  icel'es,  exécuter,  garder  Se  obferver  fé- 
lon fa  forme  Se  teneur  ,  nonobftant  tous 
Arrc ils  Se  Reglemens  à  ce  contraires.  En- 
joignons à  noftre  Procureur  General  Se  fes 
Subftituts  ,   de   faire   pour   l'accompli  fie - 
meut  de  noftre  intention  ,  toutes  lesrequi- 
lîtions  Se   poui fuites  neceffaires  :  Car  tel 
cft  noftre  plaifir.   En  témoin  dequoynous 
avons  fait   mettre  noftre  Scel  à  cefdites 
prefentes.  D  on  ne'  à  Paris  le  premier  jour 
de  Février ,  l'an  de  grâce  1669.  Et  de  no(l 
tre  Règne  le  16.  Signé  ,  LOUIS:  Se  plus 
bas ,  Par  le  Roy  ,Phelyp  peaux. 
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Regiftrces  ,  ouy  ,  &  ce  requérant  le  Procu- 
reur Général  du  Roy  ,  pour  efire  exécutées  fé- 
lon leur  forme  &  teneur  ,  fmvant  l*  Ar  r/i  de 
ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement  le  28.  May 
1669.  Signé,  du  Tille  1. 

DECLARATION 

DU    R  O  Y, 

PORTANT  QV  E  Z'EDICT  DE 

Nantes  ,  $•  autres  Edith  3  Déclarations, 
Arrcfrs ,  (fr  Rcglemens  donnez^  en  confe- 
quencc  ,  feront  gardez^  &  obfervez^  félon 
leur  forme  &  teneur.  Et  que  deux  Com- 
missaires feront  envoy dedans  les  Provinces. 
Reqiftrèe  au  Parlement  le  7.  Septembre  1656. 

ijP^ipSJ  O  0  I  S   par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de 
W*  FlÉ  France  &  de  Navarre.  A  rous  ceux  qui 


ces  prefentes  verront,  Salur.  Nous  avons 


^liftÊif  roûjours  confiderc  l'Edict  de  Nantes 
comme  un  ouvrage  Imgulier  de  la  prudence  parfaite 
de  Henry  le  Grand  noftre  ayeul ,  qui  jugeant  que 
ce  n'eftoit  pas  allez  d'avoir  vaincu  Tes  ennemis,  ÔC 
conquis  par  fa  valeur  la  meilleure  &  plus  grande 
pnr:ic  de  fou  Royaume  r,  mais  qu'il  eftoit  neceuaire 
d'ofter  toutes  les  çaufes  qui  avoieut  eftçles  fources 
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de  tant  de  malheurs  qui  s'eftoient  refpandus  fur  cet 
Eftat  depuis  le  Roy  François  I.  jufques  à  fon  Rè- 
gne, ce  grand  Prince  croyoitque  comme  la  divificm 
des  efprits  de  fes  Sujets  eftoit  née  &  entretenue  par 
la  diverfité  de  la  Religion  ,  elle  continuèïoit  tou- 
jours ,  fi  l'on  ne  metcoit  des  bornes  pour  en  arrefter 
le  cours  ,  &  empefcher  que  les  guerres  civiles  ne 
vinflfent  à  renaiftre.  Ainfi  attendant  que  Dieu  euft 
difpofé  les  cœurs  pour  quitter  ces  nouvelles  opinions 
qui  s'eftoient  introduites  contre  la  vérité  de  la  Re- 
ligion ,  il  eftoit  à  propos  de  laiifer  l'exercice  libre  de  la 
Religion  prétendue  reformée  avec  cette  peniee  qu'il  y 
avoitlieu  d'efperer  que  dans  une  profonde  Piix  ,  les 
foins  que  les  Prélats  apporteroient  pour  1  inftru&ion 
&  la  converfîondeceux  qui  s'eftoient  feparez  de  l'E- 
glife  ,   feroient  des  effets  bien  plus  certains  &  plus 
aflèurez  que  les  armes  ,  qui  n'avoient  rien  produit 
jufques  alors  que  la  ruine  de  l'Eftat  Se  de  l'Eghfe. 
La  fin  que  s' eftoit  propofée  ce  grand  Prince  a  efte 
telle  qu'il  l'avoit  efperée  ;  la  divifion  de  fes  Sujets 
cefta  en  mefme  temps  que  cet  Edi£t  fut  publié  ,  &  la 
France  en  fuite  a  joùy  d'une  profonde  Paix  tant  qu'il 
a  pieu  à  Dieu  de  leconferver  à  cette  Modarchie.  Audi 
le  Roydefunct,  noftre  très- honoré  Seigneur  &  Père, 
a  toujours  pris  un  grand  foin  que  cet  Edid:  fuft 
confervé  en  fon  entier  ;  &c  Ton  peut  dire  qu'il  n'y  a 
apporté  aucun  changement ,  que  lors  qu'ayant  pat 
fes  armes  réduit  (ous  fon  obeïiTance  ceux  de  fes  Su- 
jets delà  Religion  prétendue  reformée  qui  s'eftoient 
revoirez ,  il  les  a  privez  d'aucunes  des  grâces  qui  leur 
eftoient  accordées  par  ledit  Edi£t  de  Nantes  ;  en  con- 
fequence  dequoy  cet  Edicb  ne  peut  &  ne  doit  eftre 
oblervéque  dans  les  conditions  qui  font  portées  par 
les  Edicts  ôc  Déclarations  faites  pour  la  pacification 


.des  troubles  excitez  par  aucuns.de  ceux  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  Se  autres  qui  ont  eft  deuë- 
ment  enregiftrées  en  nos  Cours  de  Parlement  Se 
Chambres  de  l'Edi<St,&:  exécutées.  Et  en  fuite  def- 
dits  Edicts  Se  Déclarations ,  il  eft  intervenu  divers 
Arrrfts  Se  Reglemcns  fur  les  différends  meus,  tant 
en  noftre  Conieil  qu'es  Chambres  des  Grands  Jours , 
&  celles  de  l'Ediâ;,  entre  nos  Sujets  Catholiques  Se 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reforméejlefquels 
enfin  craignans  que  dans  les  defordres  des  dernières 
guerres  civiles  l'on  ne  changeait  quelque  chofe  en 
l'Edidt.  de  Nantes ,  nous  jugeafmes  à  propos  de  don- 
ner une  Déclaration  le  n.  May  i6$i. pour  mainte- 
nir ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  en  tout 
ce  qui  leur  a  efté  accordé  par  ledit  EdL6t  de  Nantes, 
Mais  comme  cela  a  efté  interprété  contre  noftre  in- 
tention, &  que  l'onapenfé  que  nous  avions  révo- 
qué tout  ce  qui  avoit  efté  fait  depuis  ledit  Edict, 
Nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  connoiftre  que 
noftre  volonté  n'a  pas  efté  d'accorder  rien  à  nofdits 
Sujets  de  la  Religion  prétendue  reformée  au  delà 
de  ce  qui  eft  ordonné  par  ledit  Edi&  de  Nantes,  ny 
de  déroger  aufdits  Edi&s  ,  Déclarations,  Arrelts  Se 
Rcglemensquiont  fuivy.  Et  d'autant  que  nous  avons 
receu  diverfes  plaintes  delà  part  de  nos  Sujets  Ca- 
tholiques ,  Se  de  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée qu'il  y  avoit  beaucoup  de  chofes  innovées 
au  préjudice  des  Reglemens  qui  ont  efté  obfervez 
jufques  icy  fur  le  fujet  de  l'exercice  de  la  Religion 
prétendue  reformée  -,  Nous  avons  penfé  que  pour 
faire  ceflèr  lefdites  plaintes  ,  il  falloir  envoyer  dans 
les  Provinces  de  noftre  Royaume  des  Commiftaires 
Catholiques ,  Se  de  la  Religion  prétendue  reformée 
pourconjoin&ement  pourvoir  aufdices  plaintes  ,  Se 
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remettre  toures  choies  ea  l'ordre  anquel  elles  doivent 
dire  ,  conformément  aufdirs  Edicts  ,  Déclarations, 
Arrefts  Se  Reglemens,  fans  que  nos  Sujets  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  puUïént  prétendre  au- 
cune choie  en  confequence  de  ladite  Déclaration  de 
l'année  165z.au  delà  dece  qui  leur  avoit  cfté  auoa- 
ravant  accordé.   A  ces  causes,  de  {'ad  vis  de 
la  Reyne  noflre  tres.honorée    Dame  Se  Mère  ,  de 
noftrc  très  cher  Se  tres-amé  Frère  le  Duc  d'Anjou, 
<k  de  no  lire  certaine  feience  ,  pleine  puiiî.ince  Se  au- 
torité Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Prefentes  ,  fi- 
gnées  de  noftre  main  ,  dit  Se  déclaré  ,  difons  Se  dé- 
clarons, voulons  &nous  plaift ,  que  ledit  Edict  de 
Nantes,  les fufdits  Ediéts  &  Déclarations,   Arrefts 
Se  Reglemens,  foient  aard.z  Scobfervcz  félon  leur 
forme  Se  teneur  ;  11  entendant  avoir  ncil  innoue  par 
ladite  Déclaration  du  21.  May  1  652.  ny  rien  ordon- 
né au  préjudice  de  ce  qui  cft  porté  par  lefdics  Edi&s, 
Déclarations,  Arrefts  Se  Reglemens  fur  ce  interve- 
nus ,  nonobftant  tous  Arreih  qui  peurroient  avoir 
elle  donnez  au  contraire  ,    ou  en   confequence  de 
ladite  Déclaration  de  1651.  Ordonnons  que 
deux  Commiiïhires,  l'un  Catholique,  Se  l'autre  de 
la  Religion  prétendue  reformée  feront  envoyez  dans 
chaque  Province  pour  y  eftablir  les  chofes  dans  le 
bon  ordre  qu'elles  doivent  cftre,  conformément  auf- 
dirs  Edicts,  Déclarations ,  Arrefts  &  Reglemens  ; 
Se  ce  qui  fera  jugé  Se  ordonné  par  lefdits  Commiiïài- 
res,  fera  exécuté ,  nonobftant  oppoiitions  ou  appella- 
tions quelconques  ,  Se  fans  préjudice  d'iceiles.  Si 
Donnons  en  mandement  à  nos  amez  Se  féaux  les 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  Se  Chambres 
de  1  Edid,  Baillifs,Senefchaux  ou  leurs  Licutcnans, 
Se  à  tousautres  Jufticiers  &  OjSïtiers  qu'il  appartien  . 
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«ira  ,  que  ces  Prefentes  ils  fartent  lire, publier  &  en- 
re^Ulrer  chacun  endroit  foy ,  &  le  contenu  en  icelles 
garder  &  obferver  fclon  leur  forme  8c  teneur ,  fans  y 
contrevenir  ,  ny  fouffrir  y  eftre  contrevenu  en  au- 
cune manière.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Géné- 
raux ,  ou  leurs  Subftitus  d'y  tenir  la  main  ,  &  de 
f.iirc  pour  cet  effet  toutes  diligences  ,  pourfuites  8c 
requifitions  necelTaires.  Car  tel  eft  noftre  plaifir. 
En  témoin  dequoy  nous  avons  fait  meure  noftre 
(tel  à  cefdites  Pre fentes.  Données  à  la  Fere  le  18. 
jour  de  Juillet ,  Tan  de  grâce  1656.  Et  de  noftre  Rè- 
gne le  quatorzième.  Signé»  LOUIS  .  Et  fur  le  re- 
plyPar  le  Roy,  Phelypeaux.  Et  fecllées.  Et  lue 
ledit  reply  eft  encore  tferir. 

Kegiftrèes  ,  ouy  &  confentan'  le  Procureur  Gène- 
r,il  du  Roy ,  four  eftre  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur.  A  Paris  en  Parlement  ,  le  7.  Septembre 
i6y6.  Signé  y  Radigue. 

•&-&?•  HÉ*  K8*  $&i  *&■  £**  &3  $£î  •&$*  £$$  y&  t*3  -KS3  €*î 

ARREST  DV   CONSEIL  D'ESTAT, 

qui  ordonne  que  les  Temples  bajhs  par  les 
hauts  jufiiacrs  ou  acquéreurs  du  Domaine 
feront  démolis. 

SCJr  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil  ,  que  pour  le  repos  8c  tranquillité 
de  fon  Eftat,  ayant  pari'  Edict  de  Nantes ,  Articles 
particuliers  ,  8c  autres  Edites  fairs  fur  la  Pacification 
des  troubles  de  fon  Royaume  ,  permis  l'exercice 
pnblic  de  la  Religion  prétendue  reformée  en  cer- 
tains lieux  deftinez  par  lefdits  Edicts  ,  il  a  efté  de 
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temps  en  temps  peurveu  aux  defordres  &  nouveau- 
tez  introduites  par  ceux  de  ladite  Religion  préten- 
due reformée  ,  lefquels  fous  tous  prétextes  veulent 
augmenter  l'exercice  de  ladite  Religion  dans  les  au- 
tres lieux  où  elle  n'eft  point  permife  ,  foit  par  le 
moyen  des  hauts  Jufticiers ,  ou  Fiefs  appartenais  à. 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  veulent 
aiTujettir  à  fouffrir  l'exercice  public  de  leurdite  Re- 
ligion au  préjudice  de  l'Article  x.de  l'Edicr.  de  Nan- 
tes ,  par  lequel  il  eft  dit ,  que  l'exercice  de  ladite  Rer 
ligion  prétendue  reformée  ne  pourra  eftre  eftably  es 
lieux  &  places  qui  ont  efté  cy-devant  pofledez  par 
ceux  de  ladite  Religion  ,  efquels  ledit  exercice  auroit 
efté  mis  en  considération  de  leurs  perfonnes  ,  ou  à 
caufe  du  privilège  de   Fiefs,  (I  iceux  Fiefs  fe  trou- 
vent après  pofledez  par  perfonnes  Catholiques ,  en 
forte  que  l'exercice  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée ne  pût  eftre  en  aucune  façon  permis  dans  les 
lieux  qui  appartiennent  à  prefent  aux  Catholiques, 
ny  moins  encore  fous  prétexte  des   acquittions   des 
Tcrres,Fiefs  &:  Domaines  du  Roy.,  Se   ftabliiTemenc 
de  haute  Juftice  ;  à  quoy  eftant  necclTaire  de  pour- 
voir ,  afin  d'arrefter  le  cours  des  entreprifes  de  ceux 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée  qui  ne  veu- 
lent  pas  permettre  la  démolition  des  Temples  efta- 
blis  par  les  hauts  Jufticiers  faifans  profeffion  de  la  Rer 
ligion  prétendue  reformée  dans  les  terres  &  Juftices 
qui  font  venues  par  fucceflionés  mains  de  perfonnes 
Catholiques.    Le    Roy    estant    en    soçi 
Conseil  ,  conformément  à  l'Article  x.de  l'Edidb 
de  Nantes  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  Tem- 
ples qui  auront  efté  eftablis  par  les  hauts  Jufticiers 
faifans  profeflion  delà  Religion  prétendue  reformée 
dans  leurs  Terres,  feront  démolis,  &  l'exercice  dé^ 

fendu, 
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fendu ,  lors  que  le  Seigneur  ou  fes  fucceflèurs  en  la 
Terre  feront  Catholiques.  Ordonne  fa  Majefté  que 
ceux  de  ladire    Religion   prétendue  reformée    qui 
acquerront  de  fes  Domaines  ,  ne  pourront  en  con- 
fequence  de  leur  adjudication  Se  engagement  efta- 
blir  aucun  Prefche  -es  lieux  qui  leur  feront  adjugez, 
fous  prétexte  de  la  haute  Juftice  comprife  efdites  ad- 
judications. Veut  en  outre  fa  Majefté  que  lors  qu'elle 
accordera  le  droit  de  haute  Juftice  dans  des  Terres 
appartenantes  à  aucun  s  de  fes  fujets  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  il  foit  fait  mention  dans  les  Let- 
tres d'érection  defditcs  Juftices ,  que  l'exercice  de  la- 
dite P^eligion  ne  pourra  eftre  eftably  aufdits  lieux 
fous  prétexte  de  ladite  haute  Juftice,  Se  ce  nonob- 
ftant  tous  Arrefts  ,  6c  autres  chofes  à  ce  contraires. 
Et  en  cas  de  contravention ,  qu'il  en  fera  informé  par 
le  premier  Juge  Royal  des  lieux  fur  ce  requis  3  pour 
£ftre  le  procez  fait  Se  parfait  aux  contrevenans  fui- 
vantla  rigueur  des  Ordonnances.  Enjoint  fa  Majefté 
aux  Gouverneurs  Se  Lieutenans  généraux  des  Pro- 
vinces, Intendans  de  Juftice,  Baillifs,  Senefchaux, 
Prcvofts  ,  Se  autres  Juges  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  prefent  Arreft ,  lequel  feraexecuté  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  lef- 
quelles ,  Se  fans  préjudice  d'icellcs  ne  fera  différé.  Fais 
au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu 
à  Paris  le  11.  jour.de  Janvier  1657.    Signé  ,  Phe- 
yi  peaux. 


a» 


3/b  Déclarations 

COMMISSION  POVR  EXAMINER 

les  contraventions  faites   à  l*Ediîl  de 

Nantes, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
ôc  de  Navarre  :  A  noftre  Amé  &  Féal  le  fieur  de 
Bezons  ,  Confeiller  ordinaire  en  nos  Confeils ,  ÔC 
Intendant  de  Juftice,  Police  &  Finances  en  noftre 
Province  de  Languedoc  ;  comme  auiîi  à  noftre  A  me 
&  féal  le  fieur  de  Peyremalez  ,  Lieutenant  parti- 
culier au  fiege  Prefidial  de  Nifmes  ;  Salut.  Ayant 
toujours  défilé  de  conferver  l'union  ôc  la  concorde 
entre  nos  fujets,  tant  Catholiques,  que  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformé  ;  nous  avons  eu  un  foin 
particulier  de  les  faire  vivre  fous  le  bénéfice  des  Edi6ts 
de  pacification;  particulièrement  ceux  de  Nantes, 
ôc  de  l'année  1619.  que  nous  voulons  eftre  ponctuel- 
lement obfervez  ôc  exécutez ,  en  tout  ce  qu'ils  con- 
tiennent. Mais  comme  depuis  peu  ,  il  nous  a  efté 
porté  beaucoup  de  plaintes  de  part  ôc  d'autre  ,  des 
contraventions  &  innovations,  qui  y  ont  efté  faites, 
ôc  aux  autres  Edi&s  ôc  Déclarations  expédiées  en 
confequence  :  nous  avons  refolu  d'envoyer  dans  cha- 
que Province  deux  Commiflaires  ,  l'un  Catholique 
ôc  l'autre  de  ladite  Religion  prétendue  tcformée  pour 
ouïr  les  plaintes  de  nos  fujets  ,  tant  de  l'une  que 
de  l'autre  Religion  ,  &  y  pourvoir  ainfi  que  de  rai- 
fon.  Et  fçachant  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix 
que  de  vous ,  pour  aller  en  noftre  Province  de  Lan- 
guedoc ôc  païs  de  Foix,  tant  par  la  connoiflànce  que 
>,yous  avez  des  affaires  qui  s'y  font  pafTées ,  de  pour 
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telle  que  nous  avons  de  voftre  fuffifance,  capacité 
fie  expérience  au  fait  de  la  Jufticc  ,  que  pour  les 
preuves  que  nous  avons  receuës  en  pluiïeurs  ren- 
contres de  voftre  fidélité ,  Se  affection  à  noftre  fer- 
vice.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vant ,  nous  vous  avons  commis ,  ordonnez  Se  dé- 
putez, commettons  ,  ordonnons  Se  députons  par  ces 
prefentes',  (Ignées  dé  noftre  main  ,'  pour  enfemblc- 
ment  vous  tranfporter  dans  tous  les  lieux  de  noftre 
Province  de  Languedoc  &  païs  de  Foix  que  befoin 
fera ,'  pour  informer  bien  Se  deuè'ment  des  entrepri- 
fes  ,'  contraventions  Se  innovations  faites'à  l'EdicI: 
de  Nantes  ,  à  celuy  de  16.19  .  Se  autres  Déclara- 
tions expédiées  en  confequence  ;  recevoir  Se  enten- 
dre fur  ce  fujet  les  plaintes  de  nofdits  fujets  ,  tant 
Catholiques  que  de  ladite"  Religion  prétendue  re- 
formée pour  y  pourvoir  félon  qu'il  fera  par  vous 
trouvé  jufte  Se  raifonnable  ,  pour  le  bien  de  noftre 
fervice  ,  Se  le  repos  de  nofdits  fujets  :  Et  leschofes 
dont  vous  ne  pourrez  enfcmblement  convenir ,  les 
terminer  Se  accommoder  entièrement ,  vous  les  reh=» 
voyerez  pardeyant  nous  ,  avec  les  procez  verbaux 
que  vous  en  dreiTcrez  ,  pour  iceux  veus ,'  rapportez 
&  examinez  en  noftre  Confeil,y  eftre  pourveuaind 
qu'il  appartiendra  par  raifon.  Cependant  vous  re- 
mettrez les  chofes  en  l'eftat  qu'elles  doivent  eftre 
conformément  aufdits  Edicts  Se  Déclarations.  Vou- 
lons que  ce  qui  fera  par  vous  jugé  Se  arrefté  ,  foie 
exécuté  ,  nonobftant  toutes  opposions  ou  appella- 
tions quelconques  ,  Se  fans  préjudice  d'icclles.  De 
ce  faire  vous  donnons  pouvoir ,  commiflïon  Se  man«. 
dément  fpecial.  Mandons  à  tous  nos  Officiers 
Çc  fujets  de  vous  reconnoiftre  Se  obeïr  fans  diffi- 
culté :&  au  Gouverneur  Se  noftre  Lieutenant'  en. 
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noitrc  Province  de  Languedoc,  païsde  Foix  ,  Gou- 
verneurs particuliers  des  Villes  fie  Confuls  d'icelles, 
Prevofts  des  Marefchaux ,  &c  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra de  vous  donner  toute  l'àffiftancc  &  main  forte 
dont  vous  aurez  befoin  ,  &:  feront  requis  tant  pour 
l'exécution  de  la  prefente  Commiflion  ,  que  de  vos 
jugemens  ;  lefquels  nous  validons  dés  à  prefent, 
comme  pour  lors.  Car  teleftnoftreplaifir.  Don-, 
né  à  Paris  le  15.  jour  d'Avril  ,  Tan  de  grâce  1661. 
Se  de  noftre  règne  le  dix-neuf.  Signé  ,  LOUIS: 
Et  plus  bas,  Par  le  Roy,  Phelypeaux. 

'ARREST  BV    CONSEIL    D*  EST  AT, 

qui  ordonne  que  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ,  prouveront  feulement  par  ailes 
que  l'exercice  de  ladite  Religion  feft  fait 
durant  les  années  requifes  par  l'Ediil  de 
Nantes. 

VE  u  au  Confeil  dEflat  du  Roy  ,  fa  Ma  jette  y 
eftant ,  le  procez  verbal  de  partage  fait  le  11. 
Juin  dernier,  par  lesficurs  de  Bezons  Confeiller  du 
Roy  en  fes  Confeils ,  Intendant  de  la  Juftice  en  Lan- 
guedoc, &de  Peyremalez  Confeiller  du  Roy,  Lieu- 
tenant au  Sencfchal  de  Nifmes  ,  Commiilàires  d&* 
putez  par  fa  Majefté  pour  l'exécution  de  l'Edicl:  de 
Nantes  en  la  Province  de  Languedoc  &  païs  de  Foix» 
fur  ce  que  ledit  fieur  de  Bezons  eft  d'avis,  que  fans 
avoir  égard  à  la  demande  faite  parles  habitans  de  la 
Prétendue  religion  reformée  du  lieu  de  faint  Dcze- 
ry  ,  eux  ny  aucuns  autres  ne  doivent  eftre  receus  à 
prouver  par  témoins,  que  l'exercice  de  leurditeRe- 
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licrion  a  cftéfait  aufdits  lieux ,  durant  les  années  re- 
quifes  par  ledit  Edict,  avant  ou  après.  Et  au  con- 
traire ledit  (ieur  de  Peyremalez  a  efté  d'avis  qu'on 
doit  recevoir  leldits  habitans  de  la  Religion  prétendue 
reformée  du  lieu  de  faint  Dezery ,  Se  des  autres  lieux 
à  prouver  par  témoins  que  ledit  exercice  a  efté  fait 
dans  lefdits  lieux  durant  lefdites  années  -,    ledit  pro- 
cez  verbal  en  datte  du  zz.  Juin  1662..  Ledit  EdicT: 
de  Nantes.  Ouy  le  rapport,  &  tout  conlideré  ;  Le 
Roy    estant  en   son  Conseil  ,    vuidant  ledit 
partage  a  ordonné  &  ordonne ,  que  tant  les  habi- 
tans de  ladite  Religion  prétendue  reformée  dudit  lieu 
de  faint  Dezery  ,  que  tous  autres  lieux  ,  prouveront 
par  actes  tant  feulement  que  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion a  efté  fait  aufdits  lieux  durant  les  années  rc- 
quifes  par  1  Edict.  de  Nantes,  &  conformément  à 
iceluy  ,  fins  que  lefdits  habitans  puilïent  prouver 
par  témoins  que  ledit  exercice  a  elle  fait  durant  ref- 
aites années  ,  avant  ou  après  ,  en  aucun  des  lieux 
où  ils  prétendront  avoir  le  droit  de  faire  ledit  exerci- 
ce. Ordonne  fa  Majefté  auldits  fieurs  Comrniflaires 
de  continuer  de  procéder  incefïamment  au  fait  de 
leur  Commiflîon  fur  les  actes  tant  feulement  qui  leur 
feront  remis  ,  tant  par  les  habitans  Catholiques  que 
par  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée.    Fait 
au  Confeil  d  Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu 
à  Saint  .Germain  en  Laye  le  7.  jour  d'Aouft  1661. 
Signé,   Phelyteaux. 
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ARREST  DV  CONSEIL  D'EST  AT, 

fur  les  Enterrement  des  morts  de  ceux  de  la 

Religion  Prétendue  Reformée -, 

VE  U  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil ,  le  pro- 
cez  verbal  de  partage  fait  le  dernier  May  i66i* 
fur  le  quatrième  Article  du  cahier  prefeatc  au  fieur 
de  Bezons,  Confeiller  de  fa  Majefté  en  fes  Confeils, 
ïntêndan.;  de  la  Juftice  en  Languedoc,  &  de  Peyre- 
malez  Lieutenant  au  Sencfchal  deNifmes,  Commif. 
fil.es  députez  en  ladite  Province  pour  l'exécution 
de  l'Edit  de  Nantes,  par  le  Syndic  du  Clergé  du 
Dioceie  de  Lodéve  >  les  (leurs  Marcellin    premier 
Corifui  ,  5c  Laurens  députez  de  la  Ville  de  Clcrmont; 
à  ce  qu'il  foit  fait  deffeafes  aux  habitaris  de  la  Re- 
ligion  prétendue  reformée  de  ladite  Ville ,  de  faire 
les  enterremens  de  leurs  morts  que  de  nuit  ,  fans 
pouvoir  appel  1er  au  convoy  plus  grand  nombre  qae 
dix  perfonnes,  fur  lequel  Article  ledit  fleur  de  Be- 
zons adroit  efté  d'avis  d'Ordonner  que  n'y  ayant 
point  d'exercice  dans  ladite  Ville  de  Clermont ,  les 
enterremens  des  morts  de  ceux  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  doivent  eftre  faits  des  le  matin 
à  la  pointe  du  jour ,  bu  le  foir  à  l'entrée  de  là  nuir. 
Ledit  fieur  de  Peyrcmalez  au  contraire,  que  lefdits" 
enterremens  doivent  eftre  faits  en  la  manière  accou- 
tumée, à  quoy  eftant  necejaire  de  pourvoir  ,  Ouy 
le  rapport ,  &  tout  coniideré.    Sa  Majefté  eftant  en 
fon  Confeil  ,  vuidant  ledit  partage  ,  a  ordonné  &: 
ordonne  que  les  enterremens  des  morts  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  reformée  tant  dans  ladite  ville 
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de  Clermont  que  des  autres  Villes  feront  faits  dés 
le  matin  à  la  pointe  du  jour  ,  ou  le  foit  à  L'entrée 
de  la  nuit  ,  fans  qu'ils  puiffent  eftre  faits  à  autres 
heures.  Enjoint  fa  Majefté  au  fieur  Prince  de  Conry  , 
Gouverneur  &  Lieutenant  gênerai  en  la  Province 
de  Languedoc  y  &  audit  fieur  de  Bezons  Intendant , 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft. 
Fait  au  Confcil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant , 
tenu  à  S.  Germain  en  Laye  le  7.  Aouft  1661. 
Signé ,  Phelyppeaux. 

•«*  8*3-  ***  H»  É*****^  ******  ^»-a»-*^-f**«M  «» 

ARREST  Df  CONSEIL  WEST  AT, 

fur  les  enterremem  des  morts  de  ceux,  de  La 
Religion  Prétendue  Refermée, 

SU  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil,  qu'ayant  efté  fait  partage  le  31.  May 
dernier  entre  les  fleurs  Commiflaires  Exécuteurs  de 
l'Edit  de  Nantes  en  la  Province  de  Languedoc ,  fur 
le  fait  des  en/erremens  des  morts  de  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  la  ville  de  Clermont, 
&  autres  Villes  &  lieux  où  il  n'y  a  point  d'exerci- 
ce :  Sa  Majefté  vuidant  ledit  partage ,  auroit  ordon- 
né par  fon  Arreft  du  7.  Aouft  aufîi  dernier  ,  que 
les  enterremens  des  morts  de  ceux  de  la  Religion 
Prétendue  reformée  ,  tant  de  ladite  ville  de  Cler- 
mont que  des  autres  Villes  feroienr  faits  dés  le  ma- 
tin à  la  pointe  du  jour  ,  ou  le  foir  à  l'entrée  de  la 
nuit  \  de  bien  que  fuivant  la  teneur  dudit  Arreft , 
lcfdits  enterremens  ne  dûfTent  eftre  faits  dans  tou- 
tes les  Villes  qu'aufdites  heures  :  néanmoins  les 
habitans  de  la  Religion  prétendue  reformée  des  Vil- 
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les  où  il  y  a  exercice  de  ladite  Religion  ^-continuent 
de  faire  lefdits  enterremcns  à  d'autres ■  heures,  fous 
prétexte  que  ledit  Arreft  qui  a  efté  rendu  à  l'occa- 
fion  de  ladite  ville  de  Clermont  ,  dans  laquelle  il 
n'y  a  point  d'exercice  ,  ne  peut  eftre  entendu  que 
des  autres  Villes  qui  font  aufli  fans  exercice  :  A  quoy 
eftant  neceffaire  de  pourvoir  ;  Sa  Majefté  interpré- 
tant ,  entant  que  de  befoin  ,  ledit  Arreft;  dudit/ jour 
7.  Aouft:  dernier,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  en- 
terremens  des  morts  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ne  pourront  eftre  faits  dans  toutes  les  Vil- 
les ,  mefme  dans  celles  où  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  fe  fait  publiquement,  & 
autres  lieux  généralement  quelconques,  que  dés  le 
matin  à  la  pointe  du  jour  ou  le  foir  à  l'entrée  de  la 
nuit ,  fans  qu'il  y  puilTe  affilier  plus  grand  nombre 
que  de  dix  perfonnes  fuivant  les  Edits.  Fait  au  Con- 
feil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant  ,  tenu  à 
Paris  le  treziéme  Novembre  1661. 
Signé ,  Phelippeaux. 

•Wif  S*î  *3&  &&  V&t  S*3{$$  S*3  *»-tt»  ?«*■&¥?  $$&  ê*T»» 

ARREST  Dr  CONSEIL  D' ESTAT, 

portant  règlement  pour  les  enter/ emens  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  Reformée. 

SU  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en 
fon  Confeil  ,  que  par  Arrefts  d'iceluy  des  7. 
Aouft  &  13.  Novembre  derniers,  vuidant  le  parta- 
ge furvenu  entre  les  fleurs  Commiflàires  exécuteurs 
de  l'Edit  de  Nantes  en  la  Province  de  Languedoc, 
fur  lofait  des  enterremens  des  morts  des  perfonnes 
de  la  Religion  prétendue  reformée,  fa  Majefté  au- 
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toit  ordonné  qu'ils  ne  pourroicnt  eftre  faits  dans 
toutes  les  Villes  Se  lieux  généralement  quelconques , 
mefme  où  ledit  exercice  fe  fait  publiquement ,  que 
dés  le  matin  à  la  pointe  du  jour ,  ou  le  foir  à  l'en- 
trée de  la  nuit ,  fans  qu'il  y  puft  affilier  plus  grand 
nombre  que  de  dix  perfonnes  ,  fuivant  les  Edits  : 
A  quoy  il  a  efté  déféré  en  divers  endroits  pendant 
quelque  temps ,  mefme  en  la  ville  de  Cadres  ;  néan- 
moins depuis  peu  il  y  auroit  efté  contrevenu ,  y  ayant 
efté  fait  deux  ou  trois  enterremens  en  plein  jour , 
avec  grand  nombre  de  peuple  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée,  accompagnez  de  trois  ou  qua- 
tre des  principaux  Officiers  de  la  Chambre  de  Î'E- 
dit,  de  la  mefme  Religion,  pour  autorifer  cette  en- 
treprife  :  ce  qui  eft  contre  les  ordres  de  fa  Majefté  , 
à  laquelle  ayant  efté  néanmoins  reprefenté  par  le 
Dépuré  gênerai  defdits  de  la  Religion  prétendue 
reformée  qu'ils  a  voient  efte  en  poifeiîion  de  tout 
temps ,  de  faire  lefdits  entetremens  à  toutes  heures 
du  jour  fans  limitation  de  compagnie,  particulière- 
ment dans  les  lieux  où  l'exercice  de  ladite  Religion 
fe  fait  publiquement ,  Se  fupplié  d'y  apporter  con- 
sidération ;  Sadite  Majefté  après  avoir  meurement 
examiné  l'affaire  j  Ouy  le  rapport ,  Se  tout  confîdeté, 
Le  Roy  estant  en  son  Conseil  , 
en  interprétant  lefdits  Arrefts ,  a  ordonné  Se  ordon- 
ne que  dans  les  Villes  Se  lieux  de  fou  Royaume, 
où  l'exercice  public  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  eft  permis  Se  fe  fait ,  les  convois  Se  en- 
terremens des  morts  de  ladite  Religion  ,  fe  feront 
(  excepté  en  la  ville  de  Caftres  )  d'orefnavant  ;  à 
fçavoir  depuis  le  mois  d'Avril  jufqu'à  la  fin  du  mois 
de  Septembre,  à  fix  heures  precifes  du  matin,  Se  à 
lîx  heures  du  foir  :  Et  depuis  le  mois  d' Octobre  juf- 
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qu'à  la  fin  de  Mars,  iceux  enterremcns  feront  faits  : 
à  huit  heures  précifes  du  matin  ,  Se  à  quatre  heures 
après  midy.  Aufquels  convois  fe  trouveront  ,  (i  bon 
leur  femble ,  les  plus  proches  parens  du  deffunt ,  & 
îufques  au  nombre  de  trente  perfonnes  feulement, 
eux  compris.  Et  à  l'égard  des  autres  lieux  oùTexerV 
cice  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  n'eft  point 
eftably  ny  permis ,  Ordonne  fa  Majefté  ,  que  les  Ar- 
refts  de  fondit  Confeil  des  7.  Aouft  &  13.  Novem- 
bre derniers  ,•  feront  exécutez  félon  leur  forme  ÔC 
teneur  ,  mefme  en  ladite  ville  de  Caftres,  attendu 
la  defobeiïfance  &c  encreprife  qui  s'y  eft  faite  ,  au 
préjudice  des  Ordres  &  Arrefts  de  fa  Majefté  ,  le 
tout  fur  peine  de  defobeïftancc ,  &  d'eftre  procède 
contre  les  contrévenans  ,  fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances. Enjoint  à  tous  fes  Gouverneurs ,  Lieu* 
tenans  Généraux  des  Provinces ,  Intendans  de  Jufti- 
cc  ,  BailUfs  ,  Senefchaux  i  Prevofts,  leurs  Lieutc- 
nans ,  Officiers,  Gouverneurs  des  Places,  Maires, 
Jurats,  Efchevins  ,  Confuls  des  Villes,  &  tous  au- 
tres qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  prêtent  Arreft.  Fait  au  Confeil  d'Eftatdu  Roy, 
fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Paris  le  19.  jour  de  Mars 
1663.     Signé,  P  H  e  l  Ypp  £  AUX. 

sfRREST  DV  CONSEIL  D'ESTAT, 

qui  ordonne  que  les  Minifires  feront  imfofcz^ 
a  la  Taille  à  proportion  de  leurs  héritages 
&  autres  hem, 

SU  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  en  fon 
Confeil  ,'par  les  Députez  généraux  prés  fa  Ma- 
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jeftc  de  la  Religion  prétendue  reformée,  qu'encore 
que  de  tout  temps  les  Miniftres  de  ladite  Religion 
n'ayent  efté  impofez  aux  tailles  ez  lieux  où  ils  font 
leur  demeure  \  Et  que  les  Rois  predecefleurs  de  fa 
Majefté  les  ayent  toû,ours  maintenus  en  cette  fran- 
chise ^heanmais  fous  prétexte  que  ladite  exemption 
n'a  jamais  efté  vérifiée  en  voftrc  Cour  des  Aydes. 
Les  Commi flaires  depuis  peu  dépurés  pour  le  re- 
galement  des  tailles ,  particulièrement  en  Norman- 
die &  Poitou ,  ont  impofé  aucuns  defdits  Miniftres, 
fans  confiderer  que  cette  exemption  ne  tourne  à 
autre  foule  &  charge  des  autres  fujets  ;  en  ce  qu'il 
ne  fc  rencontre  qu'un  feul  Miniftre  en  un  grand 
nombre  de  Parroifles ,  tellement  que  s'il  n'y  eftpour- 
veupar  fa  Majefté ,  cofite  impofîtion  apportera  beau- 
coup d'invectives  &c  de  procez.  A  cette  occafion 
eu  égard ,  que  le  préjudice  d?.hdite  impofîtion  tom- 
bera fur  lefdites  Eglifes,  qui  fetoient  obligées  d'en 
décharger  leurs  Pafteurs ,  &c  leur  donner  moyen  de 
les  en  acquitter  ,  &  par  ce  moyen  ce  qu'ils  retirent 
d'un  cofté  de  fa  Majefté  pour  l'entretien  defdits 
Miniftres  ,  fe  dépénferoit  de  l'autre ,  requeroienc 
qu'il  pleuft  à  fa  Majefté  maintenir  lefdits  Miniftres 
en  ladite  exemption.  Ce  faifant  nonobstant  ôc  fans 
avoir  égard  à  l'ordonnance  defdits  fleurs  Commif- 
faires  ,  ordonner  qu'ils  feront  déchargez  defdites 
tailles  ,  ores  &  à  l'avenir  ,  avec  derïtnccs  aufdits 
Commiflaires ,  Efleus  des  Eflections  de  taxer ,  &  Af- 
féeurs  6c  Collecteurs  des  Parroifles  de  les  impofer 
dans  leurs  rôlles,  5c  à  tous  Huifliers  &  Sergens  de 
faires  aucunes  contraintes  contr  eux ,  à  peine  de  trois 
cens  livres  d'amande,  &  de  tous  dépens,  dommages 
&  interefts.  V  e  u  ladite  Rcquefte  réponfe  au  ca- 
hier prefente  par  les  Supplians  ,  touchant  ladite 
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exemption ,  par  laquelle  letll.  Miniftres  font  exempts 
des  tailles  pour  toutes  chofes,  fors  pour  leurs  pro- 
pres du  vingt-  troifiéme  Juillet  mil  iix  cens  vingt-un  ; 
autre  réponfe  du  dix-feptiéme  Avril  mil  fix  cens 
vingt-deux ,  par  laquelle  fa  Majefté  mande  aux  Corn- 
miiïaires ,  ou  en  leur  abfence  aux  Juges  de->  lieux  , 
de  faire  jouir  lefdits  Miniftres  de  ladite  exemption 
cy-deilus  ,  tout  confideré.    Le   Roy    en    son 
Conseil  a  ordonné  8c  ordonne ,  que  confor- 
mément aux  réponfes  faites  par  fa  Majefté  aux  ca- 
hiers des  S upplians  des  vingt-troiiiéme  Juillet  1611. 
8c  douzième  Avril  i6li.    Les  Miniftres  jouiront 
des  exemptions  des  tailles  &  autres  importions  pour 
le  regard  de  leurs  meubles ,  penlions  8c  gag"  ieu- 
lement ,  8c  non  autrement  ;  avec  deffenfes  "Routes 
perfonnes  de  les  y  troubler  ,  ny  empefeher  ,  mefmc 
aux  Aftéeurs  8c  Collecteurs  de  les  cottifer ,  impo- 
fer  8c  taxer  pour  raifon  defdites  pendons  ,  gages  8c 
meubles ,  ains  feulement  à  proportion  de  leurs  he. 
ritages  8c  autres  biens.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy  tenu  à  Compiegne  le  17.  jour  de  Juillet  16x4. 

CoïUtionnè ,    Bertrand. 

slRREST  T>V  CONSEIL  D'ESTAT, 

qui  ordonne  que  le  Miniflre  de  Soubizç  fera 
impofi  aux  Rblles  des  Tailles  de  ladite 
Parroijp ,  peur  les  biens  immeubles  qu'il  tient 
à  titre  de  fucccfjîm  &  (Facqucft. 
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EU  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil  ,  le 
procez  verbal  du  n.  Juin  dernier ,  drelîé  par 
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Je  Sieur  Demuin   Confeiller  de  fa  Majefté  en  fes 
Conseils  ,  &  Intendant   gênerai  de  la  Marine  de 
Ponant  ,  Police  8c  Finances  es  Gouvernemens  de 
Brouages  &  la  Rochelle,  païs  d'Aunis  8c  Ifles  ad- 
jacentes ;  Et  le  fieur  le  Vafleur  Fretget  de  la  Reli- 
gion prerenduë  reformée  Commiflaire  de  ladite  Ma- 
jefté dans  l'étendue  defdirs  Gouvernemens ,  pour  les 
contraventions  ,  8c  innovations  à  l'Edit  de  Nantes 
8c  autres  donnez  en  confequence ,  mefme  pour  les 
entreprifes  concernant  ladite  Religion  prerenduë  re- 
formée.  Ledit  procez  verbal  contenant  le  partage 
d'opinions  furvenu  entre  ledit   fieur  Demuin  8c  le 
Vaîlèur ,  tant  pour  raifon  de  l'exemption  des  Tail- 
les prétendues  par  Pierre  de  Geac  Miniftre  de  la  Re- 
ligion prétendue  Reformée  du  Bourg  de  Soubize  : 
que  fur  la  qualité  de  Fidelle  prife  par  ceux  de  la- 
dite  Religion  prétendue  reformée  du  lieu  de  Ro- 
chefotx  dans  les  ades  du  Synode  ,  tenu  à  Marcnne 
au  mois  d' Octobre  1674.  Ouy  le  rapport  j  8c  tout 
confideré.     Le    Roy    estant     en     son 
Conseil,  vuidanr  ledit  partage  ,  A  ordonné  8c 
ordonne ,  fuivant  8c  conformément  à  l'avis  du  fîeur 
Demuin  ,  touchant  ce  qui  regarde  ledit  de  Geac  , 
Qulceluy  fera  8c  demeurera  impo(é  au  Rôlle  des 
tailles  de  la  Parroifle  de  Soubize  pour  les  biens  im- 
meubles qu'il  tient  à  titre  de  fucceflion  8c  d'acqueft  , 
fans  toutefois  que  les  Afléeurs  8c   Collecteurs  de 
ladite  Parroifle  puiflènt  augmenter  fon  taux  fous 
prétexte  de  fes  meubles  8c  gages  de  Miniftre  ,  à 
peine  de  payer  l'augmenration  en  leurs  propres  8c 
privez  noms  :  8c  fans  préjudice  auflî  aufdits  AiTéeurs 
&  Collecteurs  d'impofer  ledit  de  Geac  à  plus  grande 
fomme  s'il  y  échet  ;  8c  par  la  confideration  defdits 
immeubles  8c  acquefts  :  Et  à  l'égard  de  la  qualité 
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de  Pafteur  qve  ledit  de  Geac  &  le  nommé  Cre{pin 
ont  prile  ;  Sa  Majefté  leur  fait  tres-exprefles  defïen- 
ces  &  à  tous  Miniftres  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée,  conformément  à  l'article  7.  de  ladite  Dé- 
claration de  fa  Majefté  du  mois  de  Février  1669. 
de  prendre  ny  donner  en  aucuns  Adtes  autre  qualité 
que  celle  de  Miniftre  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée. Comme  aufli  fait  pareilles  deffences  aufdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  de  prendre  la 
qualité  de  Fidelles  :  Le  tout  à  peine  d'eftre  procédé 
extraordinairement  contre  les  contrevenans  ;  &  fera 
le  prefent  Arreft  leu ,  publié  &  enregiftré  par  tous 
les  Sièges  que  befoin  fera ,  afin  que  perfonne  n'en 
prétende  caufe  d'ignoaance  ;  Enjoint  fa  Majefté  à 
tous  fes  Intendans  de  Jufticc  dans  fes  Provinces , 
&  à  tous  autres  Officiers  de  Jufticc  de  tenir  la  main 
chacun  endroit  foy ,  à  l'exécution  du  prefent  Arreft. 
Fait  au  Confeil  d  Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y  eftanr, 
tenu  à  Fontainebleau  le  11.  jour  de  Septembre  1677. 
Signé ,  Phelyppeaux. 

Voyez  ce  qui  eft  rapporté  fur  l'Article  38.  de  la 
Déclaration  de  1669.  page  349. 

DECLARAT 10  Jsf   DV  ROYy 

du  onzième  Décembre  1634.  touchant 
les  Annexes* 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Se 
de  Navarre  :  A  nos  amez  &  féaux  Confeil- 
Iers,  les  Gens  tenans  noftre  Chambre  de  l'Edit  à 
Cafties  ,  Salut  :  Par  les  Edits  de  Pacification  faits  en 
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faveur  de  nos  Sujets  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ,  mefme  par  l'Article  10.  de  1  Edit  du  mois 
de  janvier  1561.  il  eft  très  -  cxprerTemcnt  deffendu 
aux  Miniftres  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
d'aller  de  lieu  en  autre  ,  «5c  de  village  en  village  , 
pour  y  prefeher  :  Ce  que  nous  aurions  réitéré  par 
plusieurs  Arrefts  de  noftre  Confeil  :  Néanmoins  au 
préjudice  de  ce,  les  Miniftres  de  noftre  Province  de 
Languedoc  vont  prefeher  en  plusieurs  lieux  de  ladite 
Provinces  ,  qu'ils  appellent  Annexes,  quoy  qu'ils 
n'y  fafTent  pas  leur  refîdence  ,  &  que  l'exercice  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée  n'y  foit  pas  per- 
mis :  ce  qui  eft  une  contravention  aux  Edits  &  Ar- 
refts, dont  nous  recevons  journellement  des  jjplahi- 
tes.  Et  dautant  que  noftre  intention  a  toujours  efts 
de  faire  inviolablement  garder  les  Edits  pour  le 
bien  Jk.  repos  de  tous  Sujets  ,  tant  Catholiques  , 
que  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  A  Ces 
Causes,  de  l'avis  de  noftre  Confeil  ,  Nous  a- 
vons  par  ces  Prefentes  fignées  de  nôtre  main  ,  fait 
rres-expreiîes  inhibitions  &  cieffences  aux  Miniftres 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée  de  noftre  Pro- 
vince de  Languedoc ,  5c  tous  autres ,  de  faire  le  Pre£- 
che  ,  ny  autre  exercice  de  ladite  Religion  prétendue 
Reformée,  lïnon  au  lieu  de  leur  demeure  ordinaire  , 
le  Prefchey  eftant  permis,  à  peine d'eftre  punis  com- 
me infratteurs  de  nos  Edits, .&  de  cinq  cens  livres 
d'amande  :  au  payement  de  laquelle  ils  feront  con- 
traints par  emprifonnement  de  leurs  perfonnes ,  &c 
amande  arbitraire.  Si  vous  mandons  que  ces  pre- 
fentes vous  ayiez  à  faire  enregiftrer ,  ôc  icelles  gar» 
der  &  obferver  (elon  leur  forme  &  teneur  ,  fans 
foufftir,  qu'il  y  foit  contrevenu  :  Car  tel  eft  nôtre 
plaiiir.  Donné  à  faim  Germain  en  Lave ,  le  onzié- 
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me  jour  de  Décembre  mil  fîx  cens  trence  -  quatre." 

Et  de  noftre  Règne  le  vingt-cinq.  Signé ,  L  O  U I  S, 

&  plus  ^,PHfLYPrEAUX. 

Regiftrée  à  la  Chambre  de  fEdh  de  Caftres  ,  le 
5.  jour  de  Janvier  1655.    Signé  ,   Izarn. 

Les  Prétendus  Reformés  ayant  profité  des  trou- 
,  blés  arrivez  pendant  la  minorité  du  Roy ,  furpri- 
,  rent  un  Arreft  au  Confeil  d'Eftat  le  25.  May  1652. 
,  qui  permit  aux  Miniftres  de  prefcher  en  plufieurs 
,  lieux  ,  nonobftantles  deffences  portées  par  cette  De- 
,  claration  &  les  Arrefts  donnez  en  confequence;  mais 
>  par  autre  Arreft  du  Confeil  d'Eftat ,  du  11.  Janvier 
,  1(357.  cet  Arreft  fut  cafte  ,  Se  ordonné  que  la  Decla- 
,  ration  de  1634.  feroit  exécutée  félon  fa  forme  8>C 
teneur. 

Voyez.  Autre  jirrefl  du  Confeil  cy  dejfus ,  rendu  fur 
cette  matière  ,  page  331. 
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ED1T  DZS    ROY,     PORTANT 

Suppre/fzon  des  Chambra  de  Languedoc  y 
de  Gui e fine  &  de  Daupbinè>  &  Incorpora" 
tion  des  Officiers  au  Parlement. 

LO  QI  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  & 
de  Navarre  1  A  tous  prefens  &  advenir  :  Salut. 
LE  ROY  HENRY  le  Grand  Noftre  Ayeul 
de  glorieufe  mémoire  connoiftant  que  la  haine  que 
les  guerres  civiles  avoient  excitée  dans  l'efpri.t  de 
nos  Sujets  à  l'occafion  de  la  Religion  prétendue- 

reformée 
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reformée  faifoit  appréhender  à  ceux  de  ladite  Reli- 
gion le  reflTentimcnt  des  Officiers  de  juitice ,  dans  les 
affaires  concernant  les  interefts  de  leurs  familles  ; 
il  auroic  pour  leur  faire  adminiftrer  la  Jufticcfans 
aucune  fulpicion  ny  faveur  ,  par  fon  Edit  donne  à 
Nanres  au  mois  d'Avril  159 S.  eftably  trois  Cham- 
bres cornpolées  tant  d  Officiers  Catholiques  que  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée  ,pour  connoiftre 
des  procez  6c  différents  Civils  ôc  Criminels  cfquels 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  auroient 
intercll  dans  les  RciToits  de  nos  Parlements  lors 
Icants  à  Tolofe  ,  Bourdeaux  &c  Grenoble  ,  pour 
cftre  leldites  Chambres  ainii  établies  ,  reunies  &c 
incorporées  efdits  Parlements ,  quand  les  caufes  qui 
donnoient  lieu  audit  eftabl'iflerhent  cefle:  oient  ;  les 
troubles  meus  de  temps  à  autre  dans  noftre  Royaume 
à  la  mefme  occafion  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  depuis  ledit  Edit  de  Nantes  ,  &  qui  n'ont 
efté  appailés  que  par  celuy  de  Pacification  donné  à 
Nilmes  par  le  feu  Roy  no:tre  tres-honnoré  Seigneur 
Se  père  de  gloriculc  memoire,au  mois  de  juillet  162.9. 
n 'auroient  peu  permettrede  rien  changer  audit  efta- 
bliiîcment;  Mais  à  prefent  connderant  qu'il  y  a  cin- 
quante années  qu'il  n'eft  point  furvenu  de  nouveau 
trouble  caufé  par  ladite  Religion  ,  &  que  par  ce 
long-temps  lesanimolltez  qui  pouvoient  élire  entre 
nos  Sujets  de  l'une  6c  del'autte  Religion  font  efieia- 
tes  ;  Nous  avons  crû  ne  pouvoir  rien  faire  de  mieux 
que  de  fupprimer  lefdites  Chambres  ,  &  les  réunir 
aufdirs  Parlements,  tant  pour  effacer  entièrement  la 
mémoire  des  guerres  paflees,  que  pour  faciliter  l'ad- 
minillration  delà  juftice,  enoitant  le  prétexte  à  nos 
Sujets  Catholiques  de  fe  fervir  du  nom  &  du  Privi- 
lège defdits  de  la  Religion  prétendue"  reformée?pout 
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perpétuer  les  procezdans  les  familles  par  des  Evo- 
cations ou  par  des  Reglemens  de  Juges.  Sçavoip. 
faifons  que  nous  pour  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
mouvans  ,  après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  dé- 
libération ennoflre  Confeil  ;  Et  confideré  combien 
a  efté  utile  pour  l'abbreviarion  des  procez  ,  la  lupref- 
fion  des  Chambres  de  l'Edit  de  Paiis  Se  de  Rouen: 
de  noftre  certaine  feience  ,  pleine  puiiïànce  &c  au- 
thorité  Royaile  ;  Avons  efteint  8c  fupprimé  ,  Se 
par  ces  prefentes  lignées  de  noftre  main  ,  efteignons 
&  fupprimons  la  Chambre  my-partie  ,  autrement 
dite  de  l'Edit  feante  prefentement  à  Caftelnaudary, 
pour  eftre  delormais  Se  pour  toujours  les  Officiers 
d'icelle  reunis  Se  incorporez  avec  ceux  du  Parlement 
de  Tolofe ,  &  à  cet  effer  feront  le  Prefdent  Se  les 
dix  Confeillers  de  la  Pvdigion  prétendue  reformée 
de  ladite  Chambre  nomme?  d'orenavant  Prefldent, 
Se  Confeillers  de  ladite  Cour  de  Parlement  de  To- 
lofe ,  &  ledit  Prelident  joint  avec  les  autres  Présidents 
à  Mortier  dudit  Parlement  ,  pour  y  fervir  Se  tenir 
rang  par  my  eux  en  toutes  occafions ,  cérémonies  ou 
ailemblées  de  Chambres  du  jour  de  fa  réception  en 
fa  charge  de  Prelident  en  ladite  Chambre  de  l'Edit, 
Se  jouir  des  gages  dont  il  jouïilbit  en  ladite  Cham- 
bre ,  Se  des  inclines  honneurs  ,  authoritez  ,  préroga- 
tives ,  prééminences  ,  fonctions  Se  droits  dont  jouïf- 
fent  les  autres  Prelldens  à  Mortier  dudit  Parlement, 
fans  neantmoins  jamais  pouvoir  fervir  en  la  grand 
Chambre,  ny  mefmespicfider  dans  la  Chambre  de 
la  Toumelle  (  En  laquelle  nous  voulons  qu'il  de- 
meure fixe  )  au  préjudice  des  Prclidcns  Catholiques 
qui  feront  moins  anciens  en  réception  que  luy.  Et 
à  l'égard  defdits  Confeillers  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  ils  feront  diitribuez  également  dans 
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les  deux  Chambres  des  Enqueftes  dudit  Parlement, 
fçauoir  cinq  dans  chacune  d'icelles  pour  y  fervir 
pareillement  ainfi  que  les  Confeillers  Catholiques; 
avoir  rang  avec  eux  encoures  occahons,  cérémonies 
&  afTemblées  de  Chambres  ,  du  jour  de  leur  récep- 
tion en  ladite  Chambre  de  l'Edit ,  &  jouir  des  gages 
dont  ils  jouïflbienr  iorsde  leur  fer  vice  en  icclie ,  &c 
des  mefmes  authoritez  ,  prérogatives  ,  prééminen- 
ces t  fonctions  &  droits  dont  jouïlTent  les  autres 
Confeillers  dudit  Parlement  ,  fans  toutes  fois  pou- 
voir jamais  fervir  en  la  grand  Chambre.  Voulons 
néanmoins  que  trois  defdirs  Confcillers  de  ladite  Re- 
ligion prerenduè*  reformée  entrent  tour  à  tour  pen- 
dant trois  mois  en  la  Chambre  Tournclle  dudit  Par- 
lement ,  en  forte  qu'il  y  en  ait  toujours  trois  de  fer- 
vice  pendant  toute  Tannée,  &  que  deux  dentr'eux 
fervent  pareillement  en  la  Chambre  des  Vacations 
félon  leur  tour  ,  &  à  commencer  parles  anciens  com- 
me les  autres  Confcillers  Carholiques.  Et  d'autant 
que  les  Officiers  de  nos  Advocat ,  &  Procureur  Ge- 
neral fervant  prefentement  en  noftre  dite  Chambre  de 
l'Edit  demeurent  inutiles  au  moyen  de  fa  fuppreffion 
&c  de  l'union  des  Officiers  d'icelle  en  noftre  dire  Cour 
de  Parlement.  Nous  avons  ellcint  &  îupprimé  ,  eftei- 
gnons  &c  fupprimons  lendits  deux  Offices  de  nos  Ad- 
vocat ck  Procureur  ^encrai  ,  &  en  méfme  temps  créé 
&  érigé  , créons  <Sc  érigeons  en  titre  d'Offices  formez 
deux  Offices  de  nos  Confeillers  en  noftre  dite  Cour  de 
Parlement  de  Tolofe  ,  pour  eftre  nofdits  Advocat  &c 
Procureur  General  ainfî  fupprimés  pourveus  chacun 
d'un  dcfdits  Offices  de  Nos  Confeillers  avec  les  mef- 
mesgagesqui  eltoient  affectés  aufdits  Offices  de  nos 
Advocat  &  Procureur  General, &  avec  tels  &  fembia- 
blcs  droits,  fruicts,  prorits ,  fonctions,  authorités, 
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prééminences  ,  franchifes,  libertez  ,  6c  émolumens 
donc  jouïiTcnt  les  autres  Confeillers  de  noftre  dit 
Parlement  ,  mefme  tenir  rang  avec  eux  en  toutes oc- 
cafions  s  cérémonies  ,  ou  aflémblces  des  Chambres 
du  jour  de  leur  réception  efdits  Offices  de  nos  Advo- 
cat  &  Procureur  General  ;  à  condition  que  noûre 
dit  Advocat ,  lequel  fait  piofeilion  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ,  ainlî  pourveu  de  ladite  charge 
de  Confeiller ,  6c  lequel  nous  voulons  eftre  diftri- 
bué  dans  l'une  defdices  Chambres  d'Enqueftes  com- 
me les  autres  de  ladite  Religion,  ne  pourra  jamais 
montera  la  grand  Chambre  ,  non  plus  que  les  au- 
tres Confeillers  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée ,  ains  fer  vira  feulement  à  la  Tournelle  6c  à 
la  Chambre  des  Vacations  comme  eux  ôcàfontour 
ainli  qu'il  eft  expliqué  cy-deiTiis.  Et  l'égard  de  noftie 
dit  Procureur  General  ,  lequel  eft  Catholique  &  fera 
pourveu  del'une  defdites  charges  de  Confeiller  nou- 
vellement créé  il  fera  pareillement  diftribuéà  l'une 
des  Chambres  des  Enqueftes  pour  y  fervir  6c  mon- 
ter à  fon  tour  comme  les  autres  Confeillers  Catho- 
liques fans  aucune diftindtion.  Quant  aux  deux  Sub- 
ftituts  de  noftre  dit  Procureur  General  feryans  en 
ladite  Chambre lefquels font  Catholiques,  ils  feront 
pareillement  incorporez  avec  les  autres  fubftituts  du 
Parquet  du  Parlement  de  Tolofe  ,  tiendront  rangdu 
jour  de  leur  réception  6c  y  ferv iront  avec  eux  fans 
aucune  diftinction  ,  6c  avec  les  mefmes  gages  dont 
ils  jouïiîbient  en  ladite  Chambre.  Et  à  l'égard  des 
Huifïiers  6c  Procureurs  (oit  Catholiques  ou  de  la 
Religion  prétendue"  reformée  fervans  en  ladite  Cham- 
bre de  l'Edit  ,  lefquels  fe  trouveront  bien  5c  deuë- 
ment  pourveus  par  lettres  de  provifîonde  nous,  ils 
feont  auflï  incorporés  avec  les  autres  Huiliers  6v 
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Procureurs  du  Parlement ,  tiendront  rang  parmy  eux 
du  jour  de  leur  réception  ,  Se  jouiront  des  mefmes 
droits ,  prérogatives  ,  &  fondrions  que  les  autres, 
mefmedes  gages  dont  ils  jouïfioient  en  ladite  Cham- 
bre. Il  enferaufé  de  mefme  des  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie établie  prés  ladite  Chambre  ,  lefquels  feront 
tous  reunis  à  ceux  delà  Chancellerie  prés  noftre  dite 
Cour  de  Parlement ,  pour  ne  faire  à  l' advenir  qu'un 
feul  ôc  mefme  corps  de  Chancellerie,  Se  jouir  des 
mefmes 'droits ,  gages,  émolumens  prérogatives  & 
privilèges  dont  ils  joui  (foient  ,  &  en  confequence 
Voulons  que  les  fceaux  defquels  les  expédi- 
tions de  la  Chancellerie  prés  ladite  Chambre  font 
fcellcs  ,  foient  envoyés  incefïamment  à  noftre  tres- 
cher  &  féal  Chancellier  de  France  ,  le  (ieur  le  Tellier 
pour  eftre  caliez  en  fa  prefence.    Et  délirant  pour- 
voir à  l'expédition  des  affaires  qui  font  prefentement 
en  ladite  Chambre  de  l'Editde  Caftelnaudary  :  Vou- 
lons &nous  plaie  que  toutes  les  appellations  verba- 
les ou  par  écrit  civiles  &  criminelles  ,  &  générale- 
ment toutes  fortes  d'affaires  inrroduites  ou  retenues 
en  ladite  Chambre  foient   portées  audit  Parlement, 
pour  y  eftre  traitées  &  jugées  ainli  &  en  la  mefme 
manière  que  les  autres  affaires  de  la  compétence  du- 
dit  Parlement,  &  fans  aucune  différence ,  11  ce  n'eft 
en  ce  qui  concerne  la  diftribudon  des  procez  par 
écrit  ,  efquels  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée feront  intereiTez ,  lefquels  procez  ne  pourront 
eftre  distribuez  aux  Confeillers  Clercs.  Seront  les 
priionniers  qui  fe  trouveront  es  prifons  de  ladite 
Chambre  de  l'Edict  tirés  defdites  prifons  ÔC  con- 
duits fous  bonne  &  feure  garde  en  celles  de  noftre 
dit  Parlement  de  Tolofe  ,   &c  tous  &  chacuns  les 
regiftres  ,  papiers ,  facs ,  minutes ,  &  écritures  tirées 
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pareillement  des  Greffes  &c  de  ladite  Chambre  ,  pour 
eftre  portez  en  ceux  de  nofheditc  Cour  de  Parlement, 
le  tout  à  la  diligence  de  noftie  Procureur  gênerai  en 
icelle.  Et  d'autant  que  nous  fommes  informez  que 
par  l'ufige  eft.ibly  en  noftrediteCour  de  Parlement 
de  Tolofe  ,  Ton  y  juge  les  pvocez  au  nombre  de 
fept  Juges  feulement  ,  ce  qui  procède  de  ce  qu'un 
Prefident  &  dix  Confeillers  Catholiques  eftant  tirez 
dudit  Parlement  tous  les  ans  pour  aller  fervir  en 
ladite  Chambre  ,  le  nombre  de  Juges  de  noftredic 
Parlement  en  eRoit  d'autant  diminué.  Et  comme  au 
moyen  de  la  prefente  reunion  &  érection  ,  non  feule- 
ment lefdits  Prelidens  &  Confeillers  Catholiques  ne 
feront  plus  tirez  dudit  Parlement,  mais  qu'il  y  aura 
treize  Oiîiciers  d'augmentation  :  Voulons  ÔC  enten- 
dons que  noftre  dire  Cour  de  Parlement  ne  pui (Te  à 
l'advenir  faire  Arreft  qu'au  nombre  de  dix  Juges, 
ain(i  qu'il  fe  pratique  en  noRre  Cour  de  Parlement 
de  Paris ,  &c  en  noftre  Grand  Conleil  ;  Et  nonobftant 
tous  ufages  de  couftumes  à  ce  contraires  aufquelles 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  prefen- 
tes.  Si  donnons  en  mandement  à  Nos  amez, 
féaux  les  Gensrenans  noftie  Cour  de  Parlement  de 
Tolofe  ,  que  noftre  prefent  Edit  ils  ayent  à  enre- 
giftrer  ,  6c  le  contenu  en  iceîuy  entretenir  5c  faire 
entrerenir  &  o  b  fer  ver  félon  fa  forme  &  teneur,  fans 
y  contrevenir  ny  fournir  qu'il  y  foit  contrevenu  en 
quelque  forte  S:  manière  que  ce  foit  ;  Car  tel  elt 
noftre  plaifir  :  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &ç 
ftible  à  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  noftre 
feel  à  cefdites  picfcntes.  Donné  i  Saint  Germain 
en  Layeaumois  de  Juillet  l'an  de  grâce  1679.  &  de 
noftre  règne  le  37.  parle  Roy  ,  figné  Phei.ypeavx. 
Vérifié  an  Parlement  de  Tolojc  le  4.  Aoujl  1679- 
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qui  caffc  un  teftament  fait  au  -profit  des 
anciens  du  Qonfijtoire  de  Beziers. 

Du  17.  Juin  1S64. 

ENTRE  le  Syndic  du  Clegé  du  Diocefe  de 
Bezîcrs  demandeur  enrequefle  inférée  en  l'Ar- 
relt  du  Confeil  du  15.  May  1663.  d'une  part  :   Ec 
les  Anciens  du  Confiftoirede  l'Eglife  prétendue  re- 
formée de  Boujin  de  la  ville  de  Beziers,  &  Damoi- 
felle  Jeanne  Dugoux,  défendeurs  d'autre  part.  V  eu 
au  Cohfeil  du  Roy  ledit  Arreft  du  15.  May  \66}. 
intervenu  'fur  larequefte  du  demandeur,  tendante  à 
ce  qu'il  pluft  à  fa  Majeilé  faire  derenfes  à  tous  les 
Sujets  de  fidite  Majeilé  faifant  prorcflion  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  de   Beziers,  des'em- 
parcr  des  biens  &  hérédité  de  Pierre  de  Portes  ;  ôc 
{ans  s'arrefter  à  fon  teftament ,  ordonner  que  lefdits 
biens  appartiendraient  à  fes plus  proches,  ainfi  qu'il 
eft  accouftumé ,  avec  pareilles  defenfesà  tous  les  fu- 
jets  defadite  Majefté  faifant  profefîion  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  de  faire  de    femblables 
teftamens ,  &  aufdits  Anciens  de  Coniîftoire  de  les 
accepter  à  peine  de  punition  corporelle  :  Surquoy  fa- 
dite  Majefté  aurait  ordonné  que  lefdites  parties  fe- 
raient ailîguées  au  Conieil ,  &;  cependant  que  toutes 
poui  fuites  lu  rfcoi  raient  tant  en  la  Chambre  del'Edit 
de  Cafties  ,   que  par  devant  les  Commiilairesexecu- 
euts  de  TEdit  de  Nantes  fur  le  fait  dont  eft  queftion, 
ufques  à  ce  qu'autrement  en  ait  efté  ordonné.  Ex- 
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ploit  de  lignification  dudit   Arreft  aux  défendeurs," 
avec affiliation  à  eux  donnée  audit  Confeil  en  cou- 
fequence  ,  du   dernier  dudit  mois  de  May    1665. 
Appointement  de  règlement  pris  entre  les  parties  en 
la  prefente  inftance  le    zi.   Aouft  audit  an   1663. 
à  communiquer ,  écrire  &  produire,  fans  que  les  qua- 
litez  puilTènt  prejudicier.  Coppie  du  teftament  dudit 
de  Portes  ,  du  15.  M  1rs  1661.  Requefte  prefentée  par 
ladite  Damoifelle  Jeanne  Dugoux  5c  confors  ,  aufdus 
CommifTaires  dépurez  pour  l'éxecution  de  l'Edit  de 
Nantes,  à  ce  que  defenfes  fu  fient  faites  aux  Miniftres 
de  Boujan  ,  Anciens  de  ladite  Eglifc,  &  autres,  fous 
prétexte  du  teftament  dudit  de  Portes  ,  de  s'ingérer  en 
la  poiï'Jïion  5c  jouïflance  des  biens  meubles  &  im- 
meubles par  luy  delaifTez  \  &  de  troubler  ladite  Du- 
geux  ,  &  tous  autres  en  hpofleffion  &  jouïfTanccdes 
biens,  meubles  &  immeubles  par  luy  delaifTez  ;  Que 
les  Miniftres  &  Anciens  fc-roient  tenus  de  reprefcatêr 
les  effets  dont  ils  fe  font  faifîs  ,  fur  les  peines  portées 
par  lefdits  Edits  :  Sur  laquelle  eft  l'Ordonnance  def- 
dits  Commiflait;  s ,  du  21.  Février  166$.  pour  faire 
amener  les  défendeurs.  En  fuite  eft  ladite  amènatian. 
Autre  Requcfte  dudit  Syndic  du  Dlocefe  de  Beziers 
aufdirs  Commillaires  ,  contenant  leur  intervention  en 
l'inftance  d'entre  ladite  Damoifelle  ,  lefdits  Miniftres 
Ôc  Anciens  du  2.4.  dudit  mois  de  Mars.  Arreft  delà 
Chambre  de  l'Edit  de  Cadres  rendu  entre  lefdits  An- 
ciens du  Confiltoire  5c  ladite  Dugoux  ;  portant  cafïà- 
tion  des  affirmations  données  devant  lefdits  Commif. 
faites ,  avec  main  levée  par  piovilîon  des  chofes  i.iifies 
du  18.  May  1663.  Autre  Arreft  delà  Chambredel'E- 
dit  de  Paris  du  7.  Septembre  1655.  par  lequel  entr'au- 
tres  chofes  les  Miniftres  &  Anciens  des  Eglifes  de 
Chaliflè,  Ne  y- ers,  Trirat,  Défions  &  Agcnonc  efté 
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colloquez&  mis  en  ordre  pour  plusieurs  fommes  de 
deniers  à  eux  léguez.  Coppie  d'Arreftdu  Confeildu 
20.  Février  1647.  portant  entr'autres  chofes  que  lef- 
dits  Anciens  &  les  Minières  de  ladite  R.  P.  R.  fe- 
rpient  payez  des  interefts  courans ,  portions  &  rentes 
à  eux  deue's  par  les  Ccmmunautez ,  tant  pour  le  paffé 
que  pour  l'avenir.  Autre  copie  d'Arrcft  duditConfeil 
du  19.  Mars  1614.  par  lequel  conformément  à  l'Ar- 
ticle xlij.  des.  Articles  particulière  de  l'Edit  de  Nantes, 
il  eft  permis  à  Paul  Guillon  ,au  nom  de  Procureur  du 
Confîiloire  de  Xaintes,  de  pourfuivre  tous  droits  &c 
légats  pour  l'entretenementdes  Miniftres ,  Docteurs, 
efeoliers  &  pauvres  de  ladite  R.  P.  R.  à  la  charge  que 
l'Advocatdu  Roy  aflifteroit  à  le  reddition  de  Tes  com- 
ptes. Autre  copie  du  tefeament  dudit  Pierre  de  Portes, 
du  20.  Avril  1656.  par  lequel  il  nomme  &  inftituç 
pour  Ton  héritière  ladite  Damoifelle  Jeanne  Dugoux. 
Acte  de  fommation  faite  aux  Anciens  de  ladite  Eglife 
de  Boujan  à  la  requefte  de  ladite  Dugoux  ,  de  luy 
rendre  &  reftituer  tous  les  meubles  ,  denrées  ,  titres, 
&■  autres  chofes  appartenantes  audit  feu  de  Portes , 
&  contenues  en  l'inventaire  de  fes  biens  ,  mcfme  une 
relique  de  bois  de  la  (ainte  Ctoix,  du  16.  Février  1663. 
Exploit  de  faille  fait  à  la  requeftede  ladite  Damoi- 
fel!e  Dugoux  des  immeubles  dudit  de  Portes,  du  16. 
Février  .  663.Efcritures  &  produ&ionsdefdits  Syn- 
dic du  Clergé,  &  Anciens  du  Conliftoire  de  Beziers 
fuivant  ledit  règlement  de  la  prefente  inftance.  Con- 
tredits fournis  par  lefdits  Anciens  contre  la  production 
dudit  Syndic  le  5.  Mars  1664.  Requeftede  ladite  Da- 
moifclle  Dugoux  du  10.  Mars  1664.  lignifiée  ledit 
jour  ,  contenant  ù  déclaration  ,  que  pour  fatisfaire 
audit  appoinrement  elle  employé  ce  que  ledit  Syndic 
du  Clergé  a  écrit  &  produit,  &c  adhère  à  fes  conclu- 
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lions  afin  de  renvoy  pardevant  lefdits  CommifïàireS 
de  l'Edit de  Nantes.  Arreft  dudit  Confeil  du  1 4 .  Mars 
1664.  contradicloircment  rendu  entre  les  parties  en 
la  prefente  inftance,  portant  rétention  de  leurs  pro- 
ccz  8c  différends  :  &  pour  y  faire  droit  ,  ordonne 
qu'elles  adjoufteroient  à  leurs  productions,  écriroient 
&  produiraient  tout  ce  que  bon  leur  lèmbleroit  dans, 
huitaine  pour  tous  délais ,  pour  au  rapport  dudit  fieur 
Commifïàire  leur  eftre  fait  droit  ,  dépens  refervez. 
Exploit  de  lignification  dudit  Arreft.  du  23.  Avril 
audit  an  1664.  Ailes  refpe&ivement  lignifiez  à  la 
requefte  dudit  Syndic  du  Clegé  de  Beziers ,  &  An- 
ciens du  ConuTtoire  dudit  lieu  les  12.  &  23.  May 
1664..  contenant  que  pour  fatisfiiire  audit  Aneft  de 
rétention  ils  employent  ce  qu'ils  ont  écrit  &  produit 
avant  iceluy.  Forciufion  furabondantc  du  ■$,  dudit 
mois  de  May  ,  de  latisfaire  par  ladite  Damoifellç 
Dugoux  audit  Aneft  de  rétention.  Certificat  du 
garde  des  Tacs  du  Confeil  de  ce  jourd'huy  ,  que  ladite 
Damoifelle  Dugoux  n'a  produit  aucune chofe.  Ouy 
le  rapport  du  fleur.  Davaux  Commifïàire  à  ce  député, 
&  tout  confideré;  Le  Roy  en  son  Conseil, 
faifant  droit  fur  l'inftance  ,  fans  s'arrefter  au  tefta- 
ment  fait  par  ledit  défunt  de  Portes  au  profit  des  An- 
ciens du  Confiitoire  de  Beziers  de  la  Religion  préten- 
due reformée  a  ordonné  &  ordonne  que  les  biens 
dudit  défunt  de  Portes  feront  partagez  entre  fes  hé- 
ritiers fuivant  l'ufagc  du  pais.  Fait  (a  Majefté  defen- 
fes  à  ceux  delà  Religion  prétendue"  reformée  de  faire 
femblabies  teftamens  ,  ny  aufdits  Anciens  de  leur 
Confiitoire  de  les  acceptera  peine  de  nullité  ,  con- 
damne lefdits  défendeurs  aux  defpens.  Fait  au  Con- 
feil Privé  du  Roy  ,  tenu  à  Paris  le  17.  jour  de  Juin 
1664.  Collationné,   Signé,  Maissat. 
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ARRESTS 

ET 

DECLARATIONS. 

Servant  de  Règlement  contre  ceux  de  la 
R.  P.  R.  touchant  les  Offices  ,  les 
Employs  y&  les  Maijîrijes. 

Du  6.  Novembre  1679. 

U  R  la  Requefte  piefentée  au  Roy  eftant  en 
Ton  Confcil ,  par  le  iîcur  Marquis  de  Ruvi- 
gny  ,  Dcpuré  gênerai  des  Sujets  de  fa  Majefté 
faifans  prcfelïîon  de  la  Religion  prétendue"  reformée  \ 
contenant  qu'encore  que  l'Article  z8.  de  l'Edit  de 
Nantes  déclare  bien  precifément  lcfdits  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  capables  de  tenir  &  exer- 
cer tous  Eftats ,  Dignitez ,  Offices,  Se  Charges  pu- 
bliques, Royales,  &  Seigneuriales,  ïe  Parlement  de 
Tolofc  a  rendu  un  Arreft  le  5.  Février  1665,  furie 
requifitoire  du  ficur  Procureur  General,  qui  enjoint 
aux  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  de  la  Province  de 
Languedoc  ,  qui  ont  cftably  des  Juges  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée  de  procéder  à  la  nomina- 
tion de  Juges  Catholiques  dans  un  mois  ,    à  peine 
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de  privation  de  leur  Juftices  ,  &  fait  deffences  aul- 
dits  Juges  de  s'immiftér  à  rendre  la  Juftice ,  à  peine 
de  faux  ,  nullité  ,  cafïàtion ,  &  de  mille  livres  d'a- 
mande ;  l'exemple  duquel  Arreft  a  donné  lieu  aufieur 
Procureur  General  au  Parlement  de  Guyenne,  de 
s'oppofer  à  l'inftallation  de  Maiftre  Jonas  Marchais» 
faifant  profeffion  delà  R.  P.  R.  pourvu  par  la  Dame 
Dudiefïède  Rohande  l'Office  de  Juge  àMontlieu  Se 
Jurifdi&ions  qui  en  dépendent }  &  luy  fit  faire  des 
deffenfes  d'exercer  ladite  Charge  par  deux  Arrefts  des 
25.  May  ,  &  17.  Novembre  1667.  ce  qui  obligea  la- 
dite Dame  Duchefïè  de  Rohan  de  fe  pourvoir  au. 
Confeil,  où  elle  obtint  Arreft  le  2.1.  Février  i<j6S. 
portant  que  ledit  ficur  Procureur  General  envoye- 
roit  dans  deux  mois  au  Greffe  du  Confeil ,  les  mo- 
tifs defdits  deux  Arrefts  de  15.  May  &  17.  Novem- 
bre 16 6 y.  ôc  cependant  luy  auroit  fait  deffenfes  8c 
à  tous  autres  de  troubler  ledit  Marchais  en  la  fonc- 
tion &  exercice  dudit  Office  de  Juge  de  Montlieu  ÔC 
Jurifdi&ions  qui  en  dépendent ,  &  de  s'adreffer  pour 
raifon  de  ce  audit  Parlement  ,  à  peine  de  nullité , 
caiîation  de  procédures ,  ôc  de  tous  dépens  domma- 
ges ,  fk  interefts.  Ce  qui  faifoit  aflez  connoître  que 
le  Confeil  n'approuvoit  pas  la  contravention  que 
les  Arreftsdes  Parlemens  de  Tolofe,  &  de  Guyenne, 
faifoient  à  l'Edit  de  Nantes,  ny  qu'ils  prhTent  con- 
noiftàncedes  affaires  de  cette  nature  :  néanmoins  le- 
dit Parlement  de  Toloiè,  par  un  autre  Arreft  du  18. 
Juin  1673.  a  oidonné  que  celuy  du  5.  Février  1665. 
fera  exécuté  dans  la  Province  de  Guyenne,  en  ce  qui 
eft  de  fon  reffort ,  lefquels  Arrefts  du  Parlement  de 
Tolofe  ayant  efté  lignifiez  à  Maiftre  David  Guy, 
Juge  du  Marquifat  de  Cardaillac  ,  il  fe  feroit  pour- 
vu au  Confeil  où  il  auroir  obtenu  Arreft  lefixiémc 
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Décembre  1673.  portant  que  le  fieur  Procureur  Ge- 
neral au  Parlement  deTolofe  envoyèrent  dans  deux 
mois  au  Greffe  du  Confeil,  les  motifs  defdits  Ar- 
refts, &  cependant  luy  fait  deffenfes  &  à  rous  autres 
de  troubler  ledit  Guy  en  la  fonction  de  fa  Charge 
de  Juge  de  Cardaillac ,  &  de  s'adreffer  pour  raifon 
de  ce  audit  Parlement  de  Tolofe,  à  peine  de  nullité, 
calïation  de  procédures  ,  dépens  ,  dommages  &  in- 
terefts,  au  préjudice  duquel  Arreft,  &  d'un  précèdent 
qui  faifoit  pareilles  deffenfes  au  Parlement  de  Guyen- 
ne -y  celuy  de  Tolofe  a  encore  rendu  Arreft  le  18.  Fé. 
vrier  1679.  9"*  deffend  aux  Seigneurs  Hauts- Jufti- 
ciers,  d'établir  des  Officiers  autres  que  de  Catholi- 
ques ,  Se  celuy  de  Guyenne  en  a  rendu  un  le  18.  Juil- 
let de  la  melme  année  portant  que  lefdits  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  qui  ont  étably  des  Juges  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  dans  leurs  Juftices  procé- 
deront dans  trois  mois  à  ia  nomination  d'autres  Ju- 
ges Catholiques ,  à  peine  de  trois  mille  livres,  &  de 
privation  de  leurs  Juftices,  &c  deffenfes  aufdits  Ju- 
ges de  s'immifïèr  à  rendre  la  Juftice,  à  peine  de  faux, 
nullité ,  caflation  de  procédures ,  mille  livres  d'amen- 
de, ce  qui  eft  contre  la  difpofition  exprelTe  dudit  Ar- 
ticle %-j.  de  l'Edit  de  Nantes  ;  &c  de  pluiieurs  au- 
tres faits  en  faveur  des  Sujets  de  fa  Majefté  faifant 
profcflïion  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  Se 
un  attentat  manifefteconrre  les  deffenfes  portées  par 
deux  Arrefts  du  Confeil  :  A  ces   c  a  u  s  e  s  ,  re- 
roit  le  Suppliant  qu'il  plcuftà  fa  Majefté  cafler  lef- 
dits Arrefts  rendus  aux  Parlemens  deTolofe,  &  de 
Guyenne,  les  5.  Février  1665.  5.  May,  ôc  zj. No- 
vembre 1667.  18.  Juin  1673.  18.  Février,  Se  18. 
Juillet  1679.  &•  autres  femblables  qui  pourroient 
avoir  efté  rendus ,  fait  deffenfes  à  toutes  perfonnes 
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de  s'en  ayder,  d'empêcher  les  Seigneurs  Hauts-Juf- 
ticiers  dans  l'étendue  du  Royaume,  de  pourvoir  des 
Officiers  delà  Religion  prétendue  reformée  indiffé- 
remment comme  les  Citholiques,  fuivant  lcdir  Ar- 
ticle 2  7.  de  l'Edit  de  Nantes  ,  &.  de  fe  pourvoir  pour 
raifon  de  ce  ailleurs  qu'au  Confeil.  Veu  ladite  Re- 
quefte  figréc  Turpin  Avocat  du  Suppliant ,  &c  les 
Anefts  y  énoncez.  Ouy  le  rapport  6k  tout  coniideré. 
LE  ROY  EN  SON  CONSEIL, 
fans  avoir  égard  aux  Arrefts  du  Confeil  dcfdits  jo  <rs 
21.  Février  1668.  &  6.  Décembre  1673.  a  ordonné 
&  ordonne  que  ceux  des  Parlemens  de  Tolofe,  & 
de  Guyenne  des  5.  Février  \66y  25.  May  ,  &  17. 
Novembre  166 7.  28.  Juin  1673.  &  28.  Février  1679.' 
feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  con- 
formément à  iceux  ,  fait  Sa  Majeflé  très-  cxprciïes 
dcfFenfcs  à  tous  Seigneurs  Hauts  jufticiers  foit  Ca- 
tholiques ,ou  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
d'eflablir  dans  leurs  terres  des  OfKciers  autres  que 
de  Catholiques  à  peine  de  quatre  mille  livres  d'a- 
mande ,  dépens,  dommages  5c  interdis.  Fait  au  Con- 
feil d'Eftat  du  Roy,  fa  M:<jefté  y  eftant ,  tenu  à  S.- 
Germain en  Laye,  le  6.  jour  de  Novembre  1679. 
Signé  ,  Phelipeaux. 

D  EC  LARAT  I  0  ZT  DV  ROY, 
Portant  deffenfes  a  ceux:  delà  Religion  P.  R, 
de  faire  les  fondions  de  Sages-Pemmes. 

LOUIS    par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
de  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  Prefentcs 
loties  verront  :  Salut.  Nous  avons  efté  informez 
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qu'il  fe  commet  beaucoup  d'abus  par  ceux  delaRe_ 
iigioa  prétendue  reformée  de  l'un  &  de  l'autre  lexc  * 
qui  fe  mêlent  d'accoucher  Se  faire  les  fonctions  de 
Maîtrefles  Sages- Femmes  dans  l'étendue  de  noftre 
Royaume  ,  en  ce  que  fuivant  les  principes  de  leur 
Religion ,  ne  croyant  pas  le  Baptême  abfolument 
neceflaire  ,  Se  ne  pouvant  pas  d'ailleurs  ondoyer  les 
enfans  ,  parce  qu'il  n'eft  libre  qu'aux  Miniftres 
de  Bapti(cr,&  mefmc  dans  les  Temples,  quand  il 
arrive  que  des  enfans  font  en  péril  de  leur  vie,l'ab- 
fence  defdits  Miniftres, ou  l'éloignement  des  Tem- 
ples caufe  iouvent  leur  mort  fans  qu'ils  ayent  rc- 
ccu  le  Baptême  ;  qu'il  arrive  encor  que  lors  que  lef- 
dits  de  la  Religion  prétendue  reformée  font  em- 
ployez à  l'accouchement  des  femmes  Catholiques , 
quand  ils  connoi lient  qu'elles  font  en  danger  de  la 
vie  ,  comme  ils  n'ont  pas  de  croyance  aux  Sacremens, 
ils  ne  les  avertiiîènt  point  de  l'eftat  où  elles  le  trou- 
vent ;  en  (orte  qu'elles  meurent  fans  que  iefdits  Sa- 
cremens leur  ayent  elle  adminiftrez.  A  quoy  vou- 
lant pourvoir  Se  empefeher  en  mefme  temps  ,  que 
les  entans  illégitimes  dont  on  cache  la  nailTance  ,  Se 
dont  l'éducation  eft  ordinairement  confiée  à  ceux  qui 
accouchent  les  mères ,  s'ils  font  prorelîïon  Religion 
prétendue  reformée  ,  11e  les  inftruifent  dans  ladite 
Religion  -,  bien  que  les  peres  Se  mères  falTent  pro- 
fefiïon  de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  Se 
Romaine  :  A  ces  causes,  Se  autres  à  ce  mou- 
vans,  de  l'avis  de  noftre  Confeil  &de  noftre  certai- 
ne fcicncc  ,  pleine  puiiTance  Se  autorité  Royale  ; 
Avons  dit  Se  déclaré  ,  difons  Se  déclarons  par  ces 
Prefcntes  (Ignée  de  noftre  main ,  Voulons  Se  nous 
plaift  j  Qujiucunes  permîmes  de  quelque  fexe  que 
ce  foit  faiiant  profclîion  de  la  Religion  prétendue 
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formée  ne  puiiTentd'orcfnavantfe  mêler  d'accoucher 
dans  noftre  Royaume ,  païs  8c  terres  de  nolire  obeïf- 
fance,  des  femmes,  tant  de  ia  Religion  Catholique 
Apoftolique  8c  Romaine,  que  de  laR.P  R.  leur 
faîfant  tres-expreiTes  inhibitions  Scdeftenfes  de  s'y  inv 
mifeer ,  à  peine  de  3000.  livres  d'amande  ,  Se  d'eftre 
procédé  exrrordinaircmcnt  contre  les  contrevenans  ; 
&  ce  faifant  avons  dérogé  &  dérogeons  à  l'Article 
i|o.  de  noftre  Déclaration  du  premier  jour  de  Février 
1669.  par  laquelle  Nous  avons  ordonné,  que  nos 
SujetsdelaR.  P.  R.  feront  admis  ôcreceusà  tous  les 
Arts  8c  Meftiers  dans  les  formes  ordinaires  des  Ap- 
prentiiTages  8c  Chef-d'œuvrcs  dans  les  lieux  où  il  y  a 
Maîtrife.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  a  niez  8c 
féaux  Confeillers  ,  les  Gens  renans  noftre  Cour  de 
Paiement  de  Paris  ,  Baillifs,  Senefchaux  ,  6c  à  tous 
autres  nos  Jufticiers  8c  Officiers  qu'il  appartiendra, 
que  cefditcs  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier 
ôc  enregiftrer  purement  8c  fimplement ,  le  contenu  en 
icelles  exécuter ,  garder  8c  obferver  félon  leur  forme 
&c  teneur ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations ,  Ar- 
refts  ôc  Reglemens  à  ce  contraires  ;  enjoignons  à  nof- 
tre Procureur  General  6c  fes  Subftituts  ,  de  faire 
pour  l'accomplitlcment  de  noftre  intention  ,  toutes 
les  pourfuites  8c  requiiitions  neceflaires ,  8c  à  tous 
nos  Sujets  de  donner  avis  aux  Juges  des  lieux  ,  des 
contraventions  qui  pourront  cftie  faites  à  cefdites 
Prefentes  ;  Car  tel  ell  no'tre  plaifir  :  En  témoin  de- 
quoy  Nous  avons  fait  mettre  noftre  feel  à  celdites 
Prefentes.  Donné  à  S.  Germain  en  Layele  10.  jour 
du  mois  de  Février ,  l'an  de  grâce  mil  (îx  cens  quatre- 
vingt  ,  8c  de  noftre  règne  le  trente-fepriéme.  Signé, 
L  O  UI  S  ,6c  fur  lereply  ,  Par  le  Roy  ;  Colberi  , 
&  fcellées  du  grand  fceaude  cire  jaune. 

Rcg'flfées 
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Regiftries  ouy  &  ce  requérant  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy ,  four  eflre  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur)  rjr  Copies  collationnèes ,  eflre  envoyées  dans 
les  Bailliaoes  &  Senefchauffees  du  Reffort  pour  y  eflre 
pareillement  rcgiftrées,  enjoint  aux  SubfiitHts  dn  Pro- 
cureur General  du  Roy  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  cer- 
tifier U  Cour  au  mois.  A  Paris  en  Parlement  Je  2.9* 
Septembre  1680.  Signé,  J  a  c  Q^ii  e  s, 

«»  g*ï  H»  £®î«B-'»3-e*î- •««*«» «»S4»  i<&m  •*£* 

R  EGLEM  EÏÏT  £VE  LE   ROT 

Veut  eflre  obfervê  far  les  Adjudicataires  de 
Ces  Fermes  des  Gabelles ,  Aydes  ,  Entrées  , 
Cinq  Grojjes  Fermes  3  &  autres ,  lors  qu'elles 
feront  adjugées  en  fon  Confeil, 

Du  11.  Juin  1680. 
PREMIEREMENT» 

SA  Majefté  veut  que  les  feuls  Catholiques  i  A- 
poftoliques  &  Romains  foient  admis  dans  fes 
Fermes,  foit  comme  Adjudicataires,  foient  commç 
Participe^  ou  IntereflTez. 

II.  Ordonne  Sa  Majcfté  ,  que  trois  jours  après 
que  les  adjudications  feront  faites ,  les  Adjudicataires 
donneront  l'cftat  des  noms  ôc  furnems  de  tous  ceux 
qui  y  feront  inrereflez  ,  avec  les  parts  8c  portions 
que  chacun  d'eux  aura  en  vinge  fols ,  dont  les  Socifc- 
tez  feront  compofées. 

III.  Fait  Sa  Majefté  defFenfestres-expiefïes  à  tous 
Alfociez  de  fous-afibeier ,  ou  donner  part  en  ieurç 
parts  à  qui  que  ce  foit,  ians  ordre  &  permiffion  exr 

Ce 
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prefle  de  Sa  Majefté ,  laquelle  permifîion  fera  don- 
née par  Arreft  du  Confcil. 

I  V-  Comme  aufli  de  partager  feparément  aûcurt 
des  profits defdites  Fermes,  comme  confifeation ,  in- 
térêts d'avances  ,  indemnitez  Se  gratifications ,  Se 
tous  autres  profits  de  quelque  nature  Se  qualité  qu'ils 
pui lient  eftre  :  Se  au  contraire  ,  veut  Sa  Majefté  que 
le  tout  foit  rapporté  dans  la  marte  commune  ,  Se 
dans  la  caillé  de  leurs  Fermes ,  pour  eftre  partagé  éga- 
lement en  fin  de  chacune  année. 

V.  Leur  permet  néanmoins  Sa  Majefté  de  prendre' 
leurs  Droits  de  prefence,  Se  les  dépenfes  des  voyages 
qu'ils  feront  obligez  de  faire  pour  le  bien  Se  l'avan- 
tage de  leurs  Fermes  dans  les  Provinces  Se  Generali- 
tez  de  leurs  dépendances, 

VI.  Veut  Sa  Majefté  que  toutes  les  Sous- Fermes 
defdites  Fermes  {oient  faites  en  prefence  d'une  per- 
fonne  qui  fera  nommée  à  cet  effet  ySe  loient  données 
au  plus  offrant  Se  dernier  encherifïeur ,  après  trois  Pu- 
blications Se  trois  remifes  confecutives. 

VII.  Veut  pareillemeut  Sa  Majefté  ,  que  tous  les 
Sous-Fermiers  donnent  un  eftat  ou  mémoire  certifié 
d'eux  de  tous  les  Allbciez  en  chacune,  avec  les  parts 
Se  portions  que  chacun  d'eux  aura  en  vingt  fols  , 
dont  lefdites  Socierez  leront  compofées. 

VIII.  Deffenfes  d'admettre  aucun  autre  Interefle 
dans  leurs  Sous-Fermes ,  ou  de  donner  aucune  part 
ou  intereft  dans  leurs  parts  emportions,  dire&ement 
ou  indirectement ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie 
fins  ordre  expiés  de  Sa  Majefté,  qui  fera  accordé  par 
Arreft  du  Confeii. 

I X.  Fait  pareillement  deffenfes  aux  Sous- Fermiers 
de  faite  des  Amers  Fermiers  ;  Sa  Majefté  voulant 
que  tous  ceux  qui  prendront  lefdites  Sous- Fermes  des 
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Fermiers  Généraux,  exercent  lefdites  Sous-Fermes 3 
ou  par  eux  ,  ou  par  leurs  Commis. 

X.  Comme  aufli  d'admettre  dans  les  Sous.  Fermes, 
ni  fe  fervir  d'aucuns  Directeurs ,  Contrôlleurs ,  Com- 
mis ,  Capitaines  ,  Brigadiers  ,  Archers  ,  Se  Gardes 
érablis  pour  la  coniervation  des  Droits  defdites  Fer- 
mes, Se  de  tous  autres  employez  à  la  direction  Se 
ceconomie  d'icelles ,  qui  foient  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée;  Sa  Majefté  voulant  que  les  feuls 
Catholiques,  Apoftoliques  Se  Romains  foient  em- 
ployez à  la  régie  Se  direction  de  fes  Fermes. 

X  I.  Sa  Majefté  deffend  pareillement  à  tous  Avo- 
cats de  fes  Confeils  de  prendre  partaufdites  Fermes 
générales  Se  Sous- Fermes ,  à  peine  de  perte  de  leurs 
Charges ,  lefquelles  Sa  Majelté  déclare  dés  -  à  -  pre- 
fent  irnpetrables  en  cas  de  contravention. 

XI.  Fait  auflî  Sa  Majefté  tres-exprefïès  derTcnfes 
à  tous  fes  Fermiers  généraux  de  donner  aucune  gra- 
tification, pcnkon,ny  prefent , directement  ou  in- 
directement, pour  quelque  caùfe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  fans  ordre  exprès  de  Sa  Majefté; 

XII.  En  cas  de  contravention  aux  Arricles  du 
prefent  Règlement,  Sa  Majefté  condamne  des  a-pre- 
fênt  les  Fermiers  Généraux  en  une  amende  de  cin- 
quante mille  livres  ,  Se  les  Sous.  Fermiers  en  dix  mille 
livres  pour  chacun  Article  de  contravention  ,  au 
payement  defqueiies  fommes  ils  feront  contraints 
îolidairement  comme  pour  les  propres  deniers  Se 
affaires  de  Sa  Majefté  :  laquelle  ordonne  que  le  pre- 
fent Règlement  fera  publié  en  fon  Confeil  aupara- 
vant la  publication  des  Fermes ,  Se  affiché  par  rout 
où  befoin  fera ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ;  comme 
aufllque  tous  les  Intereflèz  en  chacune  Ferme  gé- 
nérale &  Sous-Ferme,  s'obligeront  à  l'exécution  d'i- 

C  c  i) 
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celuy  entre  les  mains  du  Secrétaire  du  Confeil  de  feà 
Finances ,  en  faifant  leurs  foûmifîîons  pour  le  cau- 
tionnement defdites  Fermes. 

Fait  (fr  arrejlé  au  Confeil  Royal  des  Finances ,  te- 
nu a  Fontainebleau ,  F  onzième  jour  de  Juin  1680. 

Signé,  Côlbert. 

«8-  Ê*3  &3>  «**«»•«*«»  &*»  *»  €$}{*$  &**•***  {&-£& 

ARREST  DZJ  CONSEIL  D'EST  AT, 
Portant  deffenfei  aux  Receveurs  Généraux, 
des  Finances  >  de  traiter  du  recouvrement 
des  Tailles  des  EleBions  avec  aucune  per- 
fonne  de  la  R.  P.  R.  ny  d'employer  audit 
recouvrement  aucuns  Commis  &  Huijfficn 
de  ladite  Religion. 

Du  17.  Aouft  1680. 

LE  ROY  s'eftant  fait  reprefenter  le  Régie' 
nient  fait  ôc  arrefté  par  Sa  Majefté  en  fon 
Conleil  Royal  des  Finances  l'onzième  Juin  1680. 
par  lequel  Sa  Majefté  a  déclaré  que  les  feuls  Catho- 
liques ,  Apoftoliques  &  Romains  feroient  admis  dans 
fes  Fermes ,  foit  comme  Adjudicataires ,  foit  comme 
Participes1  &  Interefïèz  ,  &  fait  defFenfes  aux  Adju- 
dicataires de  fe  fervir  d'aucuns  Directeurs  &  Com- 
mis qui  foient  de  la  Religion  prétendue  reformée. 
Et  Sa  Majefté  voulant  que  le  mefme  Règlement 
foit  obfervé  à  l'égard  des  Receptes  générales  des  Fi- 
nances &  Receptes  particulières  des  Tailles  :  Ouy 
le  rapport  du  fieur  Colbert  Confeiller  au  Confeil 
Royal ,  Contrôlleur  gênerai  des  Finances  :  S  A 
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MAJESTE' ESTANT  EN  SON  CONSEIL 

a  fait  tres-exprelTes  defFenfes  aux  Receveurs  généraux 
des  Finances  en  chacune  Généralité  de  traiter  du  re- 
couvrement des  Tailles  des  Elections  avec  aucune 
perfonnede  la  Religion  prétendue  reformée  ,  &  auf- 
4its  Receveurs,  généraux  &  Receveurs  particuliers 
ou  Commis  aux  Receptes  des  Tailles  en  chacune 
Election  de  fe  fervir ,  ny  d'employer  à  leurs  recouvre- 
mens  aucuns  Commis  ny  HuhTiers  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée, à  peine  de  fufpenfion  de  leurs 
Offices  pendant  cinq  ans.  à  l'égard  des  titulaires ,  &c 
de  deux  mille  liv.es  d'amende  contre  les  Commis  aux 
Receptes  qui  le?  auront  employez.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté  aux  heurs  CommiiTaires  départis  pour  l'exécu- 
tion des  ordres  de  fa  Majefté  dans  les  Generalitez  ,  de 
teniria  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft ,  qui  fera 
leu,  publié,  &  affiché  par  tout  où  il  appartiendra, à  ce 
qu'aucun  n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy  ,  fa  Majeftéy  eftant ,  tenu  à  Rocroy  le  17.  Aouft 
1680.  Signé  ,    Coibert. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  ,  Dauphin  de  Viennois ,  Comte 
de  Valentinois  &  Diois ,  Provence  ,  Forcalquier ,  5c 
terres  adjacentes  :  A  nos  Amez  &  Féaux  Confeillers 
en  nos  Confeils  ,  Maîtres  des  Requeftes  ordinaires 
de  noftre  Hoftel  y  les  (ieurs  Intendans  tte.  Commif- 
faires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les 
Provinces  &  Generalitez  de  noftre  p  oyiume ,  Salut. 
Nous  vous  mandons  &  ordonnons  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  l' Arreft ,  dont  l'extrait  eftcy-attaché 
fous  le  contrefeel  de  noftre  Chancellerie ,  cejourd'huy 
donné  en  noftre  Confeil  d'Eftat ,  Nous  y  eftant  :  le- 
quel Nqus  commandons  au  premier  noftre  Buiflier 

Ce  iij 


406"  Déclarations 

ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  figni  fier  aux  Receveurs 
Généraux  de  nos  Finances  ,  Receveurs  des  Tailles 
des  Elections,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe  d  ignorance  j  8c  dé 
faire  pour  l'entière  exécution  dudit  Aircft,  que  Nous 
voulons  eftre  leu  Se  publié  par  tout  où  befoin  fera, 
tous  comman démens,  fommations ,  défenfes  fur  les 
peines  y  contenues,  8c  autres  a&es  8c  exploits  ne- 
cefîaircs,  fans  autre  permiflîon.  Et  fera  ajouté  foy, 
comme  aux  Originaux  ,  aux  Copies  dudit  Arreft  8c 
des  Prcfentes  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  8c 
féaux  Cpnfeillers  8c  Secretaites  :  Car  tel  cft  noftre 
plaifîr.  Donné  à  Rocroy  le  dix- feptiéme  jour  d'Aouft, 
ï'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingts ,  8c  de  noitre 
règne  le  trente-huitième.  Signé ,  L  O  U I  S.  Et  plus 
bas  Par  le  Roy  Dauphin ,  Comte  de  Provence ,  en 
ion  Confeil ,Colbert,   Et  fcellé. 

A.RREST  Dr  CONSEIL  D'EST  AT, 

concernant  les  Notaires ,  Procureurs pofiulans  3 
El w  (fiers  &  Sergens  de  la  R.  1\R> 

Du  18.  Juin  i6%i. 

LEROY  s'eftant  fait  reprefenter  en  fon  Confeil 
fonEditdu  mois  d'Avril  1664.  portant  redu- 
âiondes  Notaires, Tabellions,  Procureurs  portulans, 
Huiilïers  &c  Scrgens  dans  les  Villes ,  Bourgs  8c  Pa- 
roifîes  du  Royaume ,  au  nombre  porté  par  iceluy ,  8c 
les  Arrefts  donnez  en  confequence  ,  pat  lefquels  il 
auroit  cfté  ordonné  que  ceux  defdits  Officias  qui 
feroient  rçfervez  par  les  Eftats  qui  feroient  ai  reliez  au 
Confeil,  feroient  tenus  de  prendre  des  Lettres  de  P10- 
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vifions  deux  mois  après  la  publication  d'iceux.  Et  Sa 
Majefté  ayant  bien  voulu  par  une  grâce  particulière  re- 
fcrver  aucuns  des  Notaires,  PLocureurs  portulans, 
Huirtiers  Se  Sergens  qui  le  trouvèrent  pour  lors  fai- 
fant  profciïion de  la  R.  P.  R  Se  leur  permettre  d'en 
continuer  l'exercice  Se  fonction  par  Arrcft  de  Ton 
Confeil  des  dernier  Octobre  1665.  Se  18.  Février 
\66 7.  fans  eftre  obligez  d'obtenir  des  Lettres  de  pro- 
visions dans  les  délais  accordez  aux  autres  Officiers 
Catholiques  reiervez  ,  afin  de  leur  donner  moyen  de 
conferver  leurs  Offices,  (bit  en  les  vendant  à  des  Ca- 
tholiques ,  ou  fe  mettant  en  ertat  d'obtenir  des  Pro- 
vidons eux-meimes  en  changeant  de  Religion  :  ce 
qu'ils  n'ont  tenu  compte  de  taire  depuis  plus  de  feize 
ans  que  cette  faculté  leur  a  erté  accordée.  A  quoy 
eftant  neceflaire  de  pourvoir  :  Ouy  le  Rapport  du 
fieur  Colbert  Confeillcr  ordinaire  au  Confeil  Royal, 
Contiolleur  gênerai  des  Finances-.  SA  MA  JE  S  T  %' 
ESTANT  EN  SON  CONSEIL  a  ré- 
voqué Se  révoque  lefdits  Arrefts  du  Confeil  des  der- 
nier Octobre  1665.  Se  18.  Février  1667.  Se  en  con- 
fèquence  ordonne  que  dans  fïx  mois  du  jour  de  la 
publication  Se  enregiftrement  du  prefent  Arreft  en 
chacun  Siège  Se  Jurifdiction  du  Royaume,  les  No- 
taires, Procureurs  portulans,  Huiffiers  Se  Sergens 
de  la  Religion  prétendue  refermée  reiervez  par  les 
Ertats  arreftez  au  Confeil ,  ou  qui  pourroient  avoir 
obtenu  leur  rétabliftement  en  confequence  de  la  Dé- 
claration du  mois  de  Mars  1671.  feront  tenus  de  ic 
démettre  de  leurs  Offices  en  faveur  des  Catholiques  : 
finon,  Se  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  Se  ice- 
luy  parte  ,  SaMajeftéicur  fait  tres-exprellésderrenfes 
de  fùre  aucunes  fondions  de  leurs  Offices,  à  peine 
de  faux  ,  Se  de  nullité  de  tous  les  Contrats ,  Acte? 

Ce    iiij 
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&  Exploits  qui  feront  par  eux  faits  -,  &  à  fes  Juges 
Ôc  Officiers efdits Sièges  &  Jurifdictions  de  lesfouf- 
frir ,  ny  d'avoir  aucun  égard  aufdits  Çontra&s ,  A6te$ 
&  Exploits  faits  par  leidits  Officiers  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  après  ledit  temps  ,  à  peine 
d'interdi&ion  de  leurs  Charges.  Ordonne  Sa  Majef- 
té  qu'après  le  delay  expiré  ,  les  Offices  d efdits  No- 
taires ,  Procureurs  portulans  ,  Huiflîers  ôc  Sergens 
de  ladite  Religion  prétendue  Reformée ,  qui  n'au- 
ront point  fuisfait  audit  Atreft  ,  feront  remplis  par 
ceux  des  Officiers  de  mefme  qualité  qui  ont  efté 
fupprimez  ,ou  par  des  perfannes  capables  de  bsexer> 
çer  i  en  payant  aux  Revenus  Gafucls  les  fommes 
aufquellçs  lefdits  Offices  feront  modérément  taxez. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  iîeurs  Inrenduns  de  Juftice, 
Police  Se  Finances ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prefent  Arreft,  Se  à  fes  Procureurs  en  chacun  defdits 
Sièges  Se  Jurifdic~Hons  de  le  faire  lire ,  publier  Se  re-r 
girfter ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  Fait  au  ConfeU 
d'Eftat  du  Roy,  Sa  Majefté  y  cftant  ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  vingt -huitième  jour  de  Juin  mil  fîx  cens 
quatre-vingts-un.     Signé ,  Coibîrï. 

p  ECL4&-ATION    BV     ROY, 

Pour  exclure  ceux  de  la  Religion  p retendue, 
reformée  àl exercer  les  Offices  de  Notaires  t 
procureurs  ,  îïûiffcen  &  Sergens. 

Pu  15.  Juin  i6$i. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  >  Roy  de  France 
Se  de  Navarre;  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
J-ctçres  verront  ,  Sa  lut»    Bien  <^ue  par  divers 
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Àrrefts  de  noftre  Confeil  nous  ayons  fait  defenfes  à 
tous  Seigneurs  hauts  Jufticiers  mcfmc  de  la  Religion 
prétendue  reformée ,  d'eftablir  dans  leurs  Terres  des 
Officiers  autres  que  des  Catholiques  ,  leur  enjoi- 
gnant à  la  place  de  ceux  qui  eftoient  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  d'en  eftablir  de  Catholi- 
ques ,  &  ordonné  encor  par  Arreft  de  noftre  Confeil 
d'Eftat ,  Se  entr'autres  par  ceux  des  z8.  Juin  1681. 
II.  Février  &  18.  Mars  derniers,  que  tous  Notaires, 
Procureurs ,  Poftulans ,  Huiiîïers  &  Sergens  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  feront  tenus  de  fe  dé- 
mettre de  leurs  Offices  en  faveur  des  Catholiques, 
avec  defenfes  aux  Acquéreurs  defdits  Offices  de 
prefterleur  nom  directement  ny  indirectement ,  Se 
d'habiter  avec  leurs  Refignans ,  ny  fouffrir  dans  leurs 
Etudes  les  enfans  ou  parens  defdits  Refignans; 
Néanmoins  Nous  fommes  informez  que  la  plufpart 
defdits  Officiersde  la  Religion  prétendue  reformée, 
quoy  quedeftituez  de  leurs  Offices,  ne  laiflent  pas 
de  donner  atteinte  indirectement  aufdits  Arrefts ,  ea 
ce  qu'ayant  fait  élire  à  leurs  places  des  perfbnnes  Ca«. 
tholiques,  qui  font  à  leur  dévotion  ,  ils  fe  fontap- 
peller  pour  eftre  Opinans  &  AiTelTeurs  lors  des  ju- 
gemens  des  procès  ;  en  forte  que  par  cet  abus  lefdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  (è  rendent  les 
Maiftres  des  affaires  ainii  qu'auparavant  ,  contre 
noftre  intention ,  qui  a  efté  de  les  exclure  entièrement 
de  faire  aucune  fonction  de  Judicature  ;  A  quoy  vou- 
lant pourvoir  ;  A  ces  causes,  Se  autres  à  ce 
nous  mouvans ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  Ordon- 
né ,  diibns ,  déclarons ,  &  ordonnons  par  ces  Prefen- 
tes ,  fignées  de  noftre  main  ,  Voulons  &  nous  plaift, 
que  dorefnavant  nos  Officiers  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient,  exerçans  Charges  Se  fondions  de  Ju-j 
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dicature  ,  de  quelque  forte  &  manière  que  ce  paille 
eftre  ,  ne  pourront  appelle:  pour  A  iTefîeurs  &  Opi- 
nans  aux  Jugemens  des  procès  aucuns  Avocats  Gra- 
duez  8c  autres  perfonnes  faifant  profcffion  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  à  peine  d'interdiction  de 
leurs  Charges  ,  nullité  des  Jugemens  qui  feront 
donnez  ,  quatre  mille  livres  d'amende,  dépens  dom- 
mages &  interefts  envers  ceux  qu'il  appartiendra,  & 
de  dcfobeïiTance  ;  Et  en  outre  faifons  itératives  défen- 
fes  à  tous  Seigneurs,  Ju (liciers,  tant  Catholiques 
quedela  Religion  prétendue  reformée d'eftablir  dans 
leurs  Terres  aucuns  Officiers  de  la  Religion  preten-r 
due  reformée  ,  &  leur  enjoignons  d'en  mettre  de 
Catholiques  à  la  place  de  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  qui  ne  feraient  encore  destituez  ,  fi  non 
&  à  faute  par  lefdits  Seigneurs  d'y  fatisfaire  ,  Or- 
donnons aux  Lieutenans  Généraux  des  Prefidiaux  Se 
Bailliages  Royaux  ,  furlarequifition  de  nos  Procu- 
reurs fur  les  lieux  d'y  pourvoir  d'Office  -,  Faifons 
auffi  itératives  defenfes  ,  conformément  aufdits  Ar- 
refts  ,  à  toutes  perfonnes  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  de  faire  d'erefnavant  aucune  fonction ,  foit 
de  Notaires  ,  Procureurs  ,  Portulans  ,  HuifTiers  &c 
Sergens ,  &c  aux  Catholiques  leurs  Acquéreurs  def- 
dites  Charges,  &  tous  autres,  de  leur  prefter  leur 
nom  ,  directement  ny  indirectement  ,  &  d'habiter 
avec  leurs  Refiguans,  nydefouffrir  dans  leurs  Etu- 
des  leurs  cnfaiis  ou  parens  pour  travailler  avec  eux , 
à  peine  de  perte  de  leurs  Offices  ;  Déclarons  au  fur- 
plus  les  Offices  des  Notaires ,  Procureurs ,  Huiffiers 
&  Sergens  ,  dont  les  Titulaires  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ne  fe  feraient  pas  défaits  dans  les 
délais  portez  parles  Arrefts  des  vingt-huit  Juin  mil 
fix  cens  quatre  vingt- un ,  vingt- un  Février  ,  &  dix- 
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huit  Mars  derniers ,  vacans  en  nos  Revenns  Cafuels 
ôc  impetrables  par  les  Catholiques  en  payant  la  Fi« 
nan.ee,  à  laquelle  ils  feront  modérément  taxez.  Si 

DONNONS    EN    MANDEMENTa  nOS  alliez  & 

féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  8ç 
Cour  des  Aydcs  à  Paris  ,  &:  autres  Officiers  qu'il 
appartiendra,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire, 
publier  &  enregistrer ,  pour  eftre  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur.  Mandons  en  outre  à  noftre  Procu- 
reur General ,  à  (es  Subftituts  d'y  tenir  foigneufe- 
ment  la  main  :    Car   tel     est      nostre 
plaisir.    En  émoin  de  quoy  nous  avons  faic 
mettre  noftre  feel  à  cefdites  Prefentes.  D  o  n  n  e'  à 
Vcrfailles  le  quinzième  jour  du  mois  de  Juin,  l'an 
de  grâce  mil  fîx  cens  quatre-vingt-deux  >  &c  de  noftre 
Règne  le  quarantième.   Signé  ,  LOUIS;  Et  fur 
le  reply  ,  Par  le  Roy ,    Colbert.  Et  fcellé  du 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regi(trées ,  ouy ,  &  ce  requérant  te  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  ,  pour  eftre  exécutées  fi lo*  leur  forme  & 
teneur  Suivant  ï  Arreft  de  ce  jour-  A  Paris  en  Par' 
lementle  4.  Aouft  1682.  Signé  y  DONGOlS. 


"mW 
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ARREST   J>V   CONSEIL  RESTAT: 

Portant  que  les  Officiers  pourveus  des  Offices 
y  dénommez^,  f ai fant  profefjionde  la  R.Pa 
R.  feront  tenus  de  fe  défaire  de  leurfdits 
Offices  en  faveur  des  Catholiques ,  dans  trois 
mois  pour  tout  delay  t  a  peine  de  perte  de 
leurfdits  Offices, 

Du  zc}.  Septembre  i68-a. 

LEROY  ayant  par  divers  Arrefts  de  fôn  Con> 
feîl  ordonné  que  les   Pourveus  d'Offices  dç 
Procureurs ,  Notaires  ,  Huiffiers ,  Sergens ,  &  autres 
qui  font  profeflion  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ,  feroient  tenus  de  fe  défaire  de  leurs  Charges , 
&  les  vendre  à  des    Catholiques  dans  les  temps 
preferits  parlefdits  Arrefts.  Et  eftant  informé  qu'il 
y  a  plufîcurs  Officiers  des  Marefchauflces ,  Rece- 
veurs des  Consignations  &  CommifTàires  aux  Saiiîes 
Réelles  d^  differens  Sièges  qui  font  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  ,  quoy  que  l'intention  de 
fa  Majefté  ait  toujours  efté  que  ces  fortes  de  Charges 
ne  foient  remplies  &  exercées  que  par  des  Catholi- 
ques. Et  voulant  y  pourvoir;  O.uy  le  rapport  du 
ileur  Colbert  ConfeiBer.  ordinaire  au  Confeil  Ro- 
yal ,  Contrôlleur  gênerai  des  Finances  ;  S  a   m  A- 
iete'   estant   en    son   Conseu  a  or- 
donné &  ordonne ,  que  tous  les  Pourveus  des  Offices 
de  Preyofts ,  Lieutenans  ,  Exempts  &  Archers  des 
Marefchauftées  ,  Vicefenefchaux  ,  Vicebaillifs ,  Se 
XJentcnans  Criminels  de  Robe-courte  ,  &  autres  de 
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pareille  nature,  enfemble  des  Offices  de  Receveurs 
dcsCbnlignations  &  CommiflaireSauxSairies  Réel- 
les des  Cours  &  Sièges  de  l'eftenduëdu  Royaume, 
lefquelstbnt  profeflionde  la  Religion  prétendue  re- 
formée ,  feront  tenus  de  le  défaire  de  leurs  Offices, 
dans  trois  mois  ap:  es  la  publication  du  prefent  Arrcft, 
en  faveur  des  Catholiques  feulement  ,  à  peine  de 
perte  de  leur fdits  Offices  »  ledit  temps  palTé.  Enjoint 
aux  heurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans 
les  Provinces  5c  Generalitez  du  Royaume  ,  de  tenir 
La  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft.  Fait  au 
Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  Sa  Majefté  y  eftant ,  tenu 
à  Chamborr  le  vingt-neuvicfme  jour  de  Septembre 
mil  fix  cens  quatre-vingt-deux. 
Signé ,  Colbert. 

IO  U 1 S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Se 
j  de  Navarre  ,  Dauphin  de  Viennois,  Comté  de 
Valentinois  &  Diois,  Comte  de  Provence,  Forcal- 
quier  ,  Se  Terres  adjacentes:  A  nos  amez  &  féaux: 
Confeillers  en  nos  Confeils ,  Maiftres  des  Requeftes 
ordinaires  de  noftre  Hoftel,  Intendans  &  Commit- 
faiies  deparris  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans 
les  Provinces  6c  Generalitez  de  noftre  Royaume , 
Salut.  Par  1'Arreft  dont  l'extrait  eft  cy-attaché 
fous  le  contrefeel  de  noftre  Chancçlerie ,  ce  jourd'huy 
donné  en  noftre  Confeil  d'Eftat,  Nous  y  eftant ,' 
Nous  avons  ordonne  que  tous  les  Pourveus  des  Of- 
fices dePrevofts,  Lieutenans,  Exempts  &  Archers 
des  MarefchauMces ,  Vicefenefchaux  ,  Vicebaillifs  Se 
Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte,  de  autres  de 
pareille  nature,  enfembledes  Offices  de  Receveurs 
des  Confignations  &  CommilTàiresaux  Saifies  Réel- 
les des  Cours  ôc  Siegesdc  l'eftendué'  de  noftre  Royau- 
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me ,  qui  font  profeiîion  de  la  Religion  prétendue  iz* 
formée ,  feront  tenus  de  fe  défaire  de  leurs  Offices, 
dans  trois  mois  aprésla  publication  dudit  Arreft ,  en 
faveur  des  Catholiques  feulement,  à  peine  de  perte  de 
leurfdits  Offices ,  ledit  temps  p3iTé.  A  ces  Causes, 
Nous  vous  mandons  &  ordonnons  par  ces  Prefentes 
lignées  de  noftre  main ,  de  tenir ,  chacun  eadroit  foy,' 
la  main  à  l'exécution  du  dit  Arreft  ;  &  commandons 
au  premier  noftre  Huifîier  ou  Sergent  fut  ce  requis, 
de  lignifier  ledit  Arreft  ,  que  Nous  voulons  eftre  leû  , 
publié  &  affiché  par  tout  où  befoin  fera ,  à  ce  qu'au.; 
cun  n'en  ignore ,  &  de"  faire  pour  fon  entière  exécu- 
tion tous  actes  de  exploits  nccefïaires ,  fans  autres  per- 
miflion.  Et  fera  ajoufté  foy  ,  comme  aux  Originaux, 
aux  copies  dudit  Arreft  &  des  Prefentes  collationnéeS 
par  l'un  de  nosamez  &  féaux  Conftillers  &  Secrétai- 
res :  C  a  R  teleft  noftre  plaiiir.  D  o  n  n  e'  à  Cham_ 
bort  le  vingt-neuviefme  jour  de  Septembre,  l'an  de 
grâce  mil  fix  cens  quatte-vingrs-deux  ,  &dc  noftre 
Règne  le  quarantième.  S;gné ,  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  Pat  le  Roy  Dauphin ,  Comte  de  Provence  i 
C  o  l  b  e  R  t.   Et  fccllé. 

Collationnê  aux  Oàçinaux  far  Nous  ConfciUer  , 
Secret  aire  du  Koy  >  Al ai/en  5  Couronne  de  France  > 
&  de  [es  Finances^ 
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ARREST  BV  CONSEIL  D'ESTAT, 
Qui  ordonne  a  tous  Officiers  faifant  pro- 
fcjjîm  de  la  Religion  prétendue  reformée , 
ayant  Charge  dans  la  Mai  fou  du  Roy  > 
dam  celles  de  la  Reine  ,  de  Madame  la. 
Dauphine ,  de  Monfieur  Duc  d'Orléans  3  de 
Madame  ,  &  de  Monfieur  le  Prince  de 
'ttindê  ,  &  autres  Officiers  jouiff ans  des 
PriviLges  des  Commenfaux  ,  de  fe  démettre 
de  leurs  Charges  dans  deux  mois  du  jour  d% 
prefent  Arreft  pour  toutes  préfixions  &  délais* 

Du  4.  Mars  1683. 

LEROY  eftant  informé  que  plufieurs  Of- 
ficiers de  Tes  Vénerie  &  Fauconnerie,  &  autres 
de  u  Maifon,  &  des  Maifons  Royales  faifanc  pro- 
rciTion  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  n'ont  te- 
nu compte  d'obeïr  aux  ordres  qui  leur  ont  efté  don- 
nez de  fe  démettre  de  leurs  Charges  ;  à  quoy  il  efl: 
nccellaire  de  pourvoir  :  S  a  Maieste'e  stant 
en  son  Conseil  a  ordonné  6c  ordonne  que 
tous  Officiers  faifant  profefîion  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée,  ayant  Charge  dans  fa  Maifon, 
celles  de  la  Reigne  ,  Madame  la  Dauphine  ,  Mon- 
fieur Duc  d  Orléans  ,  Madame  ,  3c  Monlîeur  le 
Prince  de  Condé,  8c  autres  Officiers  jouïïfans  des 
Privilèges  des  Commenlaux  ,  leront  tenus  de  fe  dé- 
mettre de  leurs  Charges  en  faveurs  de  peifbnnes 
agréables, dans  deux  mois  du  jour  du  prefent  Arreft 
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poar  toutes  préfixions  Se  délais.  Sinon  ,  Se  à  faute 
de  ce  faire ,  Se  ledit  temps  patte ,  Sa  Majefté  a  déclaré 
leurs  Charges  vacantes  au  profit  de  qui  il  appartien- 
dra, voulant  quelefdits  Officiers  demeurent  décheus 
des  Privilèges ,  Se  qu'ils  foient  privez  des  gagts  Se 
droits  y  attribuez.  Et  pour  faciliter  aufdits  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  les  moyens  de  fatisfaire 
à  l'ordre  de  Sa  Majefté,  ordonne  que  ceux  qui  feront, 
pourveus  des  Charges  dont  lefdits  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  auront  fait  leurs  dém'flions ,  y  foient 
receusfans  payer  aucuns  droits  de  réception,  de  fer- 
ment ,  ny  autres  frais accouftumez  en  pareils  cas.  En- 
joint Sa  Majefté  aux  Commilïàires  départis  pour 
l'exécution  de  fes  ordres  dans  les  Provinces  Se  Gene- 
ralitez  de  fon  Royaume  de  faire  publier  le  prefent  Ar- 
reft  dans  l'eftenduë  de  leur  département ,  Se  de  tenit 
la  main  à  l'exécution  d'iceluy  ,  chacun  endroit  foy. 
Fait  au  Confcil  d'Eftat  du  Roy  ,  Sa  Majefté  y 
eftant  >  tenu  à  Verfailles  le  quatriefme  jour  du  mois 
de  Mars  mil  fix  cens  quatre-vingts-trois. 
Signé ,  Colberi. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
Se  de  Navarre ,  Dauphin  de  Viennois ,  Gomt  c 
de  Valentinois  Se  Diois ,  Provence  ,  Forcalquier, 
êc  Terres  adjacentes.  A  nos  amez  Se  feaux  Con- 
feillers  en  nos  Confeils ,  Maiftresdes  Requcftes  or- 
dinaires de  noftre  Hoftel ,  Commilïàires  départis  dans 
les  Provinces  Se  Gcneralitez  de  noftre  Royaume, 
Salut.  Nous  vous  mandons  Se  ordonnons  par  ces 
Prefentes  (ignées  de  noftre  main ,  de  fore  publier  Se 
afficher,  chacun  dans  reftenduë'devosdépartemens, 
l'Arreft  dont  l'extrait  cft  cy-attaché  fous  le  conrre- 
fccl  de  noftre  Chancelerie ,  ce  jourd'huy  donné  en 

noftre 
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hbftre  Confeil  d'Eftat  ,  Nous  y  eftant ,  &  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  d'iceluy.  Commandons  ati 
premier  noftre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de 
faire  pour  raifon  de  ce  tous  actes  &  exploits  ne- 
çelTaires  fans  pour  ce  demander  autre  permilîion. 
Et  fera  ajoufté  foy  ,  comme  aux  Originaux  ,  aux 
copies  dudit  Arreft  &des  Prefentes  deuëment  colla- 
tionnéespar  l'un  de  nos  amez  &  féaux  Confeillers 
Se  Secrétaires  :  Car  tel  eft  noftre  plaifir.  Donné 
à  Verfailles  le  quatriefme  jour  du  mois  de  Mais  ^ 
Tan  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingts  trois  ,  &C 
de  noftre  Règne  le  quarantiefme.  S  igné  ^LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy  Dauphin  ,  Comte  de 
Provence,  Coebert. 

<f*»5*S«»«&3-  H»«»  «»  H»  î*ï  «»««-S*3~8»**#  E** 

ARREST  Br  CONSEIL  UESTAT^ 

qui  ordonne  que  toutes  les  Lettres  de  MaiftrU 
Te ,  où  la  clatife  de  la  Religion  Catholique  $. 
Apofloliaue  Romaine  >  rï aura  point  efié  mifej 
demeureront  nulles. 

Du   iï.  Juillet  1664. 

SU  R  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eftant  ert 
fon  Confeil  ,  Qu'à  l'exemple  de  les  predecef- 
fèurs  Rois ,  il  auroit  fait  expédier  des  Edits  f  por- 
tant création  de  quatre  Lettres  de  Maifttife  dans 
toutes  les  Villes  &  Bourgs  de  ce  Royaume ,  eh  fa- 
veur de  la  Paix  Générale  ,  de  l'heureux  Mariage 
de  fa  Majefté,  Se  de  la  nai (Tance  de  Monfeigneur 
le  Dauphin.  Et  quoy  que  fa  Majefté  ait  entendu 
<jue  lefdites  Lettres  ne  tuftent  remplies  que  de  f«sr 

Va 
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Sujets  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  Ro- 
maine j    néanmoins   après   l'enregiftrement  deldir* 
Edi&s  oùbefoina  elle  ,  ceux  qui  ont  traité  defdites 
Lettres  ont  trouvé  moyen  par  une  manifefte  furprife , 
de  les  faire  expédier  fans  la  claufe  ordinaire  de  ladite 
Religion  Catholique,  Apoftolique,  afin  de  les  mieux 
débiter,  tant  aux    eftrangcrs  ,  qu'aux  perfonnes  de 
de  la  Religion  prétendue  reformée  qui  voudroient 
entier  dans  les  corps  defdits  meftiers  ;  à  quoy  eftant 
necefïaire  de  pourvoir  pour  le  bien  &  advantage  de 
ladite    Religion     Catholique    Sa    M  a  i  e  s  t  e' 
estant    in    son    CoNESiL,a  ordonné  de 
ordonne  que  toutes  les  Lettres  de  Maiftfife  où  la- 
claufe  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  Ro- 
maine n'aura  point  cfté  mife,  foit  par  obmiflion,  inad- 
vertance, ou  autrement,  demeureront  nulles  ,  &  de 
nul  effet  &c  valeur.  Fait  fa  Majefté  tres-exprefTesde- 
fenfes  à  toutes  perfonnes  de  s'en  fervir  ,  ny  prévaloir 
en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ;  &  à  tous 
fes  Officiers  de  les  admettre  &  recevoir  efdits  Meftiers 
en  confequenced'icelles,  aufquelles  ils  n'auront  au- 
cun égard.  Enjoint  fa  Majefté  à  Ces  Procureurs  gé- 
néraux des  Cours  de  Parlemens  ,  &  leurs  Subftitus, 
chacun  dans  fon  reflort ,  d'y  tenir  la  main  ,  ôc  de 
faire  publier  le  prefent  Arrelt  par  tout  où  befoin  fera, 
afin  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait 
au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant  j 
tenu  à  Fontainebleau  le  n.  Juillet  1664. 
Signé ,  Phelippeaux. 
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jiRREST  BV    CONSEIL    &  EST  AT, 

qui  exclud  de  l<*  Tvfaiftnfe  de  L in? ère s  les 
femmes  de  la.  Religion  prétendue  reformée * 

Du  11.  d'Aouft  1665, 

SU  R  la  Requefte  prefentée  au   Roy  ëftant  en 
fon  Confcil  ,  par  les  Marchandes  6c  Maiftreflès 
î, ingères  de  fa  bonne  ville  de  Paris  ;  contenant ,  Qae 
leur  Gorps  &  Communauté  a  efté  eftably  par  le  Roy 
feint  Louis  ;  Que  leurs  droits  8c  privilèges  ont  efté 
confirmez  par  les  Roys  Tes  fucceiîeurs  j  Que  leurs 
Statuts  ont  efté  autorifez  par  Lettres  patentes  de  fâ 
Majefté ,  regiftrées  au  Parlement  de  Paris  ;  par  le 
premier  Article  defquels  il  eft  expreflément  porté, 
Qu'aucune  fille  ou  femme  ne   pourra  eftre  receuc 
Marchande  Lingere  qu'elle  ne  falîe  profeflîon  de  la 
Religion  Catholique  ,  Apoftolique  Romaine  :  Que 
lors  que  quelque  perionne  ,  failànt  profeflîon  de  la 
Religion  prétendue  reformée  a  entrepris  d'eftre  re- 
ceuë  en  ladite  Communauté  j  Se  de  tenir  boutique* 
les  Juges  du  Chaftelet  de  Paris  ,  &.  le  Bailly  de  S. 
Germain  ,  ont  empefché  ces  contraventions  par  di- 
verfes  Sentences.     Au  préjudice  dequoy   la   nom- 
mée  Magdeleine   de  la  Fond  ,   qui  fait  profeflîon 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  &  qui  prétend 
d'eftre  receuë  dans  la  Communauté  deldites  fup- 
pliantes  ,  leur  auroit  fait  procez  au   Parlement  de 
Paris  ,  fe  prévalant  d'un  Ârreft  du  Confeii  dEftat 
du  2.8.  Juin  dernier  ;  par  lequel ,  entr'autres  chofes, 
il  eft  porté  ,  Que  les  fujets  de  la  Religion  prétendue 
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reformée  ne  pourront  eftre  exclus  d'eftre  admis  Se  rc- 
ceus  es  Arcs  &:  Mcftiers  ,  dans  les  formes  ordinaires 
«les  apprentiiïages  &  chef- d'oeuvres ,  es  lieux  où  il  y  a 
Mailtrife  jurée  j  à  quoy  ils  feront  admis  comme  au- 
paravant. Et  d'autant  que  lefdites  Marchandes  Lin- 
geres  font  en  podèfllon  de  ne  recevoir  dans  leur  Com- 
munauté que  des  filles  de  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  Romaine  j  Requcroient  qu  il  pleuft  à 
fa  Majefté  fur  ce  leur  pourvoir.  V  e  u  ladite  Re- 
quefte  ,  les  Statuts  defdites  Marchandes  Lingeres 
confirmez  par  Lettres  patentes  de  fa  Majefté  du  mois 
de  Mars  1645.  enregiftrez  au  Parlement  de  Paris  le 
2.9  Avril  enfuivant  ;  ledit  Arreftdu  Confeil  du  1%. 
Juin  1665.  Se  autres  pièces  attachées  à  ladite  Re- 
quefte  :  Ouy  le  rapport  duCommiilaireàcedeputéj 
ôc  tout  confideré  :  Sa  Maieste'  estant 
in  son  Conseil, a  ordonné  &:  ordonne  que 
l'Arreft  du  Parlement  de  Paris  ,  d'enregiftiemenc 
des  Statuts  defdites  Marchandes  Lingeres  ,  du  19. 
Avril  1645  ^era  execuré  félon  fa  forme  &C  teneur, 
fans  que  ledit  Arreft  du  Confeil  du  18.  Juin  der- 
nier ,  puiiîè  nuire  aufdites  Marchandes  Lingeres, 
en  quelque  forte  &c  manière  que  ce  foit.  Fait  au 
Confeil  d'Eltat  du  Roy  ,  fa  Mijeftéy  eftant ,  tenu 
à  Paris  le  vingt-unième  jour  d'Aouft  1665. 
Signé ,  U  Tellier. 
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SEJWTENCEDE  REGLEMENT, 
rendue  en  la  Police  du  Chafielet  de  Paris* 
Portant  deffenfes  aux  Ma-fires  permette  H 
de  la  R.  P.  R.  de  faire  aucuns  apprenti fs , 
mefme  de  la  Religion  Catholique  Ap  {iolique 
&  Romaine. 

Du  13.  May.  16S1. 

AT  O  Q S  Ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  ver- 
ront. Achilles  de  Harlay  Chevalier  ,  Comte 
de  beaumont,  Seigneur  de  Stainet  &  autres  lieux  , 
Confeiller  du  Roy  en  fes  Confeils  d' Eftat  &c  Privé, 
fon  Procureur  General  en  (a  Cour  de  Parlement,  ÔC 
Garde  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  le  Siège 
vacant ,  S  alut.  Sçaveir  faifons  ;  Que  fur  la  Re- 
quefte  faite  ça  Jugement  devant  Nous  en  la  Cham- 
bre de  Police  du  Nouveau  Chaftelctde  Paris,  par 
Maiftre  Jean  B.iptifteBonnin  Procureur  des  Mailtrcs 
6c  Jurez  de  la  Communauté  des  Bonnetiers  de  la 
Ville  &  Fauxbourçs  Saint  Marcel ,  Terres  Sainte 
Geneviève  &  adjacentes  >  Demandeurs  en  Règle- 
ment, &  en  exécution  de  nolire  Sentence  du  vingt- 
troifiéme  Juillet  1680.  fuivant  les  Exploits  faits  à 
leur  Requefte  ,  les  vingt-huit  Février  &  treize  Mars 
dernier,  Contrôliez  à  î-'arispar  Jolly  &  Dufois,  les 
trois  &  treize  dudit  mois  de  Mars  dernier  ,  contre 
Maiftre  Nicolas  Aumont  Procureur  de  Nicolas 
Chollard  Maiftre  Bonnetier  du  Faux-bourg  Saint 
Victor  ,  &  fe  difant  Juré  dudit  lieu  ;  &  encore  Pro- 
cureur du  nommé  Landon,  fe  difant  Maiftre  dudic 
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Faux-bourg ,  Défendeurs.  V  e  u  les  doilîers  rcfpedl< 
ves  des  parties  mis  en  nos  mains  fui  les  Bureau,  en 
éxecution  de  noftre  Sentence  du  dix  huit  Mars  der- 
nier La  Tranfa£fcion  palïee  entre  les  Communau- 
tez  dudit  Eftâtcje  Bonnetier  ,pardevant  le  Chanteur 
&  de  Saint  Jean  Notaires  ,  le  douze  Octobre  mil 
iîxcens  foixanre  douze  ,  par  laquelle  ils  fe  feroienc 
fournis  de  ne  recevoir  dans  aucunes  Terres  aucuns 
Maiftres  qui  n'euft  les  qualitez  requîtes  par  les  sta- 
tut &  Ordonnances,  à  peine  de  trois  cegs  livres  de 
dommages  &c  interefts  en  cas  de  contravention  contre. 
les  contievenans  au  profit  des  Communautez  ,  ac- 
quielïantes  de  noftre  Sentence  du  dix-feptiéme  No- 
vembre mil  nx  cens  foixante  feize  ,  portant  nullité 
Se  caiïation  des  réceptions  des  nommez  Neveux  Sç 
Fonferdin  audit  Eftat  de  Bonnetier  ,  comme  y  ayans 
efté  admis  &  receus  contre  la  difpoluion  des  Statuts 
Se  Reglemens ,  Se  au  préjudice  de  ladite  Tranf  cl:ion, 
avec  deffenfesde  s'ingérer  audit  meltier,  ny  prendre 
la  qualité  de  Maiftres ,  d'autre  noftre  Sentence  con- 
tradictoire du  vingt- quatrième  Juillet  1680.  par  la- 
quelle fur  les  Conclurions  des  Gens  du  Roy  }  les  ré- 
ceptions des  nommez  Bontemps  &c  le  Sueur  auroient 
efté  pareillement  déclarées  nulles,  avec  defïenfes  aux 
Jurez  du  Faux-bourg  Saint  Germain  de  recevoir  au- 
cuns Maiftres  ,  que  conformément  aux  Satuts  def- 
dits  Exploits  &  demande cy-devantdattez  ,  tendante 
à  fin  de  nullité  de  la  réception  dudit  Landon  ,  Se  que 
la  peine  de  trois  cens  livres  de  dommages  &  interdis 
portées  par  la  T ran faction  de  mil  (Ix  cens  foixante- 
douze  ,  fuft  déclarée  encourue  contre  ledit  Chollard. 
V  e  u  auiîï  les  Concluions  des  Gens  du  Roy. 
NOUS  difons  que  les  Statuts  Se  Reglemens  faits 
feront  exécutez  j   Ce  faifant  faifons  defïenfes  aux 
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Jurez  du  Faux  boug  Saint  Marcel  ,  Sainte  Gene- 
viève ,  Saint  Jacques ,  Saint  Michel ,  Saint  Victor, 
Saint  Germain  ,  Saint  Martin  &c  autres  de  recevoir 
aucuns  Maiftres  qu'ils  n'ayent  les  qualitez  requifes 
&  portées  par  les  Arrefts  &C  Reglemens  ,  à  peine 
de  fufpenfion  contre  les  Jurez  de  leurs  Charges  8c 
d'amende  arbitraire  contre  les  Maiftres  qui  auront 
affilié  à  la  réception  des  Maiftres  ,  qui  n'auront  pas 
les  qualitez  requifes  ;  Et  que  tous  les  Maiftres  qui 
feront  receus  par  Aprentiflage,  feront  tenus  de  faire 
chef-d'œuvre, à  l'égard  des  Fils  de  Maiftres,  feront 
receus  en  la  manière  accouftumée  en  faifmt  feule- 
ment expérience,  le  tout  en  la  prefence  des  Jurez  & 
de  quatre  Anciens  qui  auront  pafTé  paries  Charges; 
Sçavoir  deux  Anciens  Se  doux  Modernes ,  &  ce  tour 
à  tout  ,  aufquels  Jurez  leur  fera  donné  fuivant  5c 
conformément  à  leurs  Statuts  quarente  fols  par  cha- 
cun des  Afpirans  ,  &  vingt  fols  par  chacun  des 
Maiftres  fnfdits  qui  affifteroot  au  Chef-d  œuvres  j 
Et  feront  tenus  les  Maiftres  de  la  Communauté-, 
lofqu'ils  paieront  Brevet  de  le  faire  en  la  prefenec 
d'un  des  Jurez  ,  lequel  aura  pour  ion  droit  d'à  Allian- 
ce trente  fols  ,  lefquels  Jurez  affilieront  tour  à  four 
aufdits  Brevets  d'Apprentiflàge  ,  qui  feront  faits 
dans  ladite  Communauté  ,  de  feiont  iceux  Brevets 
fuivant  &  conformément  aux  Arrefts  enregiftrez 
dans  le  Regiftre  du  Greffe  de  la  l  hambre  du  Pro- 
cureur du  Roy  ,  &dans  les  Livres  de  la  Commu- 
nauté ;  le  temps  dcfquels  Brevers  d'Apprenriftàrre 
ne  courra  que  du  jour  de  renregiftrement.  O  r- 
donnons  néanmoins  fans  tirer  à  confequenCe 
que  ledit  Landon  jou'ka  de  ladite  Maiftrifs  fa  v|e 
durant  fans  qu'il  puilTe  faire  aucun  Aprentif ,  &c  e 
pourront  les  Maiftres  qui  feront  de  la  Religion  pr  o 
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tendue  reformée  prendre  aucuns  Aprentifs  metmc 
de  h  Religion  Catholique  Apoftoliquc  &  Romaine: 
Enjoint  aux  Jurez  détenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  prefente  Sentence ,  à  peine  d'ameade  ;  Et  con- 
damnons ledit  Landon  à  mettre  dans  la  boette  de 
la  Communauté  du  Faux-bourg  Saint  Marcel  & 
Sainte  Geneviève ,  la  fomme  de  quinze  livres ,  &c  fur 
les  autres  demandes ,  les  parties  hors  de  Cour,  dépens 
compenfez ,  fors  ces  preientes  qui  feront  payées  par 
ledit  Landon  ,  ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  Se 
fans  préjudice  de  l'appel  :  En  témoin  de  ce,  nous 
avons  fait  fceller  ces  prefentes.  Ce  fuft  fait  &  donné 
par  Mellire  Michel  Ferand  ,  Confeiller  du  Roy  ea 
fesConfeils ,  Lieutenantparticulier,  Civil ,  Aflèlleur 
Civil  &  Criminel  de  la  Ville  Prevofté  &  Vicomte  de 
paris  ,  tenant  le  Siège  le  Mardy  treziéme  jour  de 
May  mil  fix  cens  quatre- vingts-un%  Collationné9 
Signé ,  Truchot. 
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ARRESTS 

ET  DECLARATIONS 

Sur  ce  qui  doit  eftre  obfervc  par  les 
Miniftres  &  les  Confiftoires  j  tou^ 
chant  leurs  Temples,  leurs  Synodes, 
le  Chant  de  leurs  Pfeaumes ,  la  mul- 
tiplication des  Miniftres, leurs  Af- 
femblécs,  &  les  Miniftres  qui  refi- 
dent  dans  les  lieux  où  l'exercice  de 
leur  Religion  a  efté  interdit. 


ARREST  DV  CONSEIL  D'ESTAT, 

Par  lequel  Sa  Mzjefté  a-  ordonné  que  fes  Ar- 
mes &  Fleuri  de  Lys ,  feront  ofiêes  des 
Temples  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  avec  deffen- 
fes  dy  porter  leurs  Robbes  rouges  ny  autres 
marques  de  Magiflrature. 

Du  ic>.  Février  \6ji . 

SU  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  ea 
fou  Confeil^  par  les  A  gens  généraux  du  Clergé 
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de  France  ,  qu'en  la  plufpart  des  Villes ,  Bourgs ,  St 
Villages  de  Ton  Royaume,  efquels  l'exercice  public 
de  la  Religion  prétendue  reformée  eft  permis  ,  les 
Magiftrars  des  Juftices  Royales,  &  les  Juges  des  Jus- 
tices particulières ,  &  les  Confuls  ou  Echevins,qui 
font  profeflîon  de  ladite  Religion,  affectent  d'avoir 
dans  les  Temples  où  fe  fait  ledit  exercice  &  aux  au- 
tres lieux  d'aflTemblées ,  des  bancs  élevez  ,  fcmblables 
à  ceux  que  les  Magiftrars ,  Confuls  ,  Se  Efchevins 
Catholiques  ont  dans  les  Eglifes  ,  mettent  des  tapis 
chargez  de  Fleurs  de  Lys ,  Se  armes  de  fa  Majefté  ou 
dételles  d?  la  Ville  Se  Communauté ,  Se  veulent  pa- 
roiftre  dans  lefdits  Temples  aux  lieux  d'affemblées 
particulières  avec  la  Robbe  rouge  ,  chaperons  ,  Se 
autres  marques  de  Magiftratures  Se  Confulaires  :  Se 
lors  qu'ils  vont  aufdits  Temples  ou  en  reviennent  ,| 
ils  marchent  avec  pompe  accompagnez  de  ceux  de 
leur  Religion  ,  qui  les  voat  prendre  à  la  Maifon  de 
Ville  ou  à  leur  maifons  particulières ,  5c  les  y  recon- 
duifent  ;  Ec  l'on  voit  dans  leurs  bancs  ,  vitres ,  murail- 
les Se  autres  lieux  de  (dits  Temples  les  Aimes  de  fa 
Majefté ,  des  Fleurs  de  Lys ,  Se  les  Armes  de  la  Ville 
Se  Communauté  ,  toutes  lefquelles  chofes  n'ayant 
jamais  efté  permifes  par  aucuns  desEdits  de  Sa  Ma- 
jefté, Elle  lésa  derTenduës  aux  Magiftrars,  Confuls 
Se  autres  habitans  de  Grenoble  ,  faifant  profelfion  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée  .  par  Arreft  de 
fon  Confeil  du  premier  Aouft  dernier  ;  &  voulant 
fa  Majefté  que  pareilles  deffenfes  fbient  faites  &  ob- 
fervées  dans  toutes  les  Villes,  Bourgs,  Villages,  Se 
lieux  de  Ton  Royaume  ,où  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  fe  fait,  6c  VErJ  ledit  Arreft 
du  Confeil  rendu ,  fa  Majefti  y  eftant  4  le  premier  jour 
du  mois  d' Aouft  1671.  Ec  tout  confideré  ,  S  A  MA- 
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A  ordonné  5c  ordonne  que  tous  les  bancs  5c  fïe- 
ges  élevez  qui  fe  trouveront  avoir  efté  mis  dans  les 
Temples  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  foit 
pour  les  Magiftrats  des  Juftices  Royales  ou  pour  les 
Juges  desjultices  particulières, Confuls ,  5c  Efche- 
yins  des  Villes,  5c  Bourgs  de  ce  Royaume,  feront 
oftez  dans  quinzaine  après  la  lignification  du  pre- 
fent  Arreft,  enfemble  les  Fleurs  de  Lys  ,  Armes  de 
Sa  Majefté,  5c  des  Villes  5c  Communautez  qui  fe 
trouveront  avoir  efté  mifes  fur  les  bancs ,  murailles 
&  vitres  defdits  Temples  5c  autres  lieux ,  par  les  Mi- 
niftres ,  Anciens  de  leurs  Confiftoires ,  ou  autres ,  &C 
àfautedece  faire  dans  ledit  temps, permet  Sa  Majef- 
té aux  Syndics  du  Clergé  des  Diocefes  de  ce  Royau- 
me ,  de  les  faire  ofter  aux  frais  5c  dépens  defdits  Mi- 
niftres  5c  Anciens  des  Conlïftoires.  Fait  fadite  Ma- 
jefté tres-expreiïes  deftenfes  à  tous  Juges  Royaux  5c 
des  Seigneurs ,  Confuls  5c  Efchevins  des  Villes  Se 
Bourgs  de  ce  Royaume  ,  faifans  profeiîion  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée,  de  porter  dans  les  Tem- 
ples, 5c  autres  lieux  d'Ailèmbiee  particulière,  5c  lors 
qu'ils  y  vont  ou  qu'ils  en  reviennent,  leurs  Robbes 
rouges,  chaperons  5c  autres  marques  de  Magiftratu- 
res  ou  Confulaires,  5c  de  marcher  par  les  rues  avec  au- 
cune pompe  &  eftat.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Gou- 
verneurs ,  Lieutenans  Généraux  des  Provinces,  In- 
tendansde  ]ufticcs  ,  Baillifs ,  Sénéchaux,  Prevofts 
5c  autres  Ofticiers  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prêtent  Arreft,  que  fadite  Majefté  veut  cftre  exécuté 
nonobftant  oppofirions  ou  appellations  quelconqes, 
pour  lefquellcs  ne  fera  différé,  5c  à  cet  effet,  il  fera  leu 
publié  5c  afnché  en  toutes  Villes  5c  lieux  ,  où  l'exer- 
cice de  ladite  Religion  P.  R.  fe  fait.  Fait  au  Con.- 
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feil  d'Etat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y  citant ,  tenu  à  S; 
Germain  en  Laye ,  le  19.  jour  de  Février  167 2. 
Signé  ,Phely  peaux. 
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DECLARAT  I  0  N    D  V  ROYy 

Portant  de  ff en] es  à  ceux  de  la.  Religion  pré- 
tendue Reformée ,  de  tenir  Synodes  fans  per- 
mijjîm  du  R?y ,  &fans  l'affifiance  d'un  Corn* 
miffaire  qui  fera  nomme  far  Sœ  Majeflè  3  0» 
de  la  Religion  Catholique  ,  Apoflolique  & 
Romaine ,  ou  de  la  Prétendue  reformée. 

Du  10.  O&obre  1679. 

LO  Q  J  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
Se  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  présentes 
Lettres  verront  :  Salut.  Les  Rois  nos  predeceffeurs 
ayant  voulu  calmer  les  troubles  qui  s'eftoient  de  leur 
temps  foû levez  dans  ce  Royaume ,  au  fujetdc  la  Re- 
ligion prétendue  reformée,  auroient  par  leurs  Edits 
de  Pacification  entr'autreschofes  permis  aux  perfon- 
nes  faitant  profciTionde  ladite  Religion  prétendue 
reformée,  détenir  des  Afïemblécs  pour  le  règlement 
de  leur  difeipline  es  lieux  où  l'exercice  fe  faifbit  pu- 
bliquement, en  prenant  toutefois  permifi[îon  de  nof- 
dics  Ptedecelîeurs.  ce  que  le  feu  Roy  Henry  IV.  nof- 
tre  Ayeulauroit  continué  par  l'Article  trente-quatriè- 
me des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes  ,  pour  les  Con- 
iïftoires ,  Colloques  5c  Synodes  Provinciaux  &c  Na- 
tionaux :mais  comme  le  feu  Roy  noftrc  très  honore 
Seigneur  &  Père  auroit  reconnu  que  fous  la  tolérance 
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rfefdites  Afîcmblées ,  lefdits  de  la  Religion  prêter»- 
'  due  refermée  ,  fe  licencioientd'y  introduire  des  gens 
de  toutes  conditions ,  de  mefme  d'y  traiter  des  affaires 
politiques  dont  il  s'en  fui  voit  des  refolutions  contrai- 
res au  bien  gênerai ,  &  à  la  tranquilité  publique,  il 
auroit  fait  expédier  une  Déclaration  le  17.  jour  d'A- 
vril i£z$.  regiftréc  où  befoin  a  efté  ,  portant  qu'il 
ne  feroit  d'orefnavant  convoqué  ny  tenu  aucunes  A  f- 
femblées  par  lefdits  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ,  fans  qu'il  n'y  euft  efté  nommé  auparavant  un 
Officier  de  ladite  Religion  pour  y  affilier  ,  &  voir 
s  il  n'y  feroit  traité  ôc  propofé  d'autres  affaires  que 
de  celles  qui  font  permîtes  par  lefdits  Edits ,  ce  que 
de  noftre  part  nous  aurions  obfervé  jufques  à  pre- 
fent  :  mais  comme  nous  fommes  informez  qu'il  eft 
arrivé  qu'aucuns  des  Commiftaires  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  qui  ont  efté  nommez  pour  alîif- 
ter  aufdirs  Synodes ,  ont  dans  quelques  rencontres 
eu  la  foibleile  ,  par  condefeendance  pour  ceux  de  leur 
Religion ,  d'obmettre  d'employer  dans  les  procez 
verbaux  qu'ils  nous  ont  envoyez ,  tout  ce  qui  s'eftoit 
pafte  dans  lefdits  Synodes,  à  quoy  eftanr  neceflaire 
de  pourvoir,  ôc  empefeher  à  l'avenir  un  femblabic 
abus  :  S  ç  a  v  oir  faisons,  que  nous  pour  ces 
caufes  ôc  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  no£- 
rre  Confeil ,  ôc  de  noftre  certaine  feience  ,  pleine  puif- 
fance  ôc  authorité  Royale  ,  avons  dit ,  déclaré ,  ôc  or- 
donné ,  difons ,  déclarons  ôc  ordonnons ,  par  ces  pre- 
fentes  (ignées  de  noftre  main ,  Voulons  ôc  nous  plaift; 
que  conformément  à  ce  qui  s'eft  cy-devant  pratiqué 
nofdits  Sujets  de  ladite  Relig"on  precendue  reformée, 
ne  puillent  tenir  aucuns  Colloques  ny  Synodes ,  fans 
en  avoir  obtenu  de  nous  la  permiiîion  ,  ôc  fans  l'alîïf* 
tance  d'un  Commiftaire  qui  fera  par  neus  nommé, 
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Toit  delà  Religion  Catholique  ,  Apoftoliqiïe  &  &(*♦ 
rhaine  ,  ou  delà  Prétendue  Reformée ,  félon  & ainfî 
que  nous  l'eftimerons  à  propos  ,  pout  de  noftre  parc 
prendre  garde  qu'il  ne  (oit  parlé  ny  traître  aufdires 
AfTemblées  d'autres  îmtieres  que  de  celles  qui  font 
permifes  par  lesEdits,qui  concernent  purement  la 
difeipline  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  ; 
comme  aufli  qu'il  n'y  entre  ny  foit  admis  aucun  Mi- 
niftrc  des  lieux  où  l'exercice  d'icelle  a  efté  interdit ,  5c 
les  Temples  démolis  par  Arreft  de  noftrc  Confeiî 
d'Eftat ,  fur  peine  en  cas  de  contravention  d'eftredé- 
cheus  des  grâces  de  concédions  qui  leur  ont  efté  ac- 
cordées par  lefdits  Edits,  de  de  nullité  des  actes  &  dé- 
libérations qui  feroient  prifes  aufdits  Synodes,  dans 
lefquels  lefdits  Commiftaires  feront  admis  fans  diffi- 
culté ,  &c  drefléront  procez  verbal  de  tout  ce  qui  s'y 
fera  patte  ,  pour  nous  eftre  envoyé  ,  &C  iceluy  veu 
eftre  par  nous  pourveu  fur  les  chofes  qui  feront  ne- 
ceflaires ,  ainfi  qu'il  appartiendra-   Si   donnons 
in    mandement  à  nos  amez  &c  féaux  Con- 
seillers les  gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement  de 
Paris;  &  à  tous  autres  nos  Jufticiers  &  Officiers  qu'il 
appartiendra ,  que  ces  prefentes  ils  fafïenc  lire ,  publier 
èc  regiftrer,  &  leconcenuen  icelles  faire  gaider  & 
obferver , félon  leur  forme  &  teneur.  Mandons  auiîï 
aux  Gouverneurs ,  Lieutenans  généraux  de  nos  Pro- 
vinces de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  prefentes. 
Car  tel  eft  noftrc  plaiftr.    En  témoin  dequoy  nous 
avons  fait  mettre  noft.e  Seei  àcesprefenres.  Donné 
à  Fontainebleau  le  10.  jour  du  mois  d'O&obre  1679. 
&  de  noftre  règne  le  trente  feptiéme.  Signé  .LOUiS»* 
Et  far  le  reply  ,  Par  le  Roy  ,Coibert.- 
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Regiftrées  ,  oùy  ,  d*  ££  requérant  le  Procureur 
(General  du  Roy  ,  pour  eftre  exécutées  félon  leur 
■J  forme  &  teneur  ,  fuivant  V  Arreft  de  ce  jour-  Fait 
en  Parlement  le  20.  Novembre-  1679- 

Signé  t   JACQUES. 

ORDONNANCE    P  ORT ANT 

deffences  à  tous  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée ,  de  chanter  leurs  Pfeaumes  fur  la 
Rivière  &  grands  chemins  3  allans  &  venam 
de  Charenton  ,  &  autres  lieux. 

Du  29.  May  16S1. 

ATO  US  ceux  qui  cesprefenres  Lettres  verront,7 
Pierre  Roy  Procureur  en  Parlement,  Bailly,- 
Juge  ordinaire ,  Civil  Criminel  au  Baillage  Royal 
de  Conflans,  Bourg  du  Pont  de  Charenton  ,  Bercy  , 
les  Carrières  &  dépendances  ;  pour  Meffire  Anne 
Louis- Julles  de  Malon  Chevalier  Seigneur  defdits 
lieux  ,  Confeiller  du  Roy  en  fes  Confeils ,  Maiftrc 
d-es  Requeftes  ordinaire  de  fon  Hoftel ,  Salut. 
Sçavoir  faifons,  Que  fur  ce  qui  nous  a  efté  repre- 
fentéparle  Procureur  du  Roy  &  Fifcal,  Qu^encore 
que  par  l'Article  xiij.  de  l'Edit  de  Nantes ,  5c  Ar- 
refts  du  Confeil  des  iîx  Mars  1659.  dix-fept  Mars 
1661.  vingt-llx  Février,  &  cinq  Octobre  166$.  dix- 
huit  Septembre  16 64.  &  cinquième  Octobre  \666< 
deffenfes  foient  faites  à  tous  ceux  faifans  Profeflion 
de  la  Religion  prétendue  reformée,  de  faire  l'Exer- 
cice d'icelle  ailleurs  que  dans  les  lieux  dçftinez  poux 


'ùf's'L  Déclarations 

cet  effet  ,  Se  de  chanter  les  pfeaumes  compofez  & 
traduits  par  Marot  Se  Beze  ,  dans  les  rues ,  dans  les 
places  publiques,  aux  promenades,  ny  melme  dans 
leurs  Maifons  ,  qu'à  voix  fi  bafle ,  qu'ils  ne  puifïent 
eftre  entendus  des  pafTans ,  ny  voifins  ,  Neanmois 
plufieurs  defdits  de  la  Religion  prétendue  reformée 
demeurans  en  la  Ville  Se  Faux  -  bourgs  de  Paris  , 
qu'autres ,  qui  vont  Se  viennent  par  bateaux  Se  fur 
terre  de  Chareoron,  Saint  Maurice,  pour  l'exercice 
de  leur  Religion ,  par  un  mépris  Se  contravention 
aufdits  Edit  Se  Arrefts  ,  chantent  hautement  Se  pu- 
bliquement {ut  la  Rivière  ,  dans  les  grands  chemins 
&e  Places  publiques  les  Pfeaumes,  &:  conteftent  fur 
Jes  points  de  leur  Religion  ,  ce  qui  caufe  un  très- 
grand  fcandalaux  Catholiques  Se  des  querelles  ;  Et 
parce  que  Nous  avons  cy-devant  tendu  plufieurs  Or- 
donnances de  deffenfes  à  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  allant  Se  venant  à  Charenton  ,  Saint 
Maurice  ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  de  chanter  par 
le  chemin  les  PÎeaumes,  Se  faire  aucun  a<5te  de  leur 
Religion  ailleurs  que  dans  leur  Temple.   Aces 
causes,   auroit  requis  le  Procureur  du  Roy  Se 
Fifcal  eftre  fur  ce  pourvu  ,  Se  les  deffenfes  cy-devant 
faites  réitérées  lur   les  peines  qu  il    appartiendra? 
V  e  u  auflî  lefdits  Edits,  Arrefts ,  Reglemens  ,  Se 
nos  Ordonnances.  Nous  ,  ayant   égard  au  Re- 
quifitoire  du  Procureur  du  Roy  Se  Fifcal  ,  O  r_ 
ï>  on  non  s  que  lefdits  Edit,  Arrefts  Se  Regle- 
mens ,  Se  nos  Ordonnances  ,  feront  exécutées  ;  Et 
fuivant  iceux  ,  avons  fait  Se  faifous  itetatives  deffen- 
ces  àceuxfaiians  Frofeffion  delà  Religion  préten- 
due* reformée  ,  tant  demeurans  dans  le  reffort  de  ce 
Bailliage ,  qu'autres  ,  de  s'afTembler  pour  l'exercice 
Àe  leur  Religion ,  ailleurs  que  dans  le  lieu  deitincr 
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pour  cet  effet  ,  Se  de  chanter  lcfdits  Pfeaumes  fut 
la  Rivière  &  grands  chemins ,  allans  &  venans  de 
Charenton  ,  Saint  Maurice ,  dans  les  rues ,  dans 
les  places  publiques  ,  aux  promenades  ,  ny  mefme 
dans  les  Maifons  ,  qu'à  voix  iî  balTe ,  qu'ils  ne 
puiiîent  eftre  entendus  des  paiîans  &;  voifins ,  fur  les 
peines  quil  appartiendra  :  Er  fera  la  prefente  Sen- 
tence leuë,  pub.iée  &  affichée  «pat  tout  où  befoiri 
fera ,  à  ce  que  nul  n'en  ignore  ,  &  exécutée  non- 
dbftant  oppositions  ou  appellations  quelconques^ 
attendu  Ce  dont  il  s'agit.  Ce  fut  rait  3c  donné  par 
nous  Juge  &:  Bailly  fufdit ,  ce  Jeudy  vingt- neuvième 
May  mil  (ix  cens  quatre-vings-un. 
Signé,  Fiquet,   Grenier. 

•&*  &î  frï*  v&  Ht*  S*?  «&•  3*3  «$3>ft&  8»«&3  «*3-  m&$ 
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la  multiplication  des  Minières  dans  les  LeuX 
où  l'exercice  de  L  R.V.K.efi  permis. 

Du  Z4.  Novembre  1681. 

SU  R  ce  qui  a  efté  remontré  au  Roy  érant  en  fbn 
Confcil ,  que  depuis  quelques  années  qu'on  £ 
commencé  à  travailler  aux  partages  intervenus  entre 
les  Com  mi  (Ta  ires  exécuteurs  de  1  Edit  de  Nantes,  de 
autres  donnez  en  confequence  pour  raifonde  l'Exer- 
cice &  des  Temples  de  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée,  s'eftant  rendu  plufieurs  Arrefts  au  Con- 
fcil d'Eftat ,  par  léiquels  ledit  Exercice  de  leur  Re- 
ligion auroit  elle  interdit  en  plufieurs  lieux ,  &  les' 
Temples  condamnez  à  élire  démolis,  comme  ayant 
efté  ufurpez  au  préjudice  des  Edits  3  Ceux  de  la  Re- 

Ee 


434  Déclarations 

ligion  prétendue  reformée  fe  feroient  avifez  d'aug> 
mentei  le  nombre  des  Miniftres  dans  les  lieux  de  leur 
Exercice  les  plus  voifins  de  ceux  dont  les  Temples 
ont  efté  abattis  :  Et  comme  Sa  Majefté  délire  empef- 
cher  cette  multiplication  de  Miniftres,  &  éviter  les 
inconveniens  qui  pourroient  arriver  ;  O  ii  y  le  Ra- 
port  ;  Et  tout  confideré  ,   Le  Roy    estant 
en  son  Conseil    a  fait  &  fait   tres.exprefles 
inhibitions  &  deffenfes  à  ceux  de  la  Religion  préten- 
due reformée  aftemblez  en  Synode  ,  de  donner  à 
l'avenir  aux  lieux  où  l'Exercice  de  leurdite  Religion 
eft  permis,  un  plus  grand  nombre  de  Miniftres  que 
celuy  lequel  y  eftoit  eftably  avant  la  tenue"  du  der- 
nier Synode;  Enjoignant  ladite  Majefté  à  tous  les 
Gouverneurs ,  Lieurenans  Généraux  en  fes  Provin- 
ces ,  Intendans  de  Juftice  ,  Commiftaires  nommez 
de  fa  part  pour  aflïfter  à  un  Synode  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée,  &à  tous  autres  Officiers 
cu'ii  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prefent  Arreft  ,  qui  fera  publié  par  tous  les  lieux  que 
befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Eltat  du  Roy  ,  Sa 
Majefté  y  citant  ,  tenu  à  Saint  Germain  enLaye, 
le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  Novembre  1681» 
Signé,  Co  LBtRT. 
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DECLARAT  ION'    D  Z>     ROY, 

Portant  deffenfcs  a  ceux  de  la  Religion 
-prétendue  reformée  de  s'affembicr  ,  fi  ce  nefl 
dans  leurs  Temples  ,  f&  en  prefence  des 
Miniftres. 

Du  30.  Aouft  1681. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  \  A  nous  ceux  qui  ces  prefences 
Lettres  verront ,  S  alik.  Nos  S  .ij.ts  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ayant  tafché  de  tout  temps  de- 
tendre  autant  qu'il  leur  a  efté  poiïible  les  grâces  qui 
leur  ont  efté  accordées  par  les  Edits ,  ils  le  feroient 
ingérez  en  plusieurs  lieux  où  l'Exercice  de  leur  Reli- 
gion cil  permis  de  s'a  iTembler  dans  leurs  Temples,  en 
l'abfence  de  leurs  Minières,  fous  prétexte  de  Prières 
pvbliques  ,  de  Lt&uves,  &c  autres  Adtes  dadit  Exer- 
cice. Mais  comme  ces  A (lèmbléesauroicnt  efté  trou- 
vées tumuîtueules ,  &  qu'il  eltoit  à  propos  à'en  cm- 
pcfcher  la  continuation  ;  elles  aûroiént  efté  deffen- 
dues  par  Arreft  de  noftre  Confeiidu  vingt-unième 
Avril  mil  fix  cens  trente  fept ,  ce  qui  auroit  efté  fuivy 
de  divers  Arreftsdé  nos  Cours  de  Parlement,  &  no- 
tamment de  ccluy  de  Dauphiné  du  vingt  un  Mars' 
mil  fix  cens  trente-neuf.  Et  afin  que  nofdits  Sujets  de 
la  Religion  prétendue  reformée  ne  fuflènt  pas  long- 
temps fans  exercice,  nous  aurions  bien  voulu  pat 
l'Article  feize  de  noftre  Déclaration  du  mois  de  Fé- 
vrier mil  lix  cens  foixante-neuf ,  leur  permettre  dans 
l'intervalle  des  Synodes  de  pouvoir  tenir  des  Coilo- 
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ques  pour  pourvoir  de  Miniftres  à  la  place  de  ceux 
qui  viendroienr  à  décéder  ;  néanmoins  Nous  fommes 
informez  quelcfditsde  la  Religion  prétendue' refor- 
mée ne  aillent  pas  de  contrevenir  tous  les  jours  auf- 
ditesdiffenfes;  Et  comme  il  eft  d'autant  plus  necef- 
fairc  d'y  pourvoir ,  que  lefditcs   Afïèmblées  pour- 
roient  fetvir  de  prétexte  pour  faire  des  Cabales,  ÔC 
prendre  des  relolurions  contraires  à  noftre  fervice ,  Se 
au  bien  de  noftre  Eftat-  A  ces  causes, &  aurret 
à  ce  Nous  mouvaris  j  de  noftre  ceitaîr  e  feience ,  pleine 
puiflance,  &  autorité  Royale  ;  Nous  avons  dit  &C 
déclaré ,  liions ,  déclarons  &  ordonnons  par  ces  Pre- 
fentes  ,  lignées  de  noftre  msin,  Voulons  &  nous 
plaift  ,  que  noldits  Sujcrs  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ne  puilïent  s'affêmbler  ,  fous  prétexte  de 
Prières  publiques  ,   de  Lettuves  ,  &   autres  A&es 
d'Exercice  dé  leurdite   Religion,  mefmes  clans  les 
lieux  où  l'Exercice  eft  permis,  que  dans  les  Temples, 
&  en  prefence  feulement  du  Miniftre  qui  leur  aura 
efté  donné  par  un  Synode    ou  choift  dans  un  Collo- 
que tenu  pour  cet  effet  par  noftre  pcrmiflion  s  ce  que 
Nous  leur  deffendons  encore  très  exprelTcment  ,  à 
peine  de  delobcïfîànce  ,  d'interdiction  de  1  Exercice 
dans  le  lieu  où  lefdites  AfTcmblées  auront  elle  faites, 
de  trois  mi  Je  livres  d'amende  contre  les  Contreve- 
nans  ,  ck  de  punition  corporelle.   S  i   donnons  en 
mandement  ai  osamez  &  féaux  Confeiilers  les  Gens 
tenans  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  Baillifs, 
Sencfchaux  ,  &  tous  autres  nos  Officiers  qu'il  appar- 
tiendra que  ceÉditcs  P:efentesils  ayent à  faire  enre- 
giftrer  purement  &  fimplement ,  &  le  contenu  en 
icclles  garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur , 
fans  pern  ettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  foit.  Car  tel  eft  noftre 
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pla'uir.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  mettre 
noftrefcelà  cefdites  Piefentes.  D  o  n  n  e'  à  Vcrfail- 
lcs  le  trentième  jour  du  moisd'Aouft  ,  l'an  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vingt-deux  ;  &  de  noftre  règne  le 
quarantième.  Signé  ,  L  O  U  1  S.  Et  furie  reply  ,  Par 
le  Roy ,  Colbert,  Et  {celle  du  grand  fceau de 
cire  jaune. 

Regifirees,  ouy  ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  ,-ponr  eftre  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ^fuivant  l '  Arreft  de  ce  jour.  A  Paris  en  Par- 
lement le  i.  Décembre  i63z.  Signé  ,  J  A  c  qji  e  s. 

«KK-&3&3-  fcm  &3>3-  &5#  S3K'  &î  fc**  &5*  •&£&  \f&e1g&  5*ïê*a6«3 

ARREST  DV  CONSEIL  D'EST AT, 
Qui  ordonne  aux  Minïflrcs  &  Propif.  m 
de  la  R.  P.  R.  de  fe  retirer  de  lieux  où  L'E- 
xercice de  ladite  Religion  a  efiê  interdit , 
avec  deffenfes  de  refier  ou  venir  s'habituer  cy- 
après  dans  Icfdits  lieux. 

Du  13.  Juillet  1681. 

LE  ROY  ayant  efte  informé  qu'encore  que 
l'exercice  de  la  Religion  prétendue  reformée  ait 
efté  interdit  dans  pluficurs  lieux.  Néanmoins  la 
plufpart  àc  ceux  qui  y  faifoient  la  fonction  de  Mi- 
niftres  ne  taillent  pas  d'y  demeurer  ,  &  que  mclme 
quelques  -  uns  s'y  font  allez  établir  fur  des  ordres 
lecrets  des  Confiitoircs ,  pour  y  continuer  non-feule- 
ment ledit  Exercice,  en  faifant  jour  &  nuit  des  Af- 
fcmblées  particulières  dans  des  maifons  ,  mais  aufii 
pour  détourner  ceux  de  ladite  Religion  prétendue 
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reformée ,  qui  ont  defïéin  de  fe  convertir ,  de  leurs 
bonnes  refolutions  ;  Se  par  l'aùjthdrité  que  lcfdits  Mi- 
nières prennent  ,  ils  font  en  forte  de  fubfifter  efdits 
lieux  ,  au  moyen  des  impositions  fecrettes  que  Ton 
continue  de  faire  fur  les  Habitans  qui  font  de  ladite 
Religion.  Et  comme  toutes  ces  choies  font  contrai- 
res aux  Edirs  ,  Déclarations  Se  Arrefts  de  Sa  Majef- 
té,  Se  qu'il  eft  neceflaired'en  empefeher  la  continua- 
tion :  Ouy  le  rapport ,  Se  tout  conlideré.  LEROY 
ESTANT    EN  SON   CONSEIL  ,  a  Or- 
donné Se  Ordonne, que  tous  les  Minières  Se  P107 
pofans  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  feront 
tenus  de  fe  retirer  des  lieux  où  l'exercice  de  ladite 
Religion  a  cfté  interdit  ;  leur  faîïant  Sa  M  a]  elle  très- 
expreilès  inhibitions  Se  defrenfes  de  refter  ou  venir 
s'habituer  à  l'avenir  dans  les  lieux  où  ledit  exercice 
aura  efté  interdit ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit 
à  peine  de  dés-obeïiïànce,  trois  rr.il  livres  d'amande, 
d'eftre  privez  pour  toujours  défaire  aucune  fonction 
de  leur  Miniftere  dans  tout  le  Royaume  ,  Se  d'eftre 
procédé  contre- eux  exttaordinairement.  Enjoint  Sa 
Majcfté  aux  Gouverneurs  ,  fes  Lieutcnans  Géné- 
raux dans  fes  Provinces ,  Intendans  de  Juftice ,  Si 
tous  autres  fes  Officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arreft  ,  qui  fera  leu, 
publié  Se  affiché  par  tout  où  befoin  fera,  à  ce  que 
perfonne  n'en  prétende  eau  fe  d'ignorance.  Fait  au 
Coneil  d'Eftjt  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant  ,tenu  à 
yerfailles  le  treizième  jour  de  Juillet,  mil  ïlx  cens 
quatre  vingts-deux. 

Siçné,   Phelyppeaux. 
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<4RREST  Dr  CONSEIL    D'ESTAT, 

Portant  deffenfes  aux  Mirifîrcs  de  la  Reli- 
gion P.  R.  de  faire  leur  demeure  plus  près 
que  defix  lieues  des  lieux  ok  l'exercice  de  leur 
Religion  aura  efté  interdit ,  à  peine  deftre 
privez^  de  la  fonction  de  leur  Mmfîcre. 

Du  17.  May  16S3. 

SU  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftnnt  en 
Ton  Confeil,quc  par  Arreft  du  Conieil  d'Eftat , 
du  treizième  Juillet  rail  fîx  cens  quatre- vingts-deux, 
Sa  Mijefté  ayant ,  pour  les  caufes  y  contenues  ,  fait 
deffenfes  à  tous  Miniftres  Se  Propolans  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  relier  ou  venir  s'habiruer 
à  l'avenir  dans  les  lieux  ou  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion auroit  efté interdit,  ceux  qui  ont  efté  Minif- 
très  dans  lefdits  lieux  pour  éluder  l'exécution  dudit 
Arreft  vont  s'établir  aux  environs,  &  fi  proche,  qu'ils 
y  font  auffi  fouvent  que  s'ils  y  faifoient  leur  re/iden- 
ce  ordinaire  ,  de  par  ce  moyen  rendent  ledit  Arreft 
prefqucinurilc.  A  quoy  eftant  necelTaire  de  pourvoir, 
LE  ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL 
A  Ordonné  Se  ordonne  que  ledir  Arreft  du  Confeil 
d'Eftat  ,  du  treizième  Juillet  mil  fix  cens  quatre- 
vingts  deux  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur, 
Se  en  outre  fiit  fa  Majefté  tres-exprelTes  inhibitions 
Se  deffenfes  a  tous  ceux   qui  auront  efté  Miniftre  s 
ou  Propolans  des  lieux  où  l'exercice  de  la  Religion 
prétendue  reformée  aura  efté  interdit ,  de  faire  le  a  1 
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demeure  plus  prés  defdits  endroits  que  de  fîx  lieues,' 
fous  quelque  pretexrc  que  ce  foit  ,  à  peine  de  dés- 
obeïflance,  trois  mille  livres  d'amande,  d'cftre  pri- 
vez pour  toujours  de  la  fon&ion  de  leur  Minifterç 
dans  tout  le  Royaume ,  &  d'cftre  procédé  contre 
eux  extraordinairement  :  Enjoint  fa  Majefté  aux 
Gouverneurs ,  les  Lieutenans  Généraux  clans  Tes  Pro- 
vinces ,  Intendans  de  juftice ,  &  tous  autres  fes  Offi- 
ciers qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution, 
du  prëfent  Arreft  qui  fera  leu  ,  publié  &  affiché  par. 
tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  préten- 
de caufe  d'ignorance.  Fait  au  Confeild'Eftatdu  Roy, 
Sa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Vcrfaillcs  le  dixfeptié- 
aie  May  mil  fîx  cens  quatre-vingts-trois. 
Signé,  C  o  LB  E  RT. 
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ARRESTS 

ET  DECLARATIONS 

Touchant  les  Impositions  que  les  Con- 
fiftoires  font  pour  l'entretion  de 
leurs  Miniftres ,  &:  la  réunion  des 
biens  léguez  à  leurs  Pauvres ,  aux 
Hofpitaux. 


ARREST  W  CONSEIL  D'ESTAT, 
£>ui  ordonne  que  ceux  de  la  Religion  Pré- 
tendue. Reformée  rapporteront  pardevant  les 
Commiffuires  départis  dans  les  Provinces  , 
les  Eflats  de  recepte  &  dèpefife  des  femmes 
qu'ils  ont  impopes  fur  eux. 

Du  9.  Novembre  \6jq. 

LEROY  eftant  informé  que  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  abufant  de  la  per- 
pHihon  qui  leur  a  efté  accordée  par  l'Article  43. 
des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes ,  d'impofer  Se  le- 
ver fur  eux  des  fommes  neceffaircs  pour  les  frais  de 
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leurs  Synodes,  &  entrerenement  de  leurs  Miniftres, 
ont  fous  ce  prétexte  fait  des  importions  beaucoup 
plus  conùderables,  dont  ils  ont  employé  les  deniers 
à  diverfes  dépenfes  particulières  ,  defquelles  ils  n'ont 
point  envoyé  les  Eftats  à  Monfieur  le  Chancelier , 
quoy  que  par  ledit  Article  ils  y  foient  obligez  :  A 
quoy  Sa  Majefté  voulant  pourvoir,  &  eftre  infor- 
mée de  l'employ  defdites  impofitions.  SA  MA- 
JESTE' ESTANT  EN  SON  CONSEIL 
a  ordonné  &  ordonne  que  ceux  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  rapporteront  inccfîimmcnt  par- 
devant  les  heurs  Cômmiiîàircs  départis  dans  les  Pro- 
vinces, les  Eftats  de  recepte  &:  dépenfe  des  fommes 
qu'ils  ont  impofées  fur  eux  ,  en-  confequence  dudit 
Article  43.  des  particuliers  de  l'.Edit  de  Nantes, 
pendant  les  quatre  dernières  années ,  pour  eftre  par 
lefdits  Commiflaires  examinez  ,  &c  enfuite  drefTe  pro- 
çez  verbal  de  la  recepte  Se  dépenfe  qui  fe  trouvera 
avoir  elle  faite  au  préjudice  dudit  Article,  lequel  ils 
envoyeront  au  Confcil ,  avec  leurs  avis,  pour  y  eftre 
enfuite  pourvoi  ainfî  qu'il  appartiendra  ;  &  à  faute 
par  lefdits  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  d'y 
fatisfaire  dans  un  an ,  à  compter  du  jour  de  la  ftgni- 
fication  du  prefent  Arrcft ,  &  ledit  temps  paiTé  ,  leur 
fait  S. 1  Majefté  deffenfes  de  faire  aucunes  importions 
Ans  permiifion  exprefle  de  Sa  Majefté  ,  à  peine  d'eftre 
punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Fait  au 
Confeil  d'f ftat  du' Roy,  Sa  Majefté  y  eftant,  tenu 
à  S.  Germain  en  Laye ,  le  neuvième  jour  de  Novem- 
bre mil  fix  cens  (oixante  dix. 

Sioné  ,   Phelyppi'a  u  x. 
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JRREST  DV  CONSEIL  D'EST  AT, 

portant  qu'il  fera  compté  pardevant  les 
Commijjaires  départis  dans  les  Provinces  du 
Royaume  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa 
Majefé,  des  deniers  impofez^par  les  Confif- 
toires  fur  fes  Sujets  de  la  Religion  prétendue 
reformée  y  depuis  £  année  i6yo.  j^fques  à 
la  pre •fente. 

Du  18.  Novembre  1680. 

LEROY  eftant  informé  que  les  Impositions 
faites  depuis  plufieurs  années  par  les  Confiftoi- 
res  de  la  Religion  prétendue  reformée  fur  fes  Sujets 
de  ladite  Religion  ,  ont  efté  employées  à  d'autres  ufa- 
ges  que  ceux  qui  font  permis  par  fes  Edits  Se  Décla- 
rations, Sz  mefrne  qu'en  aucuns  lieux  lefdites  Im- 
positions ont  efté  fî  exeefîives,  que  fes  Sujets  de  la- 
dite Religion  ont  efté  obligez  d'en  faire  leurs  plain- 
ers ,  e nfemble  de  la  mauvaife  adminiftration  defdits 
Jenie:s  :  cequiauroit  donné  lieu  à  Sa  Majefté  d'or- 
donner par  Arreft  de  fon  Confeil  du  9.  Novembre 
1670.  que  ceux  de  ladite  Religion  rapporteraient 
pardevant  les  (leurs  CommifTaires  départis  dans  les 
Provinces  ,  les  eftats  de  recepte  Se  de  dépenfe  des 
femmes  qu'ils  ont  impofées  fur  eux  en  confequenec 
de  l'Article  43.  des  particuliers  de  l'Edit  de  Nan- 
tes, pendant  les  quatre  années  précédentes,  duquel 
Arreft  fes  Sujets  de  ladite  Religion  n'ont  pas  tiré  le 
fruit  qu'on  en  devoit  atttendre,  eftant  demeuré  fans 
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exécution.  Et  voulant  que  les  comptes  des  Impor- 
tions faites  par  les  Conliftoires  fur  ceux  de  ladite 
Religion  depuis  l'année  1670.  jufques  à  prefent 
foient  exactement  rendus  :  S  A  MAJESTE' 
ESTANT  EN  SON  CONSEIL  a  ordon- 
né Se  ordonne  ,  que  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  rapporteront  inccflamment  pardevant  les 
fieurs  Commilïaires  départis  es  Provinces  de  fon 
Royaume  les  eftats  de  recepte  Se  dépenfedesfommes 
qu'ils  ont  impofées  fur  eux  en  confequence  de  l'Ar- 
ticle xliij.  des  particuliers  de  i'Edit  de  Nantes  depuis 
l'année  1670.  jufques  en  la  prefente,  pour eftrepar 
lefdirs  Commiflàires  départis  examinez  ,  Se  enfuite 
dreffé  procez  verbal  de  la  recepte  Se  dépenfc  qui 
fe  trouvera  avoir  efté  faite  au  préjudice  dudit  Arti- 
cle ;  kfqucls  Procès  verbaux  ils  envoyerant  an  Cou- 
feilaucc  leurs  avis,  pour  y  eftre  pourveu  ainfî  qu'il 
appartiendra.  Et  à  faute  par  lefdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  d'y  fatisfaire  dans  un  an  ,  à 
compter  du  jour  de  la  fignifteation  du  prefent  Ar- 
reft  Se  ledit  temps  paffé ,  leur  fait  Sa  Majefté  defFen- 
fes  de  frire  aucunes  Importions  fans  fa  permiflîon 
expreue,  à  peine  d'élire  punis  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonmnccs  ,  &  à  fes  Officiers  d'autorifer  lefdites, 
Importions  ,  à  peine  d'interdiction.  Fait  au  Confeil 
d'Eftat  du  Roy,  Ça.  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Verfailles 
le  dix  huitième  jour  du  mois  de  Novembre  1680. 
Signé  ,    Colbert. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&c  de  Navarre  ,  Dauphin  d^  Viennois ,  Valcn- 
tinois&  Diois,  Comte  de  Provence,  Forcalquier ,  Se 
terres  adjacentes  :  A  nos  Amez  Se  Féaux  Confeillers 
en  nos  Confeils ,  Maîtres  des  Requeftcs  ordinaires 
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de  noftre  Hoftel  ,  ôc  autres  Commiflaires  départis 
pour  l'exécution  de  nos  ordres  es  Provinces  de  noftre 
Royaume  ;  Salut.  Suivant  l'Arreft ,  dont  l'ex- 
trait eft  cy-attaché  fous  le  contrefcel  de  noftre  Chan- 
cellerie ,  cejourd'huy  donné  en  noftre  Confeil  d'Eftar, 
Nous  y  eftant  :  Nous  vous  mandons  ôc  ordonnons 
par  ces  Piefentes  fignées  de  noftre  main  ^  de  faire 
rapporter  pardevant  vous  leseftats  derecepre  ôc  dé- 
penfe  des  (ommes  qui  ont  efté  impofées  par  les  Con- 
fiftoires  fur  nos  Sujets  de   la  Religion   P.  R.  en 
confequence   de   l'Article    43.  des  particuliers  de 
l'Edit  de  Nantes  depuis  l'année  1  6  7  o.  jufques  en 
la  prefenre ,  pour  efttre  par  vous  examinez  ,  ôc  dref- 
fe  Procez  verb.il  de  la  recepte  ôc  dépenfe  qui  fe  trou- 
vera avoir  efté  faite  au  préjudice  dudit  Article  ;  les- 
quels Procez  verbaux  vous  envoyerez  en  noftre  Con- 
feil avec   vos  avis  ,  pour  y  eftie  pourveu  ainfiqu'il 
appartiendra.    Voulons  au  furplus  que  ledit  Arreft 
foit  exécuté  félon  la  forme  ôc  teneur,  lequel  Nous 
commandons  au  premier  noftre  Huiflier  ou  Sergent 
fur  ce  requis  de  Signifier  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  à 
ce  qu'aucun  n'en  ignore ,  ôc  de  faire  pour  l'exécution 
d'iceluy  tous  commandemens ,  fommations ,  deffen- 
fes ,  ôc  autres  actes  ôc  exploits  neceflaires ,  fans  pour 
ce  demander  autre  permiiîion.   Et  fera  ajoufté  foy 
aux  copies  dudit  Arreft  ôc  des  Prcfentes  collationnécs 
par  l'un  de  nos  atnez  ôc  féaux  Gonfeillers  ôc  Secrétai- 
res ,  comme  aux  Originaux.  Cartel    est 
nostre   plaisir.  Donné  à  Verfailles  le  1 8. 
jouidu  mois  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil iîx  cens 
quatre-vingt  ,  ôc  de  noftre  règne  le  trente-huitième. 
Signé ,  L  O  U  1  S  ,  Et  plus  bas ,  Par  le  Roy ,  Dau- 
phin ,  Comte  de  Provence ,  Colbïrt,  ôc  fcel- 
.  c  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 
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ARREST  DK  CONSEIL  D'ESTAT; 

portant  deffenfes  aux  Confifioires  de  ceux, 
de  la  R.  J?.  R.  de  faire  aucun  département 
■pour  la  fubvention  d'autre*  Miniftres  ,  que 
de  ceux  qui  fervent  le  lieu  de  leur  efiabliffe- 
ment. 

Du  y.  Janvier  16S3. 

LEROY  ayant  cfté  informé  qu'encore  que  par 
Arreft  de  Ton  Confcil  d'Efht  du  fixiéme  No- 
vembre 1665.  deffenfes  ayent  efté  faires  aux  Con- 
fifioires de  ceux  de  la  Religion  precenduë  reformée 
défaire  aucun  département  pour  la  fubvention  d'au- 
tres Miniftres ,  que  de  ceux  qui  fervent  le  lieu  de  leur 
eliablilTement ,  fuivant  la  tonne  preferite  par  les  Edits' 
&  Arrefts  du  Confeil  ,  à  peine  de  defobeïfTance  ; 
Néanmoins  ceux  de  ladite  Religion  des  Sevenes  Se 
Gevaudan,  dans  leSynode  tenu  par  permiflion  de  fi 
Majefié  en  la  Ville  d'AUetz  ,  au  mois  de  Septem- 
bre dernier ,  ayant  délibéré  qu'il  feroit  payé  par  les' 
Confifioires  de  la  Province  les  (ommesquiy  eiloient 
marquées  pour  l'entretien  de  quelques  Miniftres  des 
lieux  dépendans  dudit  Synode  ;  Et  de  plus  ,  que 
d'orefnavant  ce  qui  fe  donnoit  aux- Veuves  des  Mi- 
nilires feroit  impofé  fur  tous  les  Confifioires  de  la- 
dite Province  indifféremment ,  nonobftant  Pillage  de 
tout  temps  obfervé  :  Si  Majellé  auroit  par  Arreft 
de  fon  Confeil  d'Eftat  du  z8.  Décembre  dernier 
cafté  lcfdites  Délibérations,  commeconrraii.es  à  la 
difpoiîtion  dudit  Arreft  ,  tant  à  l'efgard  de  la  contri- 
bution pour  lcfdits  Miniftres  ,  que  pour  kfdiccs 
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Veuves  ,  dont  la  penfîon  ne  peut  eftre  payée  par 
d'autres  Confiftoires  que  par  ceux  où  les  Miniftres 
font  décédez  ;  &  comme  il  eft  important  de  préve- 
nir de  pareilles  entreprifes ,  à  caufe  des  confequen- 
ces  qui  en  pourroient  arriver  :  SA  MAJESTE' 
ESTANT  EN  SON  CONSEIL,  a  fait 
&  fait  trcs-cxprcfTes  inhibitions  &c  defFenfes  à  tous 
ceux  qui  compofent  les  Synodes  defdits  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  de  prendre  de  femblables 
Délibérations  ;  comme  aufli  à  tous  Confiftoires  de 
contribuer  les  uns  pour  les  autres  ,  foità  l'entretien 
des  Miniftres  ,  payement  des  années  de  viduitépour 
les  Veuves  ,  ou  à  quelqu'autre  chofe  que  ce  puiiïc 
eftre  ,  à  peine  aux  Confiftoires  qui  auront  contribué 
aux  charges  d'un  autre  Conùftoire  de  defobeïftance, 
ôc  d'interdiction  de  l'Exercice;  Enjoint  fa  Majefté 
aux  (leurs  Intendans  &c  CommilTaires  départis  en  fes 
Provinces,  &  autres  Officiers  qu'il  appartiendra  de 
tenir  la  main ,  &  d'informer  des  contraventions  au 
prefent  Arreft  ;  Se  aux  CommilTaires  qui  affilieront 
de  la  part  de  fa  Majefté  danslefdits  Synodes  d'em- 
pefcher  qu'on  ne  prenne  ou  qu'on  n'exécute  aucune 
Délibération  contraire  ,  fur  peine  pareillement  de 
defobeïflance.  Et  fera  le  prefent  Arreft  lu. ,  publié  &Z 
enregiftrépar  tout  où  befoin  fera,  afin  que  perfonne 
n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  au  Confcil 
d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  cinquième  jour  du  mois  de  janvier  mil  flx 
cens  quatre-vingt-trois  Signé,  C  o  l  b  e  r,  t. 


448  Declr  AtioNS 

j)  EC  ZA  RA  T 1  0  2f    HV    ROYà 

pour  réunir  aux  Pîofpitaux  Us  biens  lègue  % 
aux  Pauvres  de  la  Religion  Prétendue  re- 
formée. 

Du  15.  Janvier  1685. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&:  de  Navarre:;  A  tous  ceux  qui  ces  prefentetf 
Lettres  verront  ,  S  al  Ut.  Bien  que  la  permii- 
fion  accordée  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée par  l'Article  xli).  des  Particuliers  de  1  Edit 
de  Nantes  ,  confirmée  par  l'Article  xij.  de  noftre 
Déclaration  du  premier  jour  de  Février  mil  llx  cens 
fbixante-neuf,  de  faire  des  Lcçs  aux  Pauvres  de  leur 
Religion  ,  n'ait  efte  donnée  que  dans  la  vue  que  les 
biens  léguez  feroient  employez  à  les  foulager  dans 
leurs  neceflitez,  tuivant  l'intention  des  Donateurs;' 
Néanmoins  nos  Sujets  de  la  Religion  prerenduëre- 
formée  qui  compofoient  le  Confiftohe  de  noftre 
Ville  de  Montpellier  ,  fe  fervant  defdits  biens  à 
d'autres  ufages  que  ceux  pcuiquoy  ils  eftoientdefti- 
riez  ,  defquels  ils  auroient  meime  aliéné  une  partie; 
cela  auroit  donné  lien  à  un  Arreft  du  Parlement  de 
Tolofe  du  douzième  jour  de  Décembre  1681.  quia 
mis  l'Hofpital  de  Montpellier  en  pofldîîonde  tous 
les  biens  donnez  aux  Pauvres  du  Conliftoirede  ladite 
Ville,  mefme  de  ceux  qui  fe  trouveroient  aliénez 
depuis  le  mois  de  Juin  166  1.  lequel  Arreit  Nous 
anrions  déclaré  commun  pour  toute  l'eftendué  de 
neftre  Province  de  Languedoc  par  noftie  Déclara- 
tion du  trentième  jour  de  Novembre  dernier,  furies 
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Sa^T.  qui  nous  auroient  efté  donnez  que  ces  diflipa- 
tions  eftoient  pratiquées  par  la  plufpart  des  Con- 
fiftoires  :  Et  comme    nous  fommes  informez  que 
dansplufieurs  autres  de  nos  Provinces  les  Confiftoires 
defdirs  de  la  Religion  prétendue'  reformée  employent 
lefdits  biens  à  leurs  affaires  particulières  ,  mefme  à 
empefeher  des  c'onverfions  ;  eftant  pareillement  ne- 
teffaire  d  y  pourvoir  ,  Se  confiderant  que  ces  biens 
ne  peuvent  eftre  mieux  dépofez  qu'entre  les  mains 
des  Administrateurs  des  Hofpitaux  ,  puifque  fuivanc 
l'Article  xxij.  de  TEditde  Nantes ,  Se  1  Article ^lij. 
de  nodre  Déclaration  de  1669.  ils  (ont  obligez  d'y 
recevoir  indiftin&ement  les  Pauvres  de  la  Religion 
prétendue  reformée  comme  les  Catholiques.  Aces 
causes  ,  Se  autres  à  ce  nous  mouvans  ,   Nous 
avons  dit  ,  déclaré  Se  ordonné  ,  difons  ,  déclarons 
Se  ordonnons  par  ces  Prefentes  ,  lignées  de  nodre 
main  ,  voulons  Se  nous  plaid ,  que  tous  les  biens 
immeubles ,  rentes  Scpenlions  données  ou  léguées 
par  difpofitlons  fûtes  entie-vifs  >  ou  dernière  volonté 
aux  Pauvres  de  la  Religion  prétendue  reformée  ou. 
aux  Coniiitoires ,  pour  leur  eftre  diftribuez  ,  lefquels 
fe  trouvant  prelentement  podedez  par  les  Conflftoi- 
rcs  ou  aliénez  depuis  le  mois  de  Juin  \66x.  ieronC 
delaidêz  aux   Hofpkaux  des   lieux  où  fout  leidits 
Confiftoires.,  Se  en  cas  qu'il  n'y  en  air  pas  ,  a  l'Hof- 
pital  le  plus  prochain ,  pour  eftre  adminidrez  Se  régis 
par  les  Directeurs  Se  Adminidrateursdefdits  Hofpi- 
taux  comme  les  autres  biens  qui  y  appartiennent , 
iauf  le  recours  des  Acquéreurs  defdits  biens  contre 
leurs  Vendeurs  :  Et  pour  cet  effet ,  Nous  voulons 
que  les  pollèdèurs  defdits  legs  en  fadènt  ledeluifle- 
ment  au  piofic  defdirs  Hofpitaux  ,  dans  un  mois  après 
la  publication  des  Prefentes,  à  peine  de  mille livtes 
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d'amende ,  8c  de  plus  grande  s'il  y  échet ,  defpens, 
dommages  &  interdis  ;  à  la  charge  que  les  Pauvres 
de  la  Religion  prétendue  reformée  feront  receus  dans 
les  Hofpitaux  indifféremment  des  Catholiques,  &c 
traitez aurti  charitablement  que lefdits  Catholiques, 
&  fans  y  pouvoir  eftre  contraints  à  changer  de  Reli- 
gion, conformément  aufdits  Articles  xxij.  de  l'Edit 
de  Nantes  ,  &  xlij.  de  noftre  Déclaration  du  mois 
de  Février  \66ç>.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amez  &c  féaux  Confcillers  les  Gens  tenans  noftre 
Gmr  de  Parlement  de  Paris ,  que  cefdites  Prefentes 
ils  ayeht  à  faire  lire  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en 
icelles  faire  obferver  &  exécuter  (elon  leur  forme  Se 
teneur.  Car  tel  eft  noftre  plaifîr  :  En  témoin  dequoy 
Nous  avons  fait  mettre  noltrefcel  à  cefdites  Prefentes 
Donne  à  Verfailles  le  quinzième  jour  du  mois 
de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  flx  cens  quatre-vingt- 
trois  ,  &  de  noftre  Règne  le  quarantième.  Signé  , 
LOUIS.  Et  fa*  le  reply  ,  Par  le  Roy  ,  Colbert. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 

Fcgiftrée<>  o'ùy->  &  ce  requérant  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  y  pour  efire  exécutées  félon  leur  forme  (fjr 
teneur.  A  Vans  en  Parlement ,  le  27  •  lanvier  16  S  j. 
Signé  DoNGOis. 
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ARRESTS 

ET  DECLARATIONS 

En  faveur  des  Nouveaux  Convertis^ 
contre  les  Miniitres  &  les  Anciens 
qui  empefçhent  ceux  de  leur  Reli- 


.1  de 


fe  convertir  $  les  enfans 


Baltards  ;  &  les  Mihometans. 


.ARRÈST   DV  PARLEMENT 
de  Par.  s ,  pohdnt  que  les  enfans  convertis 

ne  peuv  rit  eflre  desher.tex^^  quoy  'qu'ils  fê 
pjicnt  manez^fins  le  consentement  de  l'etiri 
fera. 

Du  13.  Juin  166$. 

1E  Mercredy  treizième  jour  de  Juin  i66j.  cri 
l'Audience  de  la  Chambre  de  l'Edit  ,  cette 
tyieftlon  a  cité  traicée  en  la  caufe  des  Aîneaux. 
Aineau  Confeillér  au  Preftdial  de  Xainfes  ,  &  fa 
femme  ,  eurent  de  leur  mariage  un  fils  6c  trois  rilles) 
une  de  fquellesrut  recherchée  en  mariage  pp/  le  nohv- 
roc  Ricurd ,  fris  du  Maiftre  des  £auë\  &  fo.efts  de 
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la  ville  de  Xaintes.  Cette  fille  témoigna  qu'elle  vou- 
loit  changer  de  Religion,  vray-femblablcmentpouc 
faire  reiïflir  Ton  mariage  ;  à  cet  effet  Richard  la  con- 
duifît  dans  un  Couvent  de  Religieufes  de  la  mefme 
Ville,  niais  les  Religieuies  ne  la  voulurent  recevoir 
qu'avec  le  confentement  de  Monfieurl'Evefque  de 
Xaintes  ,  ce  qu'il  accorda.  Elle  fit  abjuration  de  fou 
herefie  entre  les  mains  de  Monfieur  de  Xaintes. 
Aineau,  père  ,  rendit  fa  plainte  de  l'enlèvement  ôc 
fedudtion  de  fa  fille  contre  ledit  Richard  ,  fait  infor- 
mer ,  il  y  eut  conflid  de  jurifdi&ion  entre  le  Parle- 
ment de  Bourdeaux  &la  Chambre  de  l'Edit  de  Guy- 
enne, in ftance  au  Confeil  pour  raifon  de  ce.  Le  père 
Se  la  mère  *  quelque  temps  après  cette  abjuration  , 
font  un  teflament  mutuel,  par  lequel  ils  donnent  la 
plus  grande  partie  de  leur  bien  à  leur  fils  aifné  ,  aux 
deux  autres  filles  quelques  héritages,  &  à  celle  qui 
avait  abjuré  ils  luy  donnent  une  petite  métairie  affer- 
mée feulement  deux  cents  livres  ,  qui  n'efloicnt  pas 
approchant  de  fa  légitime ,  &  déclarent  que  c'efl:  pour 
tour  fon  droit  &  portion  héréditaire ,  avec  charge  de 
fubftitution.  Cette  fille  ayant  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  un  mois,  requiert  avec  fourni  (lion  le  confen- 
tement de  fon  père  pour  la  célébration  de  fon  mariage 
avec  ledit  Richard  ,  ce  qu'il  refufa  ;  mais  nonobflant 
fon  refus }  ils  pafTerent  outre  publiquement  en  face  de 
l'Eglife  ,  fuivant  les  Conciles ,  Canons  &  Ordon- 
nances. Le  père  ny  la  mère  ne  s'y  oppoferent  point. 
Le  père  decedé ,  cette  filleailîfte  à  l'ouverture  du  tefla- 
ment de  fon  père ,  fe  plaint  qu'elle  efl  exheredée ,  ou 
du  moins  privée  de  fa  portion  héréditaire  en  haine  du 
changement  de  Religion  ;  la  mère  &c  les  autres  en  fans 
difentquela  caufede  cette  difpofition  teflamentaire, 
c'cflle  mariage  qu'elle  a  contrarié  fans  le  confeme- 
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ment  de  Ton  père  ;  cette  conteftition  portéeà  l'audian- 
ce  de  l'Edict  du  Parlement  de  Paris ,  en  coniequence 
del'Arreft  de  renvoy  ;  après  que  Langlois  pour  ledit 
Richard  &  ladite  Aineau  fa  femme,  eut  conclu;  & 
Chardon  pour  la  Veuve  dudit  Aineau  père;  Dubois 
pour  Aineau  fils ,  &  Bouville  pour  les  deux  filles  Re- 
ligionaires  ,  eurent  efté  oiiis  en  leurs  defenfes  Mon- 
sieur Bignon  dit  Qu'il  s'agifloit  dans  la  caufe  de  l'exé- 
cution de  l'Article   2.6.  de  l'Edit  de  Pacification  fait 
à  Nantes ,  par  lequel  il  eft  dit ,  Que  les  exhere dations 
oh  privations  y  fait  par  difpofition^  entre  vifs  on  tefta- 
mentaires  r  faites  feulement  en  haire,  oh  pour  caufe 
de  Religion  ,n  auront  lieu , tant  pov.r  le  paffè  que  pour 
V avenir  entre  nos  Sujets.  Par  la  Nouvelle  i  *$.  de  J  uftl- 
nien  ,  le  changement  de  Religion  eftoir  une  caufe 
d'exheredation  ;  laquelle  a  efté  oftée   par  cet  Edit 
que  l'on  doit  inviolablcment  garder.  Il  eft  vray  que 
Cet  Article  dit ,    Exheredations  faites  feulement  en 
haine  ou  pour  cauredela  Religion.   Dans  Telpece  de 
la  caufe  la  haine  de  la  Religion  ne  s'y  rencontre  pas 
feulement ,  mais  le  mefpris  de  l'authorite  paternelle; 
la  fille  s'eftant  mariée  lans  le  confentement  de  ion 
père ,  un  rapt  de  fedu&ion  &  enlèvement.  Par  les 
informations  il  paroift  que  Richard  a  contribué  à  la 
conduite  de  cette  fille  dans  le  monaftere,  6c  qu'il  a 
témoigné  quelques  paroles  qui  peuvent  prefnmer  un 
rapt  de  feduction  ;  mais  une  charité  en  telle  occafion 
ne  doit  pas  luy  tournera  (on  defavanrage;  5c  fi  on 
l'accufoit  de  rapt ,  il  faudroit  y   comprendre  Mon- 
iteur de  Xaintes  ,  que  l'on  fçait  eftrc  une  perfonne 
prudente  Scbienfenfée,  qui  a  donné  fon  confente- 
ment pour  faite  entrer  cette  fille  dans  le  Convenr. 
S'il  avoit  fc^u  °iue  'on  euft  voulu  commettre  un  en- 
levcuKiu- }  n  n'auroit  jamaisdonné  ion  confentemen 

Ff  iij  t 


4^4  Déclarations 

à  cette  retraite.  La  proximité  des  dattes  de  cette  abju- 
ration ,  Se  de  l'exheredation  ,  font  aflez  connoiftre 
qu'il  n'y  a  eu  que  la  feule  haine  du  changement  de 
Religion,  qui  ait  donné  lieu  à  l'exheredation  ;  car  à 
I'efgarddurapt  dont  le  père  a  fait  plainte,  il  a  aban- 
donné cette  pourfuite,  &  rinftancede  conflift  deju- 
rifdi&ion  au  Privé  Confeildu  Roy.  Il  ne  s'eft  point 
oppofé  à  la  célébration  du  mariage,  il  y  a  égalité  de 
biens  &  de  conditions.  Que  ce  ne  foit  uneexhereda_ 
tion ,  il  n'en  faut  point  douter  ,  quoy  qu'on  ait  voulu 
colorer  cette  donation  de  métairie  du  titre  de  partage. 
Car  ilparoift  quecequilluy  a  efté  laiffé  n'approche 
pas  de  fa  légitime ,  veu  les  grands  biens  de  la  maifop, 
dont  la  plufpart  ont  efté  donnez  aufilsaifné.  Ainiï 
s'agilTant  de  l'éxecution  d'un  Article  de  l'Edir  de 
Nantes  ,  il  faur  y  tenir  la  main  fortement ,  puis  qu'il 
regarde  les  uns  &  les  autres,  au  moyen  dequoy  dans 
la  rigueur  il  y  a  lieu  d'ordonner ,  que  fans  avoir  efgard 
auteftament  fait  par  un  principe  reprouvé  &  défen- 
du ,  cjuafi  nonfuntt  mentU  ,  la  partie  de  Maiftre  Mi- 
chel Langlois  viendra  à  partage.  LaCour  faifmt 
droit  for  la  Requefte  ,  fans  avoir  efgard  au  teftament 
dont  cllqucftion,  a  ordonné  &  ordonne  que  la  partie 
de  Dubois  fournira  lefurplus  de  la  légitime  à  la  partie 
de  Langlois,  qui  luy  fera  délivré  fans  charge  Faiten 
Parlement  le  treizième  jour  de  juin  mil  lîx  cens  foi- 
xante- trois. 
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DECLARATION  DV   R  0  r, 

pour  les  penfions  des  enfans  convertis. 

Du  14.  O&obrc  1665. 

LO  CJT  S  par  la.  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
Se  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  prelentes 
Li-tcies  verront  ;  Salut.  Ayant  efté  informez  du  re- 
fus que  font  pluûeurs pères  Se  mères  de  la  Religion 
prétendue  reformée.,  de  fournir  à  leurs  enfms  ,  qui 
fe  converti  lient  à  la  Religion  Catholique  ,  Apoftoli- 
que  Se  Rom:  tue  :  Sçavoir  ,  les  mafles  à  l'âge  de  qua- 
torze nns  :  Se  les  riilcsà  celuyjde  douze  ,  les  cfaofes 
necefiaires  pour  leur  fubiiftance  Se  entretien  ;  Nous 
aurions  par  Arrcft  de  noftre  Conteil  d'Eftar  du  3.  No- 
vembre de  l'année  dernière  1664.  ordonné  que  lef- 
dits  enfans  feroient  nourris  Se  entretenus  es  maifons 
de  leurfdits  percs  Se  mercs ,  ainfi  qu'auparavant  leur 
changement  de  Religion  ,  Ci  mieux  n'aymoient  lefdits 
pères  &  mer  es  leur  payer  une  penfîon  proportionnée 
à  leurs  conditions  &  facultez  :  Néanmoins  , comme 
nous,  aurions  efté  advertis  qu'ils  ne  tenoient  compte 
d'y  Satisfaire ,  Se  que  s'ils  avoient  le  choix  de  prendre 
chez  eux  leuiïts  enfans  pour  les  nourrir  Se.  entrete-^ 
nir ,  il  feroit  à  craindre  qu'ils  ne  leur  fi  fient  quelques 
mauvais  rraitemens,  pour  les  obliger  de  retournera 
ladite  Religion  prétendue' reformée,  nous  aurions  ju- 
ge à  propos  d'y  pourvoir  par  autre  Arreft  de  neftredit 
Goniçil  du  30  Janvier  dernier  j  lequel  voulant  eftrc 
exécuté  ,  N  o  u  s  x  conformément  à  iceluy  ».  avons,  par 
ces  pie  fentes  (ignées  de  noftre  main  ,  dit ,  déclaré  Se 
prdonnéj  difons,  déclarons  Se  ordonnons  i  voulons 
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de  nous  plaid,  qu'après  que  kfdits  enfans  de  la  Re.' 
lig'on  prétendue  il  formée  fe  feront  convertis  à  la  Re- 
ligion Catholique,  Apoftolique  Se  Romaine  ;Sça- 
voir  ,  les  mafles  à  1*  âge  de  quatorze  ans  :  &  les  filles  à 
celuy  de  douze,  il  fera  à  leur  choix  &  option,  ou  de 
retourner  en  la  maifon  de  leurs  pères  Se  mères  pour  y. 
eftre  par  eux  nourris  &  entretenus ,  ou  de  leur  deman- 
der pour  cet  effet  une  pçnfion  proportionnée  à  leurs 
conditions  &  facilitez,  laquelle  penfionlefdirspercs 
Se  mères  feront  tenus  de  payer  à  leurs  enfans ,  de  quar- 
tier en  quartier.  Et  en  cas  de  refus ,  voulons  qu'ils  y 
foient  contraints  par  toutes  voyes  deuës  &  raifonna- 
bles  ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques. Si  DONNONS  EN  MANDEMENT 
à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenant 
noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  Baiilifs,  Senef- 
chalix ,  ou  leurs  Lieutenans ,  Se  tous  autres  nos  Jufti- 
ciers  Se  Officiers  qu'il  appartiendra ,  que  cefdites  pre- 
fentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  Se  enregiftrer ,  Se 
le  contenu  garder  Se  exécuter  félon  fa  forme  &  te- 
neur  :  C  a  r  tel  eft  noftre  plaifir.  En  témoin  dequoy 
nous  avons  fait  mettre  noftre  feel  à  ces  prefentes. 
Donné  à  Paris  le  24.  jour  d'Octobre  ,  Pan  de 
grâce  mil  fix  cens  foixante-cinq.  £t  de  noftre  Règne 
le  vingr-rroitiéme.  Signé  ,  L  O  0  I  S  :  Se  fur  le  re- 
ply  ,De  Guenegaud,  &  fcellé. 

Et  fur  ledit  reply ,  Rentrées  ',  oùy  &  ce  requérant 
le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  eflre  exécutées 
félon  fa  forme  &  tene:  r  ^fuivant  l' Arrcfl  de  vérifica- 
tion de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  17.  No- 
vembre 166$.  Signé,  Du  Tille  t. 
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ARREST  t>V  CONSEIL  VESTAT 
Portant  dèUy  en  faveur  des  nouveaux  Con- 
vertis ,  pour  le  payement  de  leurs  dettes. 

Du  iS.  Novembre  1680. 

LEROY  ayant  voulu  traiter  favorablement 
fes  Sujets  de  la  Religion  prétendue  reformée 
qui  font  abjuration  de  ladite  Religion  ,  &  empef- 
cher  les  pourfuites  de  leurs  Créanciers  qui  leur 
eftoient  faites  &  fufeitées  par  ceux  de  ladite  Religion, 
en  haine  de  leur  converiïon ,  Sa  Majefté  auioit  par 
plusieurs  \  rrefts  de  fon  Confeil  accordé  auidits  de  la 
Religion  prétendue  reformée ,  qui  ont  fait  abjura- 
tion ,  demeurant  es  Provinces  de  Languedoc ,  Guyen- 
ne Se  Dauphiné,  furféance  pendant  trois  ans  au  paye- 
ment du  capital  de  leurs  detres,  avec  deffenfesde  les 
établir  fcqueftres  pendant  ledit  temps  de  trois  ans. 
Et  voulant  faire  pareille  grâce  à  tous  fes  Sujets  qui 
feront  abjuration  :  SA  MA  JE  S  T  E'  ES  TA  N  T 
EN  SON  CONSEIL  a  accordé  &  accorde 
à  tous  fes  Sujets  de  la  Religion  prerenduë  reformée 
qui  feront  cy-apres  abjuration  de  ladite  Religion  , 
terme  &  delay  de  rrois  ans  pour  le  payement  du  ca- 
piral  de  leurs  dettes ,  &  à  ceux  qui  ont  cy  devant 
fait  abjuration  pareil  délay  de  trois  ans  ,  lequel  com- 
mencera du  jour  de  leur  abjuration  \  faifant  Sa  Ma- 
jefté defVcnfcs  à  leurs  Créanciers  de  faire  aucunes 
pourfuites  contre  eux  pendant  ledit  temps ,  à  peine  de 
nullité  ,  calTation  de  procédures  ,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  interelts ,  à  la  charge  par  lefdits  nou- 


4f8  Déclarations 

vcajiÇf  Convertis  de  payer  les  arrérages  ou  interefts 
des  fommes  principales  qui  écherront  pendant  lef- 
dircs  années  de  fiitféancc ,  &ce  par  chacune  defdiccs 
trois  années.  Comme  auflî  fait  Sa  Majefté  deffenies 
à  tous  Tes  Officiers  &  autres  de  tes  établir  fequeftres 
pendant  ledit  temps,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puilïè  eftre.  Enjoint  aux  fieurs  lntendans  de  Juftice, 
Police  &  Finances  ,  &:  aux  Conmidàires  départis 
dans  les  Pio  inces ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  prêtent  A neft.  Fait  auConfeild'Eftatdu  Roy, 
S  Majefté  y  citant  ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-  hui- 
tième jour  de  Novembre  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
deux.    Signé,  C  o  l  B  e  r  t. 

*>  Nous  avons  dit  fui  l'Article  37.  de  la  Déclaration 
»  de  1669.  Pagc  349- 1°°  lcs  nouveaux  Convertisibnt 
3'  exempts  du  payement  des  dettes  des  Prétendus  rc- 
*>  formez  ,  dés  le  moment  quils  fe  font  Catholiques  -y 
*>  cela  avoit  efté  ainli  décidé  avanr  ladice  Déclaration  de 
?>  166  9.  pat  plu  lieu;  s  Ai  refis  du  Confeil ,  &  particu- 
»  lierement  par  celuy  du  onzième  Janvier  mil  iîx  cens. 
»  foixante-trois. 

DECLARAT  ION    D  V   ROY, 

Ponant  que  les  En  fans  de  la  ^eliojon  pre- 
tendue  reformée  pourront  Je  convertira  l'âge 
âefept  ans,  &c. 


L 


Du  18.  Juin  \6$i. 

OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  cesprcfcntes 
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Lettres  verront  ;  Salut.  Les  grands  fuccez  qu'il 
a  pieu  à  Dieu  de  donner  aux  excitations  fpirirucllcs 
6c  autres  moyens  raifonnables ,  que  nous  avons  em- 
ployez pour  la  converfion  de  nos  Sujets  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  ,-  Nous  conviant  de  fecoiir» 
der  les  mouvemens  que  Dieu  donne  à  un  grand  nom- 
bre de  nofdits  Sujets  ,  de  reconnoiftre  l'erreur  dans 
laquelle  ils  font  nez,  Nous  aurions  refolude  déro- 
ger à  noftre  Déclaration  du  premier  jour  du  mois 
de  Février  de  l'année  \Ç6<).  par  laquelle  les  Enfans 
de  ladite  Religion  auroient  efté  en  quelque  façon 
ceci  us  de  fe  convertir  à  la  Religion  Catholique,  A- 
poftolique  Se  Romaine  depuis  l'âge  defeptans  ,  au- 
quel ilè  font  capables  de  raifon  Sç  de  choix  dans  une 
matière  au(Ii  importante  que  celle  de  leur  falut ,  jufr 
ques  à  l'âge  de  quatorze  ans  pour  les  mâles  ,  Se  douze 
;fns  pour  les  femelles,  encore  que  l'Edit  de  Nantes 
Se  autres,  donnez  en  faveurde  ceux  de  la  Religion 
P.  R.  necontiennent  aucune  difpoiîtion  pareille,  à 
quoy  eftant  ncccfîairc  de  pourvoir  :  A  cts  Causes, 
Se  autres  confîderations  à  ce  nous  mouvant  ;  Nous 
avons  dit ,  déclaré  ,  difons  Se  déclarons  par  ces  pre- 
fentes  fignées  de  noftre  main.  Voulons  Se  nous  plaift, 
que  nofciits  Sujets  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée ,  tant  mâles  que  femelles ,  ayant  atteint  l'âge 
de  fept  ans ,  puillént  Se  qu'il  leur  foit  loifibled'em- 
brafler  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  Se  Ro- 
maine ;  Et  qu'à  cet  eftec  ils  foient  receus  à  faire  ab- 
juration de  là  Religion  prétendue  reformée ,  fans  que 
leurs  peres  Se  mères  ou  autres  païens  y  puiflènt  don^. 
ner  aucun  empefehement,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  dérogeant  à  cet  effet ,  en  tant  que  de  befoin, 
à  noftrcdite  Déclaration  du  premier  jour  de  Février 
j66?.  Voulons  en  outre  que  lefdits  Enfans  qui  fe 
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feront  convertis  après  l'âge  de  fept  ans  accomplis , 
joiiiffent  de  l'effet  de  noftre  Déclaration  du  quator- 
zième jour  d'Octobre  1665.  &  conformément  àicel- 
le  qu'il  foit  à  leur  chois  après  leur  converfion  ,  de 
retourner  en  la  maifon  de  leurs  percs  &  mères  pour 
y  citres  nourris  &  entretenus,  ou  de  fe  retirer  ail- 
leurs ,  &  leur  demander  pour  cet  effet  une  penfîon 
proportionnée  à  leurs  conditions  5c  facultez  ;  la- 
quelle penfion  lefdits  pères  Se  mères  feront  tenus  de 
payer  à  leurs  enfms  de  quartier  en  quartier  j  Et  en 
cas  de  refus,  Voulons  qu'ils  y  foient  contrainrs  par 
toures  voyçs  dues  &  raifonnables.    Et  fur  ce  que 
Nous  avons  efté  informez  que  plusieurs  de  nos  Su- 
jets de  ladite  Religion  prétendue  reformée  ont  en- 
voyé élever  icurs  Enfans  dans  les  Païs  Etrangers  , 
dans  lefqueis  ils  peuvent  prendre  des  maximes  con- 
traires à  lEftat  &  à  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent  par 
leur  nai  fiance  ,  Nous  leur  enjoignons  tres-expreilè- 
ment  de  les  faire  revenir  fans  delay  ;  à  peine,  à  l:c- 
gard  de  ceux  qui  ont  du  bien  en  fonds ,  de  privation 
de  leur  revenu  pendant   la  première  année»  &  de 
la  moitié  dudit  revenu  pendant  tout  le  temps  qu'ils, 
tiendront  les  Enfans  dans  les  Païs  étrangers  ;  Et  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'ont  aucuns  biens  en  fonds  ,  ils 
feront  tenus  de  rappeller  leurfdits  enfans  ,  à  peine 
ne  d'amende  ,  laquelle  fera  arbitrée  à  proportion  de 
leurs  biens  6c  facultez  -,  Et  feront  contraints  au  paye- 
ment defdits  revenus  Se  amendes  par  chacun  an  ,  juf- 
quesà  ce  qu'ils  ayentfait  revenir  leurs  enfans.  Def- 
féndons  à  nos  Sujets  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée d'envoyer  à  l'avenir  leurs  enfans  dans  les  païs 
étrangers  pour  leur  éducation  avant  l'âge  de  ieize 
ans,  fous  les  peines  cy-deflus  exprimées,  fansnoitre 
cxprefTe  permiluon.    Si    donnons    en  man- 
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îsEMiENt  à  nos  amez  &  féaux  Confcillcrs  ,  les 
Gens  tenant  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que 
ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier ,  regiftrer 
&:  exécuter  fclon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  forte  &  manière 
que  ce  foit.  Car  tel  eft  noftre  plaiiîr.  En  témoin 
dequoy  nous  avons  fait  mettre  noftre  Seei  à  ces  pre- 
fentes. Donné  à  Verfailles  le  dix-f.ptiéme  jour  du 
mois  de  Juin  mil  fix  cens  quatre  -  vingt  -  un.  Et  de 
noftre  règne  le  trenteneuvéme.  Signé  ,  L  O  G I  S.  Et 
fur  le  reply  ,  Par  le  Roy  ,  Coi  b  e  r  t.  Et  fcellé  du 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Leuës,  publiées,  re giiïrées  ,  o'hy  ,  (fr  ce  requérant 

le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  eftre  -exécutées 

filon  leur  forme  &  teneur  ,  fuivant  l'Arrcft  de  ce 

j«ur.  Fait  k  Paris  en  Parlement  le  8.  Novembre  1681* 

Signé  ,    J  A  c  Qja  e  s . 

«K  •«&»  «»  s*î£*3  mil&mfci&îmmfi  «*«§&€«*  œ* 

ORDONNANCE   DV    ROY, 
Portant  exemption  des  Gens  de  Guerre  en    * 
faveur  des  nouveaux  Convertis, 

Du  11    Avril.  1681. 

DE     PARLE     ROY. 

SA  MAJESTE'  ayant  efté  informée ,  que 
plusieurs  de  fes  Sujets  delà  Religion  prétendue 
reformée  lefquels  font  en  volonté  de  fe  convertir  8c 
d'embraser  la  catholique,  Apoftolique  ÔC  Romai- 
ne, &  font  néanmoins  divertis  &  retenus  par  l'ap- 
prehcnfion  qu'ils  ont  que  le  crédit  qu'ont  les  Sei- 
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"gneurs  des  lieux  de  leur  demeure  qui  font  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée ,  fur  ceux  qui  font  le 
département  &C  la  diftribution  des  logemens  des 
Gens  de  guerre i  qui  y  paflent  ou  y  fejournent,fui- 
vant  les  ordres  Se  routes  de  Sa  Majefté ,  ils  ne  foient 
après  leur  conversion,  chargez  de  Gens  de  guerre  ; 
Et  eftant  bien  aîfe  de  leur  olter  tout  fujet  de  crainte 
a  cette  occalîon  :  S  A  MAJESTE'  a  ordonné 
Se  ordonne  ,  veut  &c  entend ,  que  ceux  de  fes  Sur 
jets  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  ,  qui  fe 
font  convertis  ck  faits  Catholiques  depuis  le  premier 
jour  de  la  prefente  année  1681.  &c  qui  fe  converti- 
ront cy-apres  ,  foient  8c  demeurent  exempts  &  dé- 
chargez pendant  le  temps  de  deux  années,-  non-feu- 
lement de  fes  Gens  de  guerre,  tant  d'Infanterie  que 
de  Cavalerie  Françoile  &c  étrangere,de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'ils  foient,  qui  pafî'erorit ,  loge- 
ront ,  &c  fejourneront  ou  feront  envoyez  en  quartier 
dans  les  Villes  &:  lieux  de  leur  reiïdence  actuelle, 
mais  au (îî  de  toutes  impofirions  &  aides  qui  fc  pour- 
raient faire  par  la  permiiïion  Se  les  Ordres  de  Sa  Ma- 
jefté à  l'ôccalïon  de  (dit  s'  logemens  ,  &  ce  rior.ob'ftant 
les  Reglemens  Se  ordonnances  militaires,  miefinc  ce- 
luy  du  quatrième  Novembre  1651.  &c  lesArreftsdu 
Confeil  rendus  en  con(equcnce,ô<:  qui  les  confirment: 
aufquels  Règlements  ,  Ordonnances  Se  Arrefts,  Sa 
Maicité  a  dérobé  Ôe  dérobe  en  faveur  à-efdits  nou- 
veaux  Convertis,  ou  qui  fe  convertiront  cy  après, 
&  ne  veut  avoir  aucun  efkt  à  leur  égard  pendant 
ledit  temps  de  deux  ans.  Mande  de  ordonne  S'a 
Majefté  aux  Gouverneurs  &  fes  Lieutenans  géné- 
raux dans  fes  Provinces  &c  armées  ,  Intendans  ou 
Commilîaires  dépaitispour  l'executijnde  les  Ordres 
itans  lçiditcs  Provinces  &"Generalitez ,  Chefs  6c  Of- 
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iîcicrs,  Commandans  &c  conduifans  lefditcs  Trou- 
pes,  Baillifs  ,  Senefchaux  ,  Prcvofts,  leurs  Lieute- 
nans ,  Maires  ,  Coniuls ,  Efchevins ,  Capitouls ,  Ju- 
tats,  &  Syndics  dcfdites  Villes  &  lieux,  5<:auxCom- 
miflaires  ordinaires  des  Guerres  ordonnez  à  la  con- 
duire &  Police  defdites  Troupes ,  de  tenir  la  maincha- 
cun  à  l'exa&e  obfervation  &  exécution  de  la  prefente, 
laquelle  Sa  Majefté  veut  eftre  publiée  &  affichée 
dans  Tes  Villes  Se  Placés  &  autres  lieux  que  befoin 
fera  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignotance. 
Fait  à  Saint  Germain  en  Laye  le  onzième  d'Avril 
mil  fix  cens  quatre-vingt-un.  Signé,  LOUIS} 
&  plus  bas ,  le  Tel  lier. 

Cette  Ordonnance  eft  fi  claire  qu'elle  n'a  pas  be-  « 
ibin  d'aucune  explication  ,  car  elle  regarde  auflî  bien  « 
ceux  qui  fe  convertiront  dans  la  fuite,que  ceux  qui  « 
l'avoient  fait  lorfqu'elle  a  efté  publiée. Ainfi  ceux  qui  « 
font  profeffion  de  la  Religion  Catholique ,  doivent  <« 
jouïr  fans  difficulté ,  de  la  grâce  que  le  Roy  leur  aç-  « 
corde  pendant  le  temps  de  deux  ans.  « 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'EST AT* 
J>hù  deffcnd  aux  Miniftres  &  Anciens  dé 
Ici  Religion  f  retendue  reformée ,  d'ufcr  d\iu- 
cnnes  menaces  ,  intimidations ,  ou  voves  de 
fait  ,  four  empêcher  la  conversion  de  ceux 
ladite  Religion. 

Du  16.  Juin  1681. 

VEU  parle  Roy  eftant  en  Ton  Confcil,l'Ar- 
reft  rendu  en  iceluy  le  dix-neuvième  Avril  der- 
nier ;  par  lequel  Sa  Majefté  auroit  fait  rres  expref- 
fes  inhibitions  oc  deffenfesàtous  Miniftres,  Anciens 
&  autres  de  la  Religion  prétendue  Reformée,  d'u- 
fèr  d'aucunes  menaces, intimidations,  artifices ,  ou 
voyes  de  fait ,  pour  empefeher  la  converhon  defdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  Comme  au ffidef- 
fenfes  font  faites  aufdits  Miniftres  &  Anciens  d'en- 
trer de  jour  ny  de  nuit  dans  les  maifons,que  pour 
vifiter    les   Malades  ,  &  y  faire   autres  fonctions 
de  leur  Miniftcre ,  à  peine  de  punition  corporelle  : 
Et  en  outre  ordonné  ;que  des  contraventions  aux 
Bdits  &  audit  Arrcft,  il  en  feioit  informé  à  la  di- 
ligence de  fes  Procureurs  ,  &  le  procez  fait  aux  cou- 
pables ôc  contrevenans  par  les  juges  aufquels  lacon- 
noiflance  en  doit  appartenir.  Surquoy  lefdits  de  la 
Religion  prétendue  reformée  auroient  reprefenté  à 
Sa  Majefté  par  leur  Reqneftc ,  que  Ci  cet  Arreft  fub- 
fifte,  ce  feroit  entièrement  feparer  lefdits  Miniftres 
&  Anciens  du  commerce  Ôc  de  la  focieté  de  ceux  de 
leur  Religion  ,  ôc  les  empefeher  non  feulement  de 

les 
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I  les  voir  lors  qu'ils  feroient  malades ,  mais  aufîî  de  les 
:  confoler  quand  ils  font  affligez  ,  de  les  inftruire 
j    quand  ils  en  ont  befoin  ,  de  les  réconcilier  quand 

II  ils  font  en  querelle  &  en  inimitié ,  &  de  veiller  fur 

:    leurs  mœurs  &  fur  leur  conduite  ,  fuivant  les  règles 

!  «de  leur  difeipline ,  dont  l'exercice  leureft  permis  en 
France.  Et  comme  on  n'a  pas  entendu  les  priver  de 
leurs  fondions  ordinaires  ,  &  qu'ils  n'ont  pas 
compris  l'intention  de  Sa  Majefté.  LE  ROY 
ESTANT    EN   SON  CONSE  I  L,  en  in- 

i  terpretant  entant  que  befoin  eft  ledit  Arrcft  du  Con- 
feil  dudit  jour  dix-neuviéme  Avril, a  ordonné  &  or- 

:  donne,  que  lefdits  Miniftres  de  Anciens  de  la  Reli- 
gion prétendue'  reformée  ,  continueront  non-ieule- 
mentde  vifiter  les  malades  de  leurditc  Religion ,  mais 
encore  de  faire  les  autres  fondions  de  leur  Miniftere, 
ainii  qu'ils  faifoiçnt  avant  ledit  Arrefl  :  Leur  fai- 
fant  cependant  fa  Majefté  très-  expreflès  deffenfesd'u- 
(èr  d'aucunes  menaces  ,  intimidations,  artifiees,  ou 
voyes  de  fait ,  pour  empefeher  la  converfion  defdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée. Enjoint  SaditeM 
ajefté  aux  Commilïaires  départis  dans  les  Provinces, 
de  renir  la  main  à  1  exécution  du  prefent  Arreft.  Fait 
au  Confeil  d'Eftat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y  eftant ,  tenu 
à  Verfailles  ,  le  feiziéme  jourde  Juin  mil  (ix  cens 
quatre-vingts  un.   Signé  ,   Philippeaux, 


Gg 
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DECLARATION   DV   ROY 

portant  que  les  enfans  bâtards  de  la  Relu 
gion  P.  R.  feront  élevez^  en  la  Religion  Ca- 
tholique, Apoftolique  &  Romaine. 

Du  31.  Janvier  1681. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Leccrcs  verront,  Salut.  Par  l'Article  quarante- 
troifiéme  de  la  Déclaration  que  Nous  avons  fait  ex- 
pédier lepremier  jour  de  Février  16  69.  concernantles 
chofes  qui  doivent  eftreobfervéespar  nos  Sujets  delà 
R.  P.  R.  Nous  avons  ordonné  que  les  enfans  des 
peres  &  des  mercs  de  la  R.  P.  R.  qui  avoient  eftéou 
ieroient  portez  aux  Hôpitaux  des  Catholiques,pour  y 
cftre  nourris  &  élevez  dans  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  &  Romaine  j  parce  qu'ayant  efte  mal- 
heureufement  abandonnez  de  leurs  peres ,  Ôc  par  ce 
moyen  eftant  devenus  fous  noftre  puifTance  ,  comme 
père  commun  de  nofdits  Sujets,  Nous  ne  pouvons 
les  faire  élever  que  dans  la  Religion  que  nous  pi  o- 
feflbns  :  &  comme  nous  fommes  informez  que  les 
enfans  bâtards  defdits  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée, fontprefquc  toujours  élevez  dans  ladite  Rcli- 
gionpretendue  reformée,  Nous  avons  crû  eftre  dans 
une  obligation  indifpenfable  de  pourvoir  à  cet  abus; 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pcrfbnnc  qui  puifïc  exercer 
fur  ces  enfans  une  puiiiance    légitime,     A    ces 
Causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvans  de  noftre 
certaine  feienec,  pleine  puiflancç  &  autorité  Roya- 
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îe ,  Nous  avons  die ,  déclaré  &  ordonne  ;  dîfons ,  dé- 
clarons &  ordonnons  par  ces  Prefentes  ,  fignees  de 
noftre  main  :  Voulons  Se  nous  plaift  que  rons  les 
enfans  bâtards  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  de  quelque  âge  Se  condi- 
tion qu'ils  foient ,  foient  inftruirs  Se  élevez  à  la  Re- 
ligion Catholique  ,  Apoilolique  Se  Romaine  ;  Fai- 
fant  très  expreïles  detFenfesà  ceux  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  ,  Miniftres  ,  Anciens  des  Con- 
fiftoires  év  à  tous  autres  d'y  donner  aucun  trouble 
ny  empefehement ,  à  peine  de  quatre  mille  livres  d'a- 
mende &  d'autre  arbitraire ,  &  en  cas  de  contraven- 
tion ,  Voulons  qu'il  en  (bit  informé  par  les  Juges 
deslieux,  pour  Information  faite  Se  rapportceeftre 
ordonné  contre  les  coupables  ce  qu'il  appartiendra 
par  raifon.   Si    donnons    en    mandement 
à  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant 
noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  cefdites  Pre- 
fentes ils  ayent  à  faire  lire,  publier  Se  enregiftrer, 
&  le  contenu  en  icelle  garder  Se  obferver  félon  leur 
forme  Se  teneur:  Enjoignons  à  noftre  Procureur  Ge- 
neral &  à  fes  Subftiturs  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
defdites  prefentes:  Car  tel  eft  noftre  plaifir.En  témoin 
dequoy  Nous  avons  fiait  mettre  noftre  Scel  à  cefdites 
Prefenrcs.  Donné  à  S.  Germain  en  Laye ,  le  31.  jour 
du  mois  de  Janvier ,  l'an  de  grâce  16  8  2-  Se  de  noftre 
règne  le  39.  Signé  ,  L  O  U  I  S.  &  fur  le  reply ,  Par 
le  Roy  ,    C  o  l  3  e  r  t. 

Reçijflrècs  ,  ony  &  ce  requérant  le  Procureur  General 
du  Roy  ypourep-e  exécutée!  félon  leur  forme  &  teneur, 
fuivant  l' '  Arrefl  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  U 
13.  Avril  168 1.    Signé>D#o  N  goi  s. 

Ggij 


4<?8  Déclarations 

DECLARATION  D  V  R  O  r, 

Portant  que  les  Mahometans  &  IdoUflres 
qui  voudront fe  faire  Chrefliens ,  ne  pourront 
efire  inftruits  que  dans  la  Religion  Cathc^ 
lique. 

Du  ii.  Janvier  168}. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre;  A  cous  ceux  qui  ces  prefenres 
Lettres  verront  ;    Salut.  Les  foins  continuels  que 
nous  prenons  pour  la  converfion  de  ceux  delà  Reli- 
gion prétendue  reformée  ,  ont  déjà  eu  de  fi  heureux 
fuccées  ,  que  Nous  avons  lieu  dVlperer  de  la  Bonté 
divine ,  que  ce  qui  reftede  nos  Sujets  de  ladite  Reli- 
gion connoifïànt  enfin  les  erreurs  dans  lefquelles  ils 
font  à  prefent  engagez  ,  rentreront  dans  le  fe'in  de 
l'Eglife  ,  pour  y  trouver  le  Salut  que  nous  fouhait- 
tons  avec  tant  d'ardeur  de  leur  procurer.  Et  comme 
Nous  îbmmes  informez  que  dans  le  nombre  confide- 
rable  de  Gens  de  toutes  Nations  8c  Religions,  qui 
abordent  dans  noltre  Royaume,il  y  en  a  eu  quelques- 
uns  par  le  palTé  ,  qui  eftanc  tombez  entre  les  mains  de 
ce  ux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée,  ont  efté 
par  eux  inftruits  dans  leur  tautïe  doctrine;Nous  avons 
eftimé  neceiTaire  d'y  pourvoir  à  l'avenir ,  8c  d'empef- 
cher  qu'on  ne  puiflèabuier  de  leur  ignorance,  pour 
les  engager  dans  une  Religion  contraireà  leur  Salut. 
A  ces   caues,  8c  autres  à  ce  nous  mouvans, 
Nous  avons  dit  8c  déclaré  ,  difons  8c  déclarons  par 
ces  P refentes  (ignées  de  noftre  main  ,  Voulons  & 
Nous  plaift  que  tous  Mahometans  &ldolaitresqu; 
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voudront  fe  faire  Chreftiens  ,  ne  puifTent  eftre  in- 
ftruits ,  ny  faire  profeflion  d'autre  Religion  que  de 
la  Catholique ,  Apoftolique  Se  Romaine  :  Faifons 
defFenfes  aux  Minifties  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée, &  aux  Anciens  des  Confîftoircs  de  foufFrir 
les  perfonnes  de  la  qualité  fufdite  dans  leurs  Tem- 
ples ou  AfTemblées  ,  lur  peine  d'amende  arbitraire, 
qui  ne  pourra  eftre  moindre  que  de  la  fomme  de 
cinq  cens  livres  ,  d'eftre  privez  pour  toujours  de 
faire  aucunes  fonctions  de  leur  Miniftere  dans  noftre 
Royaume  ,  &  d'interdi&ion  pour  jamais  de  l'exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  reformée  dans  les 
Temples  Se  autres  lieux  où  les  perfonnes  de  la  qua- 
lité 4ufdite  auront  efté  receuës  Se  fourfertes.  S  1 

DONNONS     EN     MANDEMENT    à   nOS    amez 

Se  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de 
Parlement  de  Paris,  quecesPrefentes  ilsayent  à  faire 
lire,  publier  &regiftrer,  Se  icelles  exécuter  félon  leur 
'  forme  &:  teneur.  Car  tel  eft  noftre  plaifir  :  En 
témoin  dequoy  Nous  avons  fait  mettre  noftre  fccl  à 
cefdites  Prefentcs.  Donne'  à  Verfailles  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  Janvier ,  l'an  de  grâce  mil 
fix  cens  quatre-vingt,  trois ,  Se  de  noftre  Règne  le 
quarantième,  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  reply, 
Par  le  Roy ,  CoLBERT.Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Regiftries ,  ouy ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  ,pour  eftre  exécutées  félon  leur  forme  d* 
teneur  ^fuivant  f^irreft  de  ce  jour,  ui  Paris  en  Par- 
lement le  y  May  1683.  Signé,  Dûngois, 
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EDITS 

ET  DECLARATIONS 

Touchant  les  Relaps ,  les  Catholiques 
quife  font  de  la  Religion  prétendue 
reformée ,  qui  contractent  mariages 
avec  ceux  de  ladite  Religion,  &  les 
peines  impofees  aux  Miniftres  qui 
les  reçoivent ,  &  qui  prefehent  lors 
que  les  Evefques  font  leurs  vifites. 

DECLARATION  DV  ROY, 

Contre  les  Relaps, 

Du  mois  d'Avril  1665. 

LO  DI  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy- de  France 
&:  de  Navarre  :  A  rous  prefens  &  à  venir,  Salut. 
Le  feu  Roy  Henry  le  Grand  noftre  Aycul  ,  ayant 
en  l'année  1598.  conclu  Srarrefté  la  pacification  des 
troubles  qui  ciloient  lors  dans  ce  Royaume  fur  le  fait 
de  la  Religion  pretfnduë  reformée,  auroir  entr'au- 
rrcs  chofes  par  l'Article  in.  de  fon  Edit  de  Nances  , 
oïdcnné  cjue  fes  Sujets  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  ne  feroient  aucunement  adftrcints  ,  nyobli- 
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jgez  pour  raifon  des  abjurations ,  promettes  &  fer- 
fmens  qu'ils  auroient  cy  devant  faits ,  néanmoins  plu- 
liîeurs  de  nos  Sujets  de  ladite  Religion  prétendue  rc- 
I  formée  fous  ce  prétexte ,  &  par  des  considérations  de 
I  Mariages  ,&  autres  fembiables  motifs ,  ayant  depuis 
I  ledit  Edit  fait  abjuration  de  ladite  Religion  preten- 

(duë  reformée  ,  profeflion  delà  Religion  Catholique, 
&  participé  à  fes  plus  faints  Myfteres  ,  retournent 
j  toutesfois  à  leurs  premières  erreurs  ,  &  par  cet  abus 
î  &  profanation  tombent  dans  le  crime  de  facrilege  & 
î  de  relaps  ,  au  préjudice  de  toutes  les  Loix  divines  ôc 
I    humaines ,  Se  mefme  de  plufieurs  Edits  ,  par  lefquels 
I    lefdits  abus  ÔC  profanation  des  Myiteres  de  la  Reli- 
gion Catholique  font  (i  particulièrement  derTendus 
aufdits  de  la  Religion  prétendue  reformée,  que  par 
ce  moyen  ils  encourent  les  peines  deuè's  àdefi  grands 
crimes  j  Se  peuvent  d'autant  moins  s'en  prétendre 
exempts  ,  que  fous  prétexte  dudit  Edit  de  Nantes, 
ils  renoncent  &  fe  départent  des  grâces  Se  bénéfices 
d'iceluy  lors  qu'ils  fe  font  Catholiques  ,  dans  un 
temps  où  ils  ont  l'entière  liberté  de  demeuer  dans 
ladite   Religio  P.  R.  outre  que  ledit  Article  19. 
n'eftant  que  pour  le  pailé  Se  point  pour  l'avenir  ,  l'on 
ne  peut  inférer  que  l'indulgence  que  noftredit  Ayeul 
eut  pour  les  relaps  de  ce  temps- là,  fe  puifTc  étendre 
jufquesaux  relaps  du  temps  prefent  5  C'eft  pourquoy 
fuivant  toutes  les  maximes  de  Droit ,  cette  grâce  ef- 
façant le  pafle  ,  fuppofe  de  plus  étroites  deffenfes  de 
tomber  dans  de  pareils  inconveniens  à  l'avenir  ;  mais 
comme  la  tolérance  d'un  mal  le  rend  plus  grand ,  la 
raauvaife  interprétation  que  leldits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ont  faite  dudit  Edit  de  Nantes 
fur  ce  point,  a  paiTéjufqu'au  39.  des  Articles  fecrets, 
portant  deffenfes   de  faire  recherche  des  Mariages 
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contra&ez  avant  ledit  Edit ,  ipar  les  Preftres  &  pciv 
fonnes  Religieufes  ,  plufieurs  pretendans  pareille- 
ment que  cet  Article ,  dont  les  paroles  fercftreignent 
fi  précifementau  palTé  ,  fe  pouvoit  eftendre  jufqu'à 
l'avenir,  Se  après  avoir  apoftafié  depuis  ledit  Edit, 
ont  efté  receus  parmy  lefdits  de  la  Religion  préten- 
due reformée,  Se  mariez  par  leurs  Miniitres ,  lefquels 
n'ignorant  pas  les  termes  dudit  Article  39 .  n'ont  lail- 
fé  d'y  contrevenir  manifeftement ,  Se  fe  font  rendus 
coupables  d'un  crime  que  la  qualité  &  le  vœu  de  ces 
perfonnes  rendent  l'objet  capital  de  l'animadverfion 
de  toutes  les  Loix  divines  Se  humaines  :  Et  d'autant 
qu'une  plus  longue  tolérance  de  ces  defordres  donne- 
rait lieu  aux  frequens  changemens  de  Religion  qui 
en  pourroient  arriver ,  Se  cauferoit  enfin  des  divifions 
préjudiciables  au  repos  de  nollre  Eftat,  au  bien  de 
noftre  fervice ,  8c  à  celuy  de  l'Eglife ,  dont  l'exemple 
du  patte  n'eft  qu'un  trop  évident  témojgne  ;  Voulant 
y  apporter  le  remède  neceffaire  pour  maintenir  noftre 
Royaume  dans  une  parfaite  tranquillité ,  Se  nos  Su- 
jets dans  le  devoir  Se  le  bon  ordre  qu'ils  font  obli- 
gez pour  leur  falut  ;  S  cavoir  faifons ,  que  nous  pour 
ces  caufes ,  &  autres  bonnes  confiderations  à  ce  nous 
mouvant  ,  de  l'avis  de  noftre  Confeil  ,  où  eftoit  la 
Reine  noftre  tres-honorée  Dame  Se  Mcre  ,  noftre 
très-cher  &  tres-amé  Frère  unique  le  Duc  d'Orléans  > 
aucuns  Princes  de  noftre  Sang  ,  Ducs ,  Pairs  Se  OfH- 
ciers  de  noftre  Couronne ,  Se  autres  notables  perfon- 
nages  de  noftredit  Confeil ,  Nous  avons  dit  Se  dé- 
claré ,  difons  Se  déclarons  par  ces  prefentes  fignées 
de  noftre  main  ,  Vouions  Se  nous  plaift,  en  interpré- 
tant enrant  que  de  beibin  lefdits  Articles  19.  dudit 
Edit  de  Nantes,  &  39.  des  feciets  d'iceluy ,  Que  nul 
de  noklits  Sujets  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
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mée  qui  en  auroient  une  fois  fait  abjuration  pour 
profefler  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  Se 
Romaine,  ne  puifle  jamais  plus  y  renoncer  Se  re- 
tourner à  ladite  Religion  prétendue  tcformée  pour, 
quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit  ,  ny  mefmc 
ceux  de  nofdics  Sujets  Catholiques ,  qui  font  Preftres 
ou  engagez  dans  les  Ordres  facrez  del'Eglife,  ou 
liez  par  des  vœux  à  des  Maifons  Religieufes,  quit- 
ter la  Religion  Catholique  pour  prendre  celle  de  la 
Prétendue'  reformé; ,  foit  pour  fe  marier  ou  autre- 
ment ;  ce  que  nous  leur  deffendons  tres-expreflement, 
fur  peine  d'eltre  procédé  contre  les  coupables ,  fui- 
vant  la  rigueur  des  Ordonnances.  Ordonnons  à  cette 
fin  qu'il  fera  inceffamment  informé  à  la  diligence  de 
nos  Procureurs  Généraux  en  nos  Cours  de  Parlement, 
leurs  Subftituts  «s  Bailliages  &c  Sièges  Prefidiaux 
contre  les  conttevenans ,  pour  leur  eftre  le  procez  fait 
ôc  parlait,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amez  ôc  féaux  Confeillers  ,  les 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Baillifs,  Sc- 
nefehaux ,  leurs  Lieutenans ,  Sièges  Prefidiaux ,  ÔC  à 
tous  autres  nos  JufKciers  ôc  Officiers  chacun  en 
droit  foy  ,  que  cefdites  prefentes  ils  fanent  enregif- 
trer  5c  publier ,  ôc  tout  leur  contenu  garder,  obfer- 
ver  ôc  exécuter  fclon  leur  forme  ôc  teneur ,  fans  fouf- 
frir  qu'il  y  foit  aucunement  contrevenu  :  Etferaajou- 
té  foy  aux  coppies  defdites  prefentes  deuement  col- 
lationnées  par  l'un  de  nos  amez  ôc  féaux  Confeillers 
ôc  Secrétaires,  comme  au  prefent  Original.  Car  tel 
eft  noflre  plaifir  :  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  ÔC 
(table  à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  noftrcfcel 
à  cefdites  prefentes  ,  fauf  en  autre  chofe  noftrc  droit 
6c  l'autruy  en  toutes.  Donné  à  Pat is  au  mois  d' A  vtil, 
l'an  de  grâce  \ 66.$.  Et  d,c  noftrc  Règne  le  vingtième. 


574  DlClAlATIO    Kl 

Signé  ,  L  O  U I  S  ;  Et  fur  le  rcply  ,  Par  le  Roy  , 
Guenegaud.  Et  fccllées  fur  lacs  de  foye  du 
grand  Sceau  de  cire  verte.  Et  encore  fur  ledit  re- 
ply  cft  écrit. 

Leu'és ,  publiées  &  regiflrées ,  ouy  &  ce  requérant 
le  Procureur  General  du  Roy  ,pour  eflre  exécutées  aux 
charges  portées  par  î  Arreji  de  vérification  de  ce  jour. 
A  Paris  en  Varlemeni  le  7.  Juin  i66y. 
Signé  ,  Robert. 

DECLARATION    DV    ROY 

Contenant  les  peines  ordonnées  contre  les 
Relais  &  Apoftats. 

Du  2.0.  Juin  1665. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  :  Salut.  Par  nos  Lettres  de  Déclara- 
tion du  mois  d'Avril  de  l'année  16 6 y  expédiées  pour 
les  caufes  y  contenues  contre  les  Relaps  ,  qui  après 
avoir  abjuré  la  Religion  prétendue  reformée  chan- 
gent de  fentimens ,  &  retournent  à  leurs  premières 
erreurs, Nous  aurions,  en  interprétant  les  Articles 
19.de  PEdit  de  Nantes,  &  19.  des  fecrets  d'iceluy, 
déclaré  Se  ordonné  que  nul  de  nos  Sujets  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  qui  en  auroit  fait  une  fois 
abjuration  pour  profeifer  la  Religion  Catholique  , 
Apoftolique  &  Romaine ,  ne  pourroit  jamais  plus  y 
renoncer,  &  retourner  à  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit  j 
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ny  mefme  ceux  de  nofdits  Sujets  qui  font  Preftrcs 
ou  engagez  dans  les  Ordres  facrez  de  l'Eglife  ,  ou. 
liez  par  des  vœux  à  des  Maifons  Religieufes ,  quitter 
la  Religion  Catholique  pour  prendre  la  Religion 
prétendue  reformée,  foit  pour  fe  marier  ou  autre- 
ment ,  fur  peine  d'eftre  procédé  contre  les  coupables 
félon  la  rigueur  des  Ordonnances.  Mais  depuis  ayant 
confideréque  cette  peine,  qui eft  vague  &  générale  , 
ne  feroit  pas  furfifante  pour  détourner  de  ce  crime 
ceux  qui  auraient  defTein  de  le  commettre ,  à  caufe  de 
la  diverfité  des  Ordonnances  de  des  interprétations 
que  l'on  y  pourroit  donner.  Veu  mefme  que  nos  amez 
ôc  féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlemens ,  & 
autres  Juges  qui  en  ont  l'autorité  &  le  pouvoir ,  pour- 
roient  à  raifon  des  maximes  eftablies  dans  leurs  Com- 
gnies  ,  arbitrer  différentes  peines  pour  le  mefme  cri- 
me; &  voulans  que  les  Jugemens  qui  feront  rendus 
en  cette  occafion  foient  uniformes ,  Nous  avons  efti- 
mé  à  propos  de  fixer  &  impofer  pour  cette  fin  une 
peine  contre  ceux  qui  pourroienc  tomber  dans  ledit 
crime.  A  ces  Causes  ,  fçavoir  faifons ,  qu'ayant 
fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  noftre  Con- 
feil ,  où  eftoient  la  Reine ,  noftre  très- honorée  Dame 
&  Mère  ,  noftre  très- cher  &  tres-amè  Frère  unique 
le  Duc  d'Orléans,  aucuns  Princes  de  noftre  Sang, 
Ducs ,  Pairs  &  Officiers  de  noftre  Couronne ,  &  au- 
tres grands  &  notables  perfbnnages  de  noftredir  Con- 
feil  ;  Nous,  de  l'avis  d'iceluy  ,  &  de  noftre  certaine 
feience ,  pleine  puiiTance  &  autorité  Royale ,  avons 
par  ces  prefentes  fignées  de  noftre  main  ,  en  ampli- 
fiant nofdites  Lettres  patentes  dudit  mois  d'Avril 
1665.  dit, déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  Se 
ordonnons ,  Voulons  &  nous  pla  ift ,  que  fi  aucuns  de 
nos  fujets  de  la  Religion  prétendue  reformée  qui  ea 
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auront  une  fois  fait  abjuration ,  pour  profcflèr  la  Re- 
ligion Catholique,  Apoftolique  &  Romaine, y  re- 
noncent 8c  retournent  à  ladite  Religion  prétendue 
reformée ,  ou  qui  eftans  engagez  dans  les  Ordres  fa, 
crez  de  l' Eglife ,  ou  liez  par  des  vœux  à  des  Maifons 
Religieufes  ,  quittent  la  Religion  Catholique  pour 
la  Prétendue  reformée ,  foit  à  deflein  de  fe  marier ,  ou 
pour  quelque  autre  caufe  ou  confideration  que  ce 
puiflè  eftre  ,  foient  bannis  à  perpétuité  de  noftre 
Royaume,  Païs  &  Terres  de  noftre  obeïflance,  fins 
que  ladite  peine  de  banniflement  puiffe  eftre  cenfée 
comminatoire  ;  Ains  ordonnons  à  ceux  de  nos  Juges 
&  Officiers  qu'il  appartiendra,  d'y  procéder  avec 
route  l'ex^i ctitude  &  la  feveriré  pofîible ,  fur  les  réqui- 
sitions qui  leur  en  feront  faites  par  nos  Procureurs 
généraux  ou  leurs  Subftituts.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  t  enans  nos  Cours 
de  Parlemens ,  Biillifs ,  Senefchaux ,  Prevofts ,  leurs 
Lieutenans ,  &  autres  nos  Juiticiers  &  Officiers  qu'il 
appartiendra,  que  ces  prefentes  nos  Lettres  de  Dé- 
claration ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  8c  regiftrer ,  8c 
le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  inviolable- 
ment.  Mandons  en  outre  à  nos  Procureurs  généraux , 
&  leurs  Subftituts ,  d'y  tenir  foigneufemen.t  la  main  : 
Car  tel  eft  noftre  plaiùr.    En  témoin  dequoy  Nous 
avons  fait  mettre  noftre  feel  à  ccfdites  Prefentes. 
Donné  à  S.  Germain  en  Laye  le  zo.  jour  de  Juin 
l'un  de  grâce  \G6y  Et  de  noftre  Règne  le  vingr-troi- 
fiéme.  Signé, LOUIS. Et  fur  le  reply ,  Par  le  Roy, 
Phe  lippeaux.&  feellé  du  grand  Sceau  de  çirç 
ajune  à  double  queue. 
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DECLARATION   D  V  ROY, 

Portant  peine  d* amende  honorable  ,  &de 

confij cation  de  biens  contre  les  Relaps. 

Du  13.  Mars  1679. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Leccies  verront,  Salut.  Par  nos  Lettres  de  Déclara., 
tion  du  10.  jour  du  mois  de  Juin  16 6 5.  nous  aurions: 
pour  les  caufes  &  confiderations  y  contenues ,  en  am- 
plifiant celles  du  mois  d'Avril  1663.  touchant  les  pei- 
nes contre  les  Relaps  &  Apoftats ,  déclaré  &  ordonné 
que  fî  aucuns  de  nos  Sujets  de  la  Religion  préten- 
due reformée  qui  en  auront  une  fois  £ùt  abjuration,, 
pour  prendre  &c  profelTer  la  Religion  Catholique 
Apoftoliquc  &  Romaine  ,y  renoncent  &  retournent 
à  ladite  Religion  prétendue  reformée,  ou  qui  eftanc 
engagez  dans  les  Ordres  facrez  de  l'Eglife  j  ou  liez 
par  des  Vœux  à  des  Maifons  Religieufes ,  quittent  I  a 
Religion  Catholique  pour  la  prétendue  reformée, 
Toit  à  deflèin  de  fc  marier  ,  ou  pour  quelqu'autre 
caule  ou  confideration  que  ce  puiile  élire  ,  (oient 
bannis  à  perpétuité  de  noftre  Royaume  ,  Païs  &£ 
autres  de  noftre  o'oeï (Tance  ,  fans  que  ladite  peine  de 
banniii'emcnt  puiflè  eftre  cenfée  comminatoire  ;  ains 
au  contraire ,  aurions  ordonné  à  ceux  de  nos  Juges  & 
Officiers  qu'il  appartiendrait  d'y  procéder  avec  toute 
l'exa&itude  &  la  leverité  polîible ,  fur  les  requiûtions 
qui  leur  en  feroient  faites  par  nos  Procureurs  Géné- 
raux, ou  leurs  S  ubftituts.  Et  bien  que  nouseuilions 
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lieu  de  croire  que  cette  peine,  retiendroit  ceux  qui  fe 
feroient  convertis  à. la  Foy  Catholique,  de  tomber 
dans  le  crime  de  Relaps  5c  d'Apoftats,  néanmoins 
nous  avons  efté  informé  que  dans  plusieurs  Provinces 
de  noftre  Royaume  ,  &  notamment  dans  celles  de 
Languedoc  5c  de  Provence,  il  y  en  a  beaucoup  ,  les- 
quels ne  faifant  point  de  compte  delà  peine  portée 
par  noftredite  Déclaration  du  mois  de  Juin  1665. 
après  avoir  abjuré  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée ,  foit  dans  l'efperancede  participer  aux  fommës 
que  nousfaifons  diftribuei  aux  nouveaux  Convertis, 
foit  par  d'autres  coniidcrations  particulières  y  retour- 
nent bien-toft  après ,  &  lors  que  pour  raifon  de  ce  ils 
viennent  à  eftrc  condamnez  ,  ils  partent  à  Genève  à 
Orange  ,  on  en  Avignon  ,  où  ils  voyent  facilement 
leurs  parens ,  àcaufe  duvoiûnage  défaites  Provinces: 
&  comme  cette  peine  ne  nous  paroiftpas  a(Tez  grande 
pour  les  empefeher  de  retomber  dans  ledit  crime , 
Nous  avons  eftimé  à  proposée  l'augmenter  ,  &  d'a- 
joufter  audit  banitlement  hors  de  noftre  Royaume , 
celle  de  l'amende  honorable  A  ces  causes» 
fçavoir  faifbns  ,  que  Nous ,  de  l'avis  de  noftre  Con- 
feil ,  de  noftre  certaine  feience  ,  pleine  puilTance  Se 
autorité  Royale ,  avons  par  ces  Prefentes  fignées  de 
noftre  main ,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difons  ,  décla- 
rons &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaift ,  que  lors 
qu'aucuns  de  nos  Sujets  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  qui  en  auront  une  fois  fait  abjurarion,  pour 
prendre  &  profellèr  la  Religion  Catholique,  Apofto- 
lique  &  Romaine  ,  ou  qui  cftant  engagez  dans  les 
Ordres  facrezdel'Eglife,ou  liez  par  des  Vœux  à  des 
MaifonS  Religieufes  ,  quitteront  la  Religion  Ca- 
tholique pour  prendre  la  prétendue  reformée  ,  (oient 
condamnez  à  faire  amende  honorable ,  ainfi  qu'il  cil 
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accouftumé ,  &  bannis  à  perpétuité  hors  de  noftre 
Royaume ,  Pais  &  autres  de  noftre  obeïiTancc ,  Se 
leurs  biens  acquis  &  confifquez  à  qui  de  droit  il  ap- 
partiendra ,  fans  que  ladite  peine  d'amende  honorable 
&  de  baniflement  puifle  eftre  cenféc  comminatoire. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amez  &  féaux  les  Gcnscenans  noftre  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris ,  que  ces  prefentes  nos  Lettres  de  Dé- 
claration ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  ôc  enregiftrer , 
&  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  inviola- 
blement  ;  Mandons  en  outre  à  nos  Procureurs  Géné- 
raux &  leurs  Subftituts  d'y  tenir  foigneufement  la 
main.  C  a  r.  tel  cft  noftre  plaiftr ,  en  témoin  dequoy 
nous  avons  fait  mettre  noftre  feel  à  cefdites  Prefentes. 
Donne'  à  faint  Germainen  Layc  le  13.  jour  du 
mois  de  Mars ,  l'an  de  grâce  1 67  9 .  &  de  noftre  Règne 
le  trente  iîxicme.  Signé,  L  O  UIS  j  Et  plus  bas, 
Par  le  Roy ,  Colbert,  &  fccllées  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 

Regiflries  »  o'ûy  ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  ,  poureflre  exécutées  félon  leur  forme  ejr 
teneur  >fuivant  VArrefi  de  ce  jour.  A  Paris  en  Par- 
lement le  io.  Novembre  1679. 
Signé  ,  D  on  goi  s. 
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DECZARATIO  K  T>V   ROry 

Portant  que  les  ABes  d'abjuration  feront 
mis  es  mains  an  Procureur  du  Roy  du  Sieqe 
Royal }  on  efi  fetué  le  Siège  de  l' Archevefché 
ou  Evefché  où  l'abjuration  fera  faite. 

Du  10.  O&obre  1679. 

LO  Q I S  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verronr,  Salut.  Ayant  cy-devant  eltimé 
à  propos  de  reprimer  le  crime  de  Relaps  &  Apoftats^ 
qui  fecommet   par  aucuns   de    nos    Sujets  i  tant 
Catholiques  que  de  la  Religion    P.    R.  avec  une 
licence  qui  ne  peuteflre  foufferte  j  Nous  aurions  fait 
expédier  trois   Déclarations  ;  la  première  au  mois 
d'Avril  1663.  la  deuxième  en  Juin  1665.  &latroifié- 
me  le   deuxiérhe  Avril  1666.  &c  par  cette  dernière 
ordonné  5  conformément  à  la  précédente  ,  que  tous 
ceux  qui  {croient  prévenus  &  aceufez  du  crime  de 
Relaps  &  Apoibti  feroient  bannis  à  perpétuité  de 
noftre  Royaume ,  terres ,  &  pays  de  noftre  obeïflance, 
&  ainfi  jugez  dans  nos  Parlements  chacun  dans  fbn 
reflort;  mais  comme  quelque  temps  après  nous  au- 
rions efté informez  que nofdits  Sujets  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ne  faifoient  aucuns  cas  de  cette 
peine  ,  &  palToient  à  Grange ,  à  Avignon ,  &  à  Ge- 
nève pour  retourner  dans  leur  premier  erreur.  Nous 
aurions  par  autre  Declararion  du  13.  Mars  dernier, 
ordonné  que  lors  qu'aucuns  de  nofdits  Sujets  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ,  qui  en  auiont  une 

fois 
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fois  fait  abjuration  pourprofefïèr  la  Religion  Catho- 
lique ,  Apoftoliquc  Se  Romaine  ,  ou  qui  eftant  en- 
gagez dans  les  Ordres  facrez  de  l'Eglife ,  ou  liez  par 
des  Vaux  à  des  Maifons  Religieufes,  quitteront  la 
Religion  Catholique  pour  repreudre  la  prétendue  re- 
formée ,  feront  condamnez  non  feulement  audit  bm- 
nilîemcnt  hors  de  noftre  Royaume  ,  mais  aulli  à  faire 
amende  honorable,  ainil  qu'il  eft  accouftumé,  avec 
cbnfifcationde  leursbiensà  qui  il  appartiendra,  fans 
que  ladite  peine  puille  eftre  cenfée  comminatoire.  Et 
d'autant  qu'il  nous  a  efté  donné  avis  que  ceux  qui 
commettent  ledit  crime  le  font  il  fecrettement  qu'à 
peine  peut-on  en  avoir  connoidance,  &  que  par  ce 
"moyen  nofdites  Déclarations  demeurent  fans  effet; 
A  quoy  eftant  neceiTairede  pourvoir,  afin  d'empef- 
cher  nofdirs  Sujets  de  retomber  dans  de  pareils  crimes; 

5  ç  A  y  o  1  r  faifons ,  que  Nous ,  pour  ces  caufes  ÔC 
autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  noftre  Confeil 

6  denoftrc  certaine  fciéncc,pleine  puiflance  &c  autori- 
té Royale:Nous  avons  dit ,  déclaré  &ordonné,difons 
déclarons  &  ordonnons  par  ce    piefentes  [innées dé 
noftre  main, voulons  Se  Nous  plaiir,  que d'orefnavant 
les  adtes  des  abjurations  qui  le  feront ,  feront  parles 
ordres  des  Archevefques  ou  E-efques ,  mis  en  bonne 
forme  entre  les  mains  de  noftre  Procureur  du  Siège 
Royal  dans  le  redore  duquel  eft  fitué  le  Siège  de  l'At- 
chevefché  ou  Evcfché  où  ladite  abjuration  aura  efté 
faite,  dont  il  donnera  defeharge  par  écrit  aux  OfHciers 
defdits  Archevefchez  ou  Evelchez  ,  pour  eftre  enluite 
lefdits  actes ,  à.  la  diligence  de  nofdits  procureurs , 
figuifiezaux  Miniftres  &  aux  Confiltoires  des  lieux 
où  ceux  qui  auront  abjuré   ladite   Religion   pré- 
tendue   reformée     fûfdient    leur     refidencé  ,    & 
l'exercice    de    ladite    Religion  j    Et    en  confç- 

Hh 


4S2  Déclarations 

quencefaifons  très  expreiîès  deffenfes,  tant  aux  Mî- 
niftres  qu'aufdits  Coniiftoires  de  les  y  recevoir  fur 
peine  de  defobcïflance,  de  fupprelfion  de  Coniiftoi- 
res ,  ôc  interdiction  des  Miniftres.  Si  donnons 
in  MAND-EMENTa  nos  amez  &  féaux  les  Gens 
tenans  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  &  à  tous 
nos  autres  Officiers  qu'il  appartiendra  ,  que  cefdites 
prefentes  ils  ayent  à  taire  lire,  publier  Se  enregiftrer, 
pour  eftre  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur. 
Mandons  en  outre  à  noftre  Procureur  General 
&  fes  Subftitutsd'y  tenir  foîgneulement  la  main* 
C  A  R  tel  eft  noftre  plaidr.  En  témoin  dequoy  Nous 
avons  fait  mettre  noftre  feel  à  cefdites  prefentes* 
D  o  n  n  e'  à  Fontainebleau  le  dixième  jour  d'Octo- 
bre ,  l'an  de  grâce  1679.  &  de  noftre  Règne  le 
trente- feptiéme.  Signé  ,  L  O  U  1 S  ;  Et  fur  le  rcply 
Par  le  Roy  ,  Colbirt. 

Regifirées  ,  o'ity  ,  ce  requérant  le  Procureur  Gène' 
rai  du  Roy  ,  pour  eflre  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ,  fuivant  l  Arrefl  de  ce  jour  :  A  Paris  en 
Parlement  le  15.  Avril  1679. 

EBIT    V  V  ROY    PORT ANT 

deffenfes  aux  Catholiques  de  quitter  leur 
Religion  peur  prof effer  la  Religion  prétendue 
reformée. 

Du  mois  de  Juin  1680. 

O  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France 

_&  de  Navarre  ;  A  tous  prefens  ,  ôc   à  venir, 

Salut  :  Le  feu  Roy  Henry  le  Grand  noftre  Ayeul  de 
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glorieufe  mémoire  auroit  par  Ton  Edit  donné  à  Nan- 
tes au  mois  d'Avril  1598.  accordé  à  nosfujets  de  la 
Religion  prétendue  reformée  qui  demeuroient  lors 
en  noftre  Royaume  ,  &  à  ceux  qui  pourroient  venir 
s'yeftablir  ,  lalibertéd'y  profeiîèr  leur  Religion,  Se 
en  mefme  temps  pourvu  à  tout  ce  qu'il  auroit  jugé 
nccellairc  pour  donner  moyen  aufdits  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  vivre  dans  noftre  Royaume 
dans  l'exercice  de  leur  Religion ,  fans  y  eftre  troublez 
de  la  part  de  nos  fujets  Catholiques  ;  ce  que  le  feu 
Roy  noftre  tres-honoré  Seigneur  Se  Père  Se  Nous^ 
aurions  depuis  autorifé  Se  confirmé  dans  les  occur- 
rences par  diverfes  Déclarations  Se  Arrefts  :  Se  bien 
que  cette  liberté  de  conicience  ainii  permife  Se  con- 
firmée n'ait  efté  accordée  qu'en  faveur  ,  Se  fur  les 
feules  inftancesdefdics  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée i  Se  que  l'averiîon  que  lefdits  Catholiques  ont 
toujours  eue  pour  ladite  Religion  ,  Se  pour  ceux 
qui  la  profefient ,  ait  efté  encore  augmentée  par  la 
pubiicat:on  defdits  Edits ,  Declatations  Se  Arrefts, 
néanmoins  Nous  Voyons  fouvent  avec  déplaifir  que 
des  Catholiques  (e  prévalent  eux-mefmes  delacon- 
ceflion  de  cette  liberté  pour  pafTer  en  la  Religion  pré- 
tendue reformée  contre  nos  intentions  Se  cellesdef- 
dirs  Roys  nosPredeceîleurs;  à  quoy  le  plus  fouvent 
ils  font  portez  par  fedu6tion  ou  par  l'intereft  imagi- 
naire de  leur  fortune  particulière  :  Et  jugeant  impor- 
tant d'empeicher  la  continuation  d'un  li  çrandfcan- 
dale ,  fans  néanmoins  rien  changer  aux  libertez  Se 
conceifions  accordées  à  ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reforméee,  Sçavoir  faifons  que  nous  pour  ces 
caufes  &  autres  à  ce  Nous  moûvans  ,  de  noftre  pro- 
pre mouvement,  pleine  pui (lance  Se  authorlté  Royale, 
en  confirmant  en  tant  quebeioineftou  leroit ,  1  Ed;t 

Hh  ij 
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de  Nantes  &  autres  Déclarations  &  Arrefts  donnez 
en  confequence  ,  par  Iefquels  la  liberté  eft  accordée 
à  nos  fujets  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  ÔC 
à  ceux  qui  viendront  s'eftablir  dans  noftre  Royaume 
d'y  profeflèr  ladite  Religion  ;  Avons  dit ,  déclaré  ÔC 
ordonné  ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  par  ces  pre- 
fentes  (ignées  de  noftre  main ,  voulons  &  nous  plaift, 
que  nos  fujets  de  quelque  qualité ,  condirion  ,  âge  &c 
fexe  qu'ils  (oient,  faifans  profeffionde  la  Religion 
Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine  ne  puiflènt 
jamais  la  quitter  pour  paner  en  la  Religion  préten- 
due reformée  pour  quelquecaufe,  raifon,  prétexte 
ouconfiderationquece  puifTe  eftre.  Voulons  que  les 
contrevenans  à  ce  qui  eft  en  cela  de  noftre  volonté, 
(oient  condamnez  à  faire  amande  honorable,  &  au 
banni(Tement  perpétuel  hors  noftre  Royaume  ,  &C 
que  tous  leurs  biens  foient  confilquez  :  Deffèndons 
aux  Miniftresde  ladite  Religion  prétendue  reformée 
de  recevoir  cy  après  aucun  Carhohque  à  faire  Profef- 
fion  de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  &  tant  à 
eux  qu'aux  Anciens  des  Confiftoiresde  les  foufFrir 
dans  leurs  Tcmp  les  ou  A  Semblées,  à  peineaufdits 
Miniftresd'eftic  privez  pour  toujours  de  faire  aucune 
fonction  de  leur  Min iftere  dans  noftre  Royaume ,  & 
d'inrerdidtion  pour  jamais  de  l'exercice  de  ladite  Re- 
ligion dans  le  lieu  où  un  Catholique  aura  efté  receu  à 
faire  profelîîon  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée. A  quoy  Nous  enjoignons  tres-expreiTément  à 
nos  Procureurs  généraux  Scieurs  Subftituts  de  tenir 
foigneufement  la  main  ,  &  de  pourfuivre  les  con- 
trevenans avec  toute  l'exactitude  &  la  diligence  pof- 
fible.  Si  donnons  En  mandements  nos 
amez  &  féaux  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris  ,  Baillifs ,  Sencfchaux  ,  ôc  tous  autres 
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nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  pre. 
fentes  ils  ayent  à  enregiftrer  ,  ôc  le  contenu  en 
icelles  entretenir  &  faire  entretenir  ,  garder  & 
obferver  félon  leur  forme  Se  teneur  :  Car  tel  eft 
noftre plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe fermée  ftable 
à  toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  noftre  feel  à  ce€~ 
dites  prefentes.  D  o  m  n  e'  à  Fontainebleau  au  mois- 
de  Juin  ,  l'an  de  grâce  mil  iîx  cens  quatre-vingt: 
Et  de  noftre  Règne  le  trente-huitième.  Signé, 
LOUIS  ,  Et  fur  lereply  ,  Par  le  Roy  ,  Colbert. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  fur  lacs  de 
foye  rouge  <x  verte. 

Regijlrèes ,   oky  le  Procureur  gênerai  du  Roy ,  pour 
eftrc  exécutées  félon  leur  forme    &  teneur  ,  fuivant 
V  Arreft  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  vingt" 
cinquième  litin  mil  fix  cens  cjitatre-vinot- 
Signé  ,  J  a  cQJi  e  s. 

EDI7'    DV    ROYy    PORTANT 

deffenfes  aux  Catholiques  de  contrarier  ma- 
rïaqe  avec  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée. 

Du  mois  de  Novembre  .1680. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  prefens  &  à  venir ,  Salut. 
Les  Canons  des  Conciles  tenus  en  divers  temps  dans 
l'Egli  c,  ayant  condamné  les  mariages  des  Catholi- 
ques avec  les  Hérétiques ,  comme  un  fcandalc  public, 
&  une  profanation  vifible  d'un  Sacrement  auquel 
Dieu  a  attaché  des  grâces  qui  ne  peuvent  eftre  com- 
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muniquées  à  ceux  qui  font  actuellement  hors  de  la 
Communion  des  Fidelles  ;  Nous  avons  eftimé  d'au- 
rant  plus  necelTaire  de  les  empefeher  à  l'avenir ,  que 
nous  avons  connu  que  la  tolerencede  ces,  mariages 
expofe  les  Catholiques  à  une  tentation  continuelle 
defe  pervertir  j  Se  par  confequent  aux  peines  portées 
par  noftre  Edit  du  mois  de  Juin  dernier  :  à  quoy  eftant 
neceflàirede  remédier  Se  d'empefcheren  mefme  temps 
un  abus  fi  contraire  à  la  difeiplinede  l'Es;life  Catho- 
lique. A  ces  causes  Se  autres  coniîdcracions 
à  ce  nous  mouvant  ,  Nous  avons  dit  Se  déclaré, 
difons  Se  déclarons  par  ces  Prefentes  (ignées  de  noftre 
main, Voulons  &  nous  plaift,  qu'à  l'avenir  nos  Sujets 
de  la  Religion  Catholique  Apoftolique  Se  Romaine 
ne  puaient,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  con- 
tracter mariage  avec  ceux  delà  Religion  prétendue 
reformée,  déclarant  tels  mariages  non  valablement 
contractez,  &  les enfans  qui  en  proviendront  illégi- 
times Se  incapable  de  fuccecter  aux  biens,  meubles 
&  immeubles  de  leur  peres  Se  mercs.  S  i  donnons  en 
mandement  à  nos  amez  Se  féaux  Confeiilers ,  les  Gens 
tenans  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  que  le 
prefent  Edit  ils  ayent  à  Eure  lire  ,  regiftrer  ,  publier 
&:  exécuter  ielon  la  forme  Se  teneur ,  (ans  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  Se  manière 
que  ce  foit.  Car  tel  eft  noftre  plaifir.  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  Se  efhble  à  toujours ,  Nous  avons 
fait  mettre  noftre  feel  à  ccfdites  Prefentes.  Donne' 
à  Verfailles  au  mois  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vingt  ;  Et  de  noftre  resjne  letren- 
te-huitiàne.  Signé  3  L  O  U  I  S.  Et  plus  bas  Par  le 
Roy,  C  o  l  b  e  rt.  Et  fccllé  de  cire  verte,  en  lacs 
defoye  rouge  Se  verte. 
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Reçiftrèes,  ouy ,  &  ce  requérant  le   Procureur  Ge- 
neral du  Roy  ,pour  efrre  exécutées  felom  leur  forme  £7* 
teneur,  fuivant  ï  Arreft  de  ce  jou-  A  Paris  en  Par- 
lement, le  2.  Décembre  16S0. 
Signé  ,  Jac  qjj  e  s. 

•KK -KK- &S* -H» *£3 ■&** *** *3»  E*î «»KK && «» &3  ■&$ 

E  D  I  T     D  V    R  O  r  , 

Portant  peine  d'amande  honorable  &  banni f- 
fement   -perpétuel  contre  des  MiwjircS    qui 
recevront  les  Catholiques  à  faire  proffffhn 
&  exercice  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée. 

Du  de  mois  Mars  1683. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  ;  A  tous  prefens  &  à  venir  ,  Sa- 
lue. Nous  avions  efperé  que  les  peines  d'amande  ho- 
norable, de  banni  tîemenr  perpétuel  ,  &  la  confifea- 
tion  de  biens  ordonnée  par  nos  Lettres  de  Déclara- 
tion du  vingtième  Juin  1665.  5c  tieize  Mars  1679. 
ôc  par  noftre  Edit  du  mois  de  Juin  1680.  tant  con- 
tre nos  Sujets  de  la  Religion  prétendue  reformée; 
qui  ayant  abjuré  ladite  Religion ,  &  embrafle  la  Ca- 
tholique Apoftolique  Se  Romaine  retourneraient  en 
ladite  Religion  prétendue  reformée, que  contre  nos 
autres  Sujets  ,  qui  faifans  profefiion  de  la  Religion 
Catholique,  Apoftolique  &  Romaine  la  quitteraient 
pour  embrafïèr  ladite  Religion  prétendue  reformée  , 
tcroie.it  entièrement  ceffer  ce  mal  :  Mais  apprenant 
avec  déplaiiir  qu'aucuns  de  nofdits  Sujets  tombent 
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Couvent  dans  ce  malheur  ,  où  ils  font  entraifnea  par 
les  pratiques  des  Miniftres  ladite  Religion  prétendue 
reformée,  qui  s'y  portent  d'autant  plus  volontiers  , 
qu'ils  méprifent  la  peine  ordonnée  contr'eux  à.  cette 
te  occafion  ,  laquelle  eftant  trop  douce  ,  &  ne  les 
privant  que  de  h  fonction  de  leur  Miniftere,  n'eft 
pas  capable  de  les  retenir  ;  Nous  avons  refolu  d'y 
pourvoir  en  impofant  aufdits  Miniftres  une  peine 
plus  dure  Se  plus  fevere.  Se  avoir  faifons ,  que  pour 
ces  caufes  &  de  noftre  propre  mouvement ,  pleine 
puiflance  &  autoriré  Royale  ,  Nous  avons  par  ces 
prefentes ,  fignées  de  noftre  main  ,  dit ,  déclaré  Se  or- 
donné ,  difons ,  déclarons  Se  ordonnons ,  voulons  Se 
nousplaïft ,  que  les  Miniftres  de  la  Religion  préten- 
due reformée  qui  recevront  à  l'avenir  aucun  Catho- 
lique à  faite  profellion  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée ,  ou  les  fouffriront  dans  leurs  Temples  Se 
Prefches ,  &  qui  y  recevront  Se  y  fouffriront  aufli 
aucun  de  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée qui  l'auront  abjurée,  &  embraue  la  Catholique, 
foient  condamnez  à  faire  amande  honorable  Se  au 
banniiTcment  perpétuel  hors  de  noftre  Royaume, 
avec  confifeation  de  tous  leurs  biens,  Se  qu'au  fur- 
plus  le  contenu  en  nofdites  Déclarations  &  Ed/r, 
foit  gardé  Se  obfervé  ;  A  quoy  nous  enjoignons  tr  es- 
expreireraent  à  nos  Procureurs  Généraux  Se  leurs 
Subftirurs ,  de  tenir  foigneufement  la  main  ,  Se  de 
pourfuivre  les  contrevenans  avec  toute  l'exactitude  Se 
la  diligence  poffib!e.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amez  Se  fe.iux  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de 
Parlement  de  Paris  ,  B.ûllifs,  Senefchaux ,  Si  tous 
autres  nos  Jufticiers  ,  qu'il  appartiendra  ,  que  ces 
Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  Se  enregiftrer,  Se  le 
contenu  en  icelles  entretenir  Se  faire  entretenir ,  gar- 
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<3er  &  obfcrvcr  fclon  leur  forme  Se  teneur.  Car 
tclcft  noftre  phifir  ;  &  afin  que  ce  foie  chofe  ferme 
&c  ftable  à  toujours ,  nous  avons  fait  mettre  noftre 
Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donné  à  Compiegne  au 
mois  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-trois.  Et  de  nôtre  Règne  le  quarantième. 
Signé  ,  L  O  U  I  S.  Et  fur  le  reply  ,  Par  le  Roy  , 
Colbert.  Vifa  ,leTellier.  Et  fcellé  du 
du  çrand  fceau  de  cire  verte. 

Rcgiflrèes  ,  o'ùy  ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  ypoureftre  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ,  fuivant  V  Arreft  de  ce  jour.  A  Paris  en  P  ar- 
ment le  5.  May  mil  fi x  cens  quatre-vingt-trois. 
Signé,  D  on  g  o  1  s. 

Les  Prétendus  reformez  ayant  expliqué  cette  De  tt 
datation  contre  les  intentions  du  Roy  ,  ont  preterv-  « 
du  eftre  en  droit  de  fermer  les  portes  de  leurs  Temples  Cc 
aux  Catholiques  qui  avoient  accouftumé  d'aller  en-  t< 
tendre  leurs  Miniftres,foit  pour  réfuter  leurs  erreurs,  tc 
ioic  pour  prendre  garde ,  qu'on  ny  débite  rien  contre  « 
l'honneur  de  la  Religion  Catholique,  ou  contre  les  ce 
intereftsde  l'Eftat  :  de  là  vient  que  fa  Majefté  a  efté  ce 
obligée  de  donner  une  féconde  Déclaration  au  mois  ce 
de  May  dernier ,  portant  ordre  aux  Miniftres  &c  aux  « 
Anciens  des  Confiftoires  de  donner  entrée  auxCa-  Ce 
choliques  dans  leurs  Temples ,  &  mefme  de  leur  mar-  « 
quer  un  lieu  pour  entendre  leurs  prefehes  aux  fins  tc 
cy-defïous  exprimées.  « 
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DECLARATION     D   V     ROT. 

Ponant  que  dans  lesTemples  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 

il  y  aura  un  Hen  mar.jué ,  ou  pourront  fe  mettre  les 

Catholiques. 

Du  zi.   May  1683. 

LO  QI S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre}  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lc:cr  s  verront,  Salut.  Sur  ce  qui  Nous  aefté 
reprefenté  par  les  Agens  Généraux  du  Clergé  de 
France  ,  qu'à  l'occalion  de  noftre  Déclaration  du 
mois  de  Mars  dernier,  par  laquelle  Nous  avons  or- 
donné que  les  Miniftres  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ne  pourront  à  l'avenir  recevoir  aucun  Ca- 
tholique à  faire  ProfeOîon  de  ladite  R.P.  R.  ny  les 
fouffrir  dans  les  Temples  &  Prefches ,  ny  aufïî  y  re- 
cevoir Se  fouffrir  aucuns  de  ceux  de  ladire  R.  P.  R. 
qui  l'auront  abjurée  pour  embraflèr  la  Catholique, 
fur  les  peines  y  contenues}  les  Miniftres  &  Anciens 
de  ladite  R.  P.  R.  font  difficulté ,  (bus  ce  prétexte  de 
fouffrir  que  les  Catholiques  qui  deiireroient  aller  aux 
Temples  pour  entendre  les  Prefches  qui  s'y  font,  y 
entrent  Se  foient  receus  :  Et  comme  il  eft  utile  à  la 
Religion  Catholique  que  des  gens  fçavans  en.  icelle 
aillent  aufdits  Temples  pour  y  entendre  ce  que  les  Mi- 
niftres difent  dans  leurs  Prefches,  afin,  non  feulement 
de  les  pouvoir  réfuter ,  s'il  cii  befoin ,  mais  aufïî  de  les 
empefeher ,  par  leur  pretence ,  d'avancer  aucune  chofe 
contraire  au  refpe£t  dû  à  la  Religion  Catholique,  A- 
poftolique&  Romaine  ,  &  préjudiciables  l'Eft-ic ,  Se 
au  bien  de  noftre  fervice.  S  ç  a  v  o  1  r  faifons  ,  Que 
pour  ces  caufes,  Se  de  noftre  pleine  puifïance  &  au- 
torité Royale,  Nous  avons  par  ces  prefentes,  lignées 
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de  noftre  main ,  dit ,  déclaré  &  ordonne' ,  dîfons ,  dé- 
clarons ôc  ordonnons  ,  voulons  8c  nousplaiil  ,  que 
dans  les  Temples  de  ladite  R  P.R.  il  y  aie  à  l'avenir 
un  lieu  marqué  où  pourront  fc  mettre  les  Catholi- 
ques ,  qui  portez  d'un  zèle  pour  le  bien  5c  accroifïe- 
ment  de  la  Religion  ,  délireront  affifter  aux  Prefches 
qui  s'y  feront,  fans  qu'àl'occafion  de  noftredite  Dé- 
claration du  mois  de  Mars  dernier,  les  Miniftres  &c 
Anciens  de  ladite  R.P.R.  lespuiftet  empefcherdes'y 
trouver  ny  encourir  (  parce  que  des  Catholiques  au- 
raient efté  prefens  à  leurs  Prefches  ou  Prières ,  en  l'en- 
droit defigné  pour  cet  effet  )  les  peines  portées  par 
icelle.  Si  donnons  en.  mandement, à 
nos  amez  &c  féaux  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de 
Parlement  de  Paris ,  Baillifs ,  Senefehaux  &c  tous  au- 
tres nos  jufticiers  &c  Officiers  qu'il  appartiendra ,  que 
ces  prefentesilsayent  à  faire,  lire  &c  enregiftrer  ,  5c  le 
contenu  en  icelles  faire  entériner ,  garder  ôc  obfer- 
ver  félon  leur  forme  &c  teneur  ,  fans  permettre  qu'il  y 
(oit  contrevenu  en  aucune  manière ,  nonobstant  ce  qui 
eft  porté  par  nofdites  Lettres  de  Déclaration.  Car 
tel  cft  noftre  plailîr.  En  témoin  dequoy  Nous  avons 
tait  mettre  noftre  fcel  à  cefdites  preièntes.  Donne* 
à  Vcrfailles  le  vingt- deuxième  jour  du  mois  de  May, 
lande  gtace  mil  iix  cens  quatre-vingt-trois,  &c  de 
noftre  Règne  le  quarante-unième.  Signé,  LOUIS, 
JEt  fur  le  reply  ,  Par  le  Roy  ,  Coibert.  Et 
icelié  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiftrées  yoity  &  ce  requérant  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  ,  pour  e^re  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur ,  &  copies  collationnèes ,  envoyées  aux  Buillia- 
nes  &  Senejchauffées  dureffort,  pour  y  eflre  pareille- 
ment  Unes  &  publiées  ,fuivant  ï  ^rrefl  de  ce  jour. 
A  Paris  en  Parlement  le  dixième  Juillet  milfix  cens 
quatre- vingt-tws.  Signé  ,  D  o  n  g  o  i  s. 
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ARREST    W   CONSEIL  &  ESTAT, 

qui  ordonne  aux  .  Miniftres  de  cejjer  leurs 
■prefehes  dans  les  lieux  c%  les  Evefques  font 
actuellement  leurs  vifites. 

Du  30.  Juillet  1679. 

SU  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en  (on 
Confeil ,  que  lois  que  les  Sieurs  Archevefqucs 
&  Evefques  de  Ton  Royaume,  font  les  vilitesdans 
leurs  Diocefes  il  fe  rencontre  aflez  Couvent  que  dans 
leslieuxoù  l'exercice  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée cft  permis  ,  les  Miniftres  affectent  d'ordinaire 
défaire  leurs  prefehes  dans  le  mefme  temps  que  lefdits 
Archevefques  &  Evefques  vifitent  leurs  Eglifes  & 
font  occupez  a  faire  leurs  fonctions  Epifcopales , 
ainfi  qu'il  eft  arrivé  depuis  peu  dans  la  Province  de 
Languedoc.  Et  considérant  fa  Majefté  les  fuittes 
qui  en  pourroient  arriver  ,  &  le  refpect  qui  eft  dû  à 
la  Religion  Catholique  ,  il  eft  à  propos  d'empefeher 
que  pendant  le  temps  defdites  vifites  non  feulement 
les  Miniftres  faftent  leur  prefehes  ,  mais  encore  que 
ieshabitansdela  Religion  prétendue  reformée  defdits 
lieux,  s'aftèmblent dans  leurs  Temples,  à  quoy  fa 
Majefté  voulant  pourvoir.  LE  ROY  ESTANT 
EN  SON  CO  N  S  E  L  a  fait  &  fait  tres-expreflès 
inhibitions  &  deffenfes  à  tous  Miniftres  delà  Reli- 
gion prétendue  reformée  de  ce  Royaume,  de  faire 
le  prefche  ,  où  Texercicice  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  eft  permis,  &  à  toutes  perfonnes 
faifant  profeflion  de  ladite  Religion ,  de  s'aflèmblcC 
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dans  leurs  Temples  n'y  ailleurs ,  lors  que  les  Archc- 
vefques  &  Evefques  feront  leurs  vifites  en  perfonne , 
efdirs  lieux  à  peine  de  defbbeïiTance  &  d'eftre  procè- 
de contre  eux  ,  comme  perrurbateurs  du  repos  pu- 
blic. Fait  au  Confeil  d'Eltat  du  Roy,  fa  Majefté  y 
cftant,tenu  a  faint  Germain  en  Laye  le  trente- unième 
Juillet  mil  ilx  cens  foixante- dix-neuf. 
Signé  ,   Phelyppeaux. 

•H^  *Ki(sK  H^  %siisX  WtsX  WsU  H^i  n^isK  Wtsft 

DECLARATIONS 

D   U     R   O   Y 

Contre  ceux  de  la  Religion  prentenduc 
reformée  qui  vont  s'eftablir  dans  les  Pais 
Etrangers  ,  portant  derTenfes  de  vendie 
leurs  biens. 

D  ECLARATION    D  V     ROY, 

Portant  deffenfes  aux  gens  de  Mer  &  de 
Méfier  de  la  R.  P.  R.  d'aller  s'eflabltr 
dam  les  Pais  Etrangers. 

Du  iS.  May  1681. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
5c  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront ,  S  A  l  u  t  •  Le  zèle  que  nous  témoi- 
gnons par  tous  nos  Edics  pour  la  Religion  Cacho- 
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lique  ,  Apoftolique  &  Romaine  ,  &  les  foins  que 
nous  Tommes  obligez  de  prendre  pour  y  ramener  nos 
Sujets  qui  font  dans  l'erreur  ,  ont  receu  &  reçoivent 
tous  les  jours  de  la  bonté  Divine  toute  la  bénédiction 
&  tout  le  fuccés  que  nous  pouvons  efperer  par  le 
nombre  infiny  de  Gonverfions  qui  fe  font  dans  toutes 
les  Provinces  de  noftre  Royaume.  Mais  comme  dans 
une  grande  multitude  il  eft  impoflible  qu'il  n'y  en 
ait  de  plus  o'bftinez  les  uns  que  les  autres  qui  refuf.nt 
tous  les  fecours  qu'on  leur  prefente  :  Nous  avons  efte 
informez  que  non  feulement  ils  s'opiniaftrent  dans 
leur  aveuglement ,  mais  qu'ils  empefehent,  en  com- 
muniquant aux  autres  plus  dociles  qu'eux  ,  leur  mali- 
gnité contagieufe ,  qu'ils  n'ouvrent  les  yeux  ,  &  ne 
£e  rendent  aux  veritez  qui  leur  font  annoncées,  & 
mefmc  que  par  un  efprit  de  cabale  ils  leur  inlpirenc 
de  fe  retirer  avec  leurs  familles  de  noftre  Royaume 
parderefolutions  contraires  à  leur  propres  intereftsy 
&  à  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent.  A  quoy  Nous 
avons  eftimé  qu'il  eftoit  neceilàire  de  remédier.  A 
ces  causes,  de  noftre  propre  mouvement ,  cer- 
taine feience,  pleine  puiilance  ,  5c  autorité  Royale, 
Nous  avons  derrendu  &  deffendons  à  tous  Gens  de 
Mer  &  de  Meftier  domiciliez  dans  noftre  Royaume 
d'en  fortir  avec  leurs  familles  ,  pour  aller  s'eftablir 
dans  les  Païs  Eftrangers  ,  à  peine  de  Galères  à  perpe. 
tuité  contre  les  Chefs  defditites  familles  ,  &  d'amen- 
de arbitraire  ,  qui  ne  pourra  toutefois  cftre  moindre 
de  trois  mille  livres ,  contre  ceux  qui  feront  convain- 
cus d'avoir  contribué  à  leur  fortie  par  periuafion  ou 
autrement  ,  &:  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amez  de  féaux  Confeillcrs ,  les' 
Gens  tenant  noftre  Cour  de  Parlementde  Paris ,  que 
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ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer  ,  &c  icelles 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur.  C  a  r  tel  eft 
noftre  plaifir  :  En  témoin  dequoy  nous  avons  fait 
mettre  noftre  feel  à  cefdites  prefentes.  Donné  à  Ver- 
sailles le  dix-huitiéme  jour  du  mois  de  May  l'an  de 
grâce  mil  fix  cens  quatre  -  vingt  -  deux  :  Et  de  noftre 
règne  le  quarantième.  Signé,  LOUIS.  Et  furie 
reply  ,  Par  le  Roy  ,  Colbert.Ec  fcellé  du  grand 
fceaude  cire  jaune. 

Regiftnes  ,  oùy ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  »  pour  eftre  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur ,  fiùvant  ï 'Àrreft'  de  ce  jour.  Fait  à  Paris 
en  Paiement  le  trolfîime  Juin  1682. 
Signé  ,    J  A  c  Q^ue  s. 

•&33 .£*3-**3-«»î*4 ******  SE*  ^*38^  &*****€&•  S^ 

EDITDU    ROY, 

Concernant  les  difpofitions  des  Biens  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée 

Du  14.  Juillet  1681. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
8c  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Encore  que  par  noftre 
Edit  du  mois  d'Aouft  16  6  9.  Nous  ayons  fait  deffen- 
fes  à  tous  nos  Sujets  fur  peine  de  confifeation  de  corps 
&  de  biens,  de  s'aller  eiiablir  fans  noftre  permiflion 
dans  les  PaïsEftrangers,  néanmoins  nousavonsefté 
informez  que  plufieurs  Chefs  de  famillesdeia  Reli- 
gion prétendue  reformée  ,  fuivant  l'emportemenc 
d'un  faux  zèle,  Se  évitant  de  profiter  des  fecours  qui 
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leur  font  donnez  ,  pour  reconnoiftre  leurs  erreurs, 
vendent  leurs  biens  immeubles  pour  fe  retirer  enfuitc 
avec  leurs  familles  dans  les  Pais  Eftrangers  ;  à  quoy 
délirant  pourvoir  par  les  voycsles  plus  convenables. 
A  ces  causes,  &c  autres  à  et  Nous  mouvant, 
conformément  audit  Edit  du  mois  d'Aouft  \G6<). 
Nous  avons  fait  très- expre (les  inhibitions  &  deffen- 
fes  à  tous  nosSujetsdequelque  qualité  &  condition 
qu'ils  foient ,  de  lortir  de  noftre  Rovaume  fins  noftre 
permifiîon  pour  s'aller  eftablir  dans  les  Païs  Eftran- 
gers ,  fur  les  peines  portées  par  iceluy  ;  &  pour  em- 
pefcher  les  relolutions  que  nos  S  ujets  de  la  Religion 
prétendue  reformée  pourvoient  prendre  de  fe  retirer 
chns  les  Paï's  Eftrangers ,  Nous  avons  par  ces  pre- 
fentes  lignées  de  noftre  main  ,  déclaré  &c  déclarons 
nuls  tous  les  Contrats  de  vente  &  autres  difpolitions 
qu'ils  pourroient  faire  de  leurs  immeubles  un  an 
avant  leur  retraite  hors  de  noftre  Royaume  ;  voulant 
qu'en  cas  de  retraite  des  vendeurs  ,  lefdits  biens  im- 
meubles foient  fujets  à  la  confifeation  portée  par 
ledit  Edit  du  moisd'Aouft  \C6ç).  Si  donnons 
en  mande  menti  nos  amez  ôz  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenant  noftre  Cour  de  Parlement 
de  Paris,  que  ces  prefentes  ilsayent  à  faire  lire,  pu- 
blier &  regiftrer ,  &  icellcs  execurer  félon  leur  forme 
&  teneur.  Car  tel  eft  noftre  plaifir.  En  témoin 
dequoy  nous  avons  rait  mettre  noftre  feel  à  ccfdires 
prefentes.  Donné  à  Verfailles  le  quatorzième  Juillet, 
l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-ving--deux  :  Et  de 
noftre  Règne  le  quarantième.  Signé  ,  L  O  U  1  S  :  Et 
plus  bas  ,  Par  le  Roy  ,  Coiberi. 

Rcgiftrêes  ,  oùy,  &  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  ,  four  eftre  exécutées fuivœvi  /' ' Aneft 

de 
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de  ce  jour-  A  Paris  en  Parlement  le  douzième  yionji 
i6$z.  Signé,  Dongois. 

«»  «**«*«»«»  W»«B  -M»***»  H»  &3  «»  '■&  -H» 

D  ÈCLÀ  RATIO  N     I)  ZJ    ROY, 

en  interprétation  de  celle  du  quatorze  juillet, 
concernant  la  diff  option  des  Biem  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée. 

Du  7.  Septembre  1682. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  ;  Salut.  Nous  avons  par  noftre 
Déclaration  du  quatorzième  jour  du  mois  de  Juillet 
dernier  ,  Se  pour  les  califes  y  contenues ,  déclaré  nuls 
les  Contrats  de  vente  ôc  autres  difpofitions  que  nos 
Sujets  faifant  profellion  de  la  Religion  prétendue 
reformée  pourraient  faire  un  an  avant  leur  retraite 
hors  de  noftre  Royaume  :  &  ne  voulant  pas  em- 
pefeher qu'ils  ne  puiiTcnt  eftablir  leurs  enfans  par 
mariage,  ny  fruftrer  leurs  légitimes  créanciers  des 
moyens  de  fe  faire  payer  de  leur  deub  par  la  vente 
des  biens  immeubles  fur  lefquels  ils  ont  hypore- 
que.  A  ces  causes,  Nous  avons  dit ,  &  dé- 
claré ,  &  par  ces  prefentés  fignéesde  noftre  main, 
difons  Se  déclarons  n'avoir  entendu  par  ladite  Décla- 
ration empefeher  les  donations  qui  pourraient  eftre 
faites  par  les  percs  &c  mères,  ayculs  ou  ayeules  en 
faveur  de  leurs  enfans  par  Contrat  de  mariage, 
pourveu  tenterais  que  leldlts  mariages  foient  exécu- 
tez avant  leur  retraite  hors  de  noftre  Royaume  :  n'en- 
Sendons  pareillement  empefeher  les  pour  fuites  que 

li 
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leurs  créanciers  légitimes  pourront  faire  de  la  vente 
deleurs  immeubles  par  décret  forcé  &  de  bonne  foy  , 
en  confequence  des  dettes  faites  avant  la  datte  de 
la  prefente  Déclaration.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amez  Se  féaux  Confeillcrs  les  Gens  tenans 
noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  que  ces  Prefentes 
ils  ayent  à  faire  lire  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en 
icelles  exécuter  {elon  leur  forme  &c  teneur ,  fans  per- 
mettre qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  6c 
manière  que  ce  foit  :  C  A  R  tel  eft  noftre  plaiilr.  En 
témoin  dequoy  Nous  avons  fait  mettre  noftre  feel  à 
ccfdites  Prefentes.  Donnée  Verfaillesle  fepticme 
jour  du  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  Cix. 
cens  quatre-vingt-deux  :  Et  de  noftre  Règne  le  qua- 
rantième. Signé  ,  LOUIS.  Et  fur  le  reply  ,  Par  le 
Roy  ,Colbert.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

JR-tgfft  ée'y  ouy,  &  ce  requérant  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  ,  feur  efire  exécutées  félon  leur  forme  (fr 
teneur ,  fuivant  ï Àrrefl  de  ce  jour.  A  Paris  en  Par- 
lement ,  le  premier  Décembre  mil  Jîx  cens  quatre- 
vingt-deux*  Signé  ,  J  A  c  qu  e  s. 
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ARRESTS, 

TOUCHANT 

LES   ACADEMIES, 

Et  les  Ecoles  des  Prétendus  Reformez. 


ARREST  DV  CONSEIL  RESTAT 
Portant  deffenfcs  à  ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  tenir  Académies  -pour  les  exercices  de  la 
Noblejje, 

Du  t.  Avril  166S. 

SU  R  ce  qui  a  efté  remonftré  au  Roy  eflant  en 
Ton  Confeil,  par  les  Archevefques ,  Evefques, 
&  aunes  Bencficiers  Députez  en  l'Âllemblée  géné- 
rale du  Clergé  de  Fiance  ,  aiTemblée  par  permitîion 
de  fa  Majefté  à  Paris  ;  QrTencore  bien  que  par  l'Ar- 
ticle xxxvij.  des  particuliers  de  l'Edit  de  Nan-es* 
il  foit  permis  feulement  à  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  d'avoir  des  Collèges  ,  aux  lieux 
pour  lefquels  il  leur  a  elle  accordé  des  Lettres  pa- 
tentes ,  ôc  icelles  deuement  vérifiées  :  Néanmoins 
lefieur  Foubert  faifaint  pi ofeffion  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  ,  par  une  entieprife  &  contra- 
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vcntion  audit  Edir,  a  eftably  une  Académie  au  Faux- 
bourç  faint  Germain  en  cerce  ville  de  Paris  ,  dans 
laquelle  il  enfeigne  les  exercices  aux  jeunes  Gentils- 
hommes ,  ce  qui  feroit  d'une  confequence  dangereu- 
fe  s'il  n'y  eftoit  pourveu.  SA  MAJESTE* 
ESTANT  EN  SON  C  ONS  El  L  ,  a  fait 
tres-expi  effes  inhibitions  &  deffenfes  tant  audit  Fou-  , 
beit,  qu'à  tous  autres  faifant  profclllon  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée,  de  tenir  Académie  dans 
aucunes  Villes  &  lieux  du  Royaume  pour  y  enfei- 
gner  les  exercices,  ny  de  s'aflbeier  pour  cet  effet  avec 
des  Catholiques, à  peine  d'eftre punis  comme infra- 
éteursdes  Edits ,  s'il  n'y  a  provision  deuë'ment  véri- 
fiée. Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y 
cftant,  tenu  à  faint  Germain  en  Laye  le  deuxième 
jour  d  Avril  mil  fix  cens  fbixante  fix. 
Signé  ,  Phely  peaux, 

«&  €*î  **3  •£#?■  8*3  fi*3'  m-***  BS*  **3  «» «H  £*3 £«-«£» 

ARREST  DV    CONSEIL    D* ESTAT, 

Pour  f  extinction  &  fuppreffîon  du  Collège  ou 
Académie  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  efiablie 
a  Sedan, 

Du  9.  Juillet  1681. 

LEROY  eftant  en  fon  Confeil  bien  informé, 
que  depuis  l'efchangedes  Principautez  de  Sedan, 
Raucourt,&  faint  Manges,  fa  Majefté  ayant  fou  f- 
fert  que  les  habitans  de  ladite  Ville  de  Sedan  delà 
Religion  prétendue  reformée  ,  ayent  continué  de 
tenir  leur  Collège  &  Académie  en  ladite  Ville  pour 
n'inftru&ion  de  leurs  Enfans,  &  pour  drefler  les  Mi- 
liftres  à  l'effet  de  l'exercice  de  ladite  Religion  dans 
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I  l'eftcndue  defdites  Principautez  feulement  ;  ledit 
!  Collège  a  néanmoins  fetvy  pour  y  enfeigner  non  feu- 
lement les  Rclis'om'ircs  des  autres  Provinces  du 
Royaume,  mais  encore  pour  en  tirer  des  Miniltres , 
-qui fe  font  eftahlis  dans  la  Champagne, &  aunes  Pro- 
vinces voiiines  ,  &  d'autant  que  letiies  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ont  fait  un  u'age  dudit  Collège 
contre  l'intention  de  fa  Majcfté,  8c  que  d'ailleurs  le 
nombre  defdits  la  Religion  prétendue  reformée  efl: 
fort  diminué ,  tant  audit  Sedan ,  que  dans  l'eftendue 
defdites  Principautez.  A  quoy  voulant  pourvoir. 
V  e  u  par  ù  Majetlé  les  traitez  d'eLchange  des  années 
1647.  1648.  1649.  8c  1(351.  cnfemble  les  Lettres 
Patentes  de  fa  Majeftédu  mois  d'Octobre  166).  pour 
la  fondation  8c  cftablilîement  d'un  CoJ.ege  de  Jefui- 
tes  audit  Sedan.  Tour  confidbré  .SA  MAJESTE* 
ESTANT  EN  SON  CONSEIL, a  or- 
donné 8c  ordonne,  que  le  Collège  ou  Acadmie  def 
dits  de  la  Religion  prétendue  Reformée  de  Sedan 
demeurera  cfteint  Se  fupprimé  pour  toujours,  8c  en 
confequence  faitderîenfès  à  tous  fes  Sujets  de  ladite 
Religion  prétendue'  reformée  d'y  enfeigner  ny  de  te- 
nir aucune  Ecole  publique  dans  ladite  Ville  de  Sedan, 
à  peine  de  defobeïfîance.  Ordonne  fa  Majefté,  que 
les  Jcfuitcsdu  Collège  eftabl y  en  ladite  Ville,  pour- 
ront unir  à  leurdit  Collège  les  baftimens  de  celuy 
defdits  de  la  Religion  prétendue  reformée  fupprimé 
par  le  prefent  Arrelt  ,  en  payant  par  eux  aufiits  de  la 
Religion  prétendue  reformée  la  fommede  vingt  mil 
livres  ,  8c  à  faute  par  lefdits  Jefuitcs  de  vouloir 
prendre  lefdits  baftimens ,  8c  payer  ladite  (brame, 
permet  fa  M liefté  aufiits  de  la  Religion  prétendue 
reformée  de  diljofer  d'iceux  à  leur  profit  par  vente 
ou  autrement  ,  ainliquils  verront  bon  cllre;  8c  fera 
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le  prefent  Arreft  exécuté  nonobftant  oppofîtions  ou 
appellations  quelconques,pour  lefqueUcs  ne  fera  dif- 
féré. Mande  &  ordonne  fa  Majcftéau  Sieur  Comte 
delà  Bourlie  Gouverneur  de  Sedan  ,  &  auSieur  Ba- 
zin Maiilre  des  Requeftes ,  Intendant  en  la  Généra- 
lité de  Metz  ,  de  tenir  la  main  chacun  à  fon  efgard,  à 
l'exécution  du  prefenr  Arreft.  Fait  au  Confeil  d'Eftat 
du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Verfailles  le  neu- 
vième jour  de  Juillet  mi!  fix  cens  quatre-vingt-un* 
Signé  ,    Çoldert. 

eS»£*3 *£*  ***-5ï*i*3  **»  f*î •&£*  &£3  .*3  «B-aMÊ»»*  &êi 

ARREST  BV  CONSEIL  D'ESTAT, 

Portant  dcjfcnfes  aux  Maiftres  d'Efcoles 
prepofez^  four  enfeigner  les  enfans  de  ceux 
de  la  R.  P.  R,  de  leur  apprendre  autre 
chofe  qu'à  lire,  eferire  &  F  Arithmétique ,  à 
peine  d' élire  decheus  de  la  permijjîon  de  les 
enfeigner 

Du  c).  Novembre  16 70. 

SU  R  ce  qui  a cfté  reprefenté  au  Roy  eftant  en  (or* 
Conleil  ,  QuVncore  que  par  l'Article  xxxvij. 
des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes  ,  il  foit  exprelTe- 
rnent  ordonné  que  dans  les  Efcoles  qui  feront  efta- 
blies  par  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
pour  rinftruéfcion  de  leurs  cnfins  ou  autres,  il  ne 
poura  eftre  enfeigflé  en  icelles  qu'à  lire  ,  eferire  cV 
l'arithmétique  ;  Néanmoins  abulant  de  ladite  per- 
milîion  aucuns  enfeignent  les  humanitez  &  autres 
feiences  dans  iefdues  Efcoîes  :  Ce  qui  cft  dire&emenE 
contraire  audit  Article ,  &  à  l'intention  de  fa  Majefté; 
A  quoy  eftant  ncceflàire  de  pourvoir  ;    LEROY 
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ESTANT  EN  SON  CONS  El  L  ,  a  fait 
jtres  cxpreflcs  deffencesà  cous  Maiftres  d'Efcoles  &c 
autres  qui  feront  eftablis  par  ceux  de  la  Religion 
prétendue  reformée  pour  l'inftt uction  de  leurs  enrans, 
d'enfeigner  dans  lefdites  Efcoles  qu'à  lire,  eferire , 
&  l'arithmétique  feulement ,  à  peine  de  demeurer 
defeheus  de  ladite  permiffion  ;  Enjoint  aux  Officiers 
&  Juges  des  lieux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prefent  Arreft.  Fait  au  Confeil  d'Efht  du  Roy  fa 
Majefté  y  eftant,  tenu  à  fiint  Germain  en  Lave  lç 
neuvième  jour  de  Novembre  mil  fix  cens  foixante 
&  dix.  Signé ,  PhelYjeaux. 

***  .^K  £*3  -K» £*i  *3»  cH  *5*  ***  €*ï  -&S*  -&S*  fé*  *»  £** 

ARREST  DV  CONSEIL  D'EST  AT 
Portant  que  les  Prétendus  Reformés  ne 
pourront  avoir  qu'une  E fiole ,  dans  les  lieux 
où  l'exercice  efi permis ,  ny  plui  d'un  Muifire. 

Du  4.  Décembre  1671. 

U  R  ce  qui  a  efté  reprcfmté  au  Roy  eftant  en  foa 
►  Confeil,  par  les  Agents  généraux  du  Clergé  de 
Fiance  ,  que  les  Miniltres,  Anciens  des  ConniloL 
res  &  autres  faifant  profeflion  delà  Religion  préten- 
due' reformée  donnent  une  fauiFe  interprétation  à. 
l'Article  xxxvij.  des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes, 
qui  leur  deffend  de  tenir  Efcoles  publiques  ,  finon 
es  Villes  £c  lieux  où  l'exercice  pub'ic  d'icellc  eft 
permis,  louilcnant  qués  lieux  où  leidits  EdUs  fou- 
frent  leidits  exercices  ,  ils  peuvent  avoir  pluiïeurs 
Efcoles  5c  plufieurs  Maiftved  Efcoles.  Et  dans  cette 
erreur  &  fauûè  interprétation ,  ils  ont  eftably  nom- 
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bre  d'Ecoles  «S:  de  Régents  en  plufieursVilles  &  lieux; 
où  ledit  exercice  public  de  leurditc  Religion  eft 
permis  ,  faifmt  mefme  contribuer  les  Communautez 
c\:  les  autres  Conflftoires  .  pour  les  ç^ses  defdirs 
Regenrsou  Maiftrcs  d'Ecole  ;  ce  qui  eil  ditecT-ement 
contraire  à  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  du  ^.Septem- 
bre 1670.  par  lequel  il  a  eflé  ordonné  que  lcfJirs  pré- 
tendus Religionaircs,  ne  pourront  avoir  qu'une  Ecole 
en  chacun  des  lieux  detignez  pour  l'exercice  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée,  nv  plus  d'un  Rcgcnt  en 
chacune  Ecole, &  que  iefHitsRrgents  feront  payez  des 
d-  nias  feulement  de  ceux  qui  feront  inftruits,  ou  du 
Coniïffoiredu  lieu  où  lefditcs  Ecoles  font  eftablics, 
fans  qu'ils  puilTent  eltre  payez  des  deniers  oucolledtes 
desaurres  Eglifcs  prétendues  reformés;  A  quoy  eftant 
neceffairc  de  pourvoir,  V  F.  u  ledit  Arrelt  du  Con- 
feil d'Elht  du  ly  Septembre  1670-  LE  ROY 
ESTANT  EN  SON  C  O  N  S  E  I  L  ,  a  or- 
donné coordonne  conformément  a  l'Article  xxxvij. 
des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes  ,  que  ceux  qui 
font  profelîion  delà  Religion  prétendue  teformée, ne 
pounont  avoir  plus  d'une  Ecole  en  chacun  des  lieux 
où  l'exercice  public  de  ladite  Religion  eft  permis  par 
les  Edits,  ny  plus  d'un  Maiftre  en  chacune  Ecole; 
Lcfquels  M  ûîïies  feront  payez  des  deniers  feulement 
deceux  qui  feront  inftruits  ,  ou  du  Confiftoircdu  lieu 
cù  lefditcs  Ecoles  feront  cft.blics,  fxns  que  lefdirs 
Maiitres  puifflnt  eftre  p.-.yez  des  deniers  de  la  Com- 
munauté o:i  Coîi;  de  des  autres  Eçtiics  prétendues 
reformées.  Enjoint  fx  M  ijefté  aux  Gouverneurs 
Licurenants  Généraux  de  fes  Provinces  ,  B.iillits, 
Scncfchaux,  Prevofts  &:  aunes  Officiels,  de  rer.ir 
la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arrcft  ,  nonobstant 
touvcs  oppouY.ons  ,  pour  Icfquellcs  ne  fera  différé. 
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Tait  au  Confcil  d'Elht  du  Roy  ,  faMajcfté  y  eftant, 
tenu  à  faint  Germain  en  Lnye  le  4.  jour  de  Décem- 
bre mil  Cix  cens  foixantc  &onze. 
Signé 5  Phelypeaux. 
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ARREST    T>V   CONSEIL   D'EST  AT 
Portant  deffenfes  a    ceux  de  la  R.  P.  R.  de 

tenir  Ecoles  ailleurs  que  dans  les  endroits  où, 
fç  fait  l  Exercice  public  de  leur  Religion. 

Du  11.  Janvier  1683. 

SU  R  ce  qui  a  cfté  reprefenté  au  Roy  cftant  en  Ton 
Confcil  ;  QiTcncore  quefuivant  l'Article  xxxvij. 
des  Particuliers  de  l'Edit  de  Nantes  ,  &  plufieurs 
Arrefts  du  Confeil  d'Eftat  rendus  en  confequence, 
Se  entr'autres  par  ceux  des  9.  Novembre  1670.  Se 
4.  Décembre  1671.  qui  ont  permis  à  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  d'avoir  une  Ecole  Se  un 
feul  Maiftredans  chacun  des  lieux  où  l'Exercice  pu- 
blic de  ladite  Religion  eft  eftably  pour  enfeïçner  à 
lire  ,  eferire  ,  &  l'Arithmétique  feulement  ;  ils  ne 
puiflent  tenir  lefdites  Ecoles  ailleurs  que  dans  les 
endroits  où  fefait  ledit  Exercice  ;  Néanmoins  lefdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  affectent  de  les 
eftablir  dans  les  places  &c  lieux  les  plus  fréquentez 
des  Villes  &  Faux-bourgs ,  quoy  que  l'Exercice  fc 
falTe  hors  lefdites  Villes  ,  ou  à  l'extrémité  dcfdits 
Fauxbourgs ,  dans  lcfquelies  Ecoles  les  Maiftres  qui 
les  tiennent  prennent  des  Penlionnaires ,  quoy  que 
cette  permiflion  d'en  avoir  ne  leur  foit  donnée  par 
aucun  Edit  ny  Arrefl  ;  mais  feulement  aux  Miniilrcs 


Joé"  Déclarations 

d'en  tenir  chez  eux  deux  à  la  fois  par  l'Article  xi. 
de  la  Déclaration  du  mois  de  Février  1669.  à  quoy 
eftant  necelTairc  de  pourvoir:  LE  ROY  ESTANT 
ENSON  CONSEIL,  aordonné  Se  ordonne, 
quelefdits  Articles  xxxvij.  des  Particuliers  de  l'Edic 
de  Nantes,  &  Arreftsdu  Confeild'Eftat  des 9.  No- 
vembre 1670.  Se  4.  Décembre  1671.  feront  exécu- 
tez félon  leur  forme  6c  teneur  ,  &c  en  confeqence , 
que  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  ne 
pourront  avoir  d'Ecole  que  dans  les  Villes  ,  Faux- 
bourgs,  Bourgs,  Villages,  &z  autres  lieux  où  l'Exer- 
cice public  de  ladite  Religion  fe  trouvera  eftably,  8c 
le  plus  proche  des  Temples  que  faire  fe  pourra. 
Fait  fa  Majefté  tres-exprellès  inhibitions  &  defFenfes 
aufditsdela  Religion  prétendue  reformée  d'en  avoir 
ailleurs  ,  aux  Miniftres  de  tenir  un  plus  grand  nom- 
bre de  perfonnes  que  celuy  porté  par  ledit  Article 
xl.  de  la  Déclaration  de  1669.  &c  aux  Maiftres  d'E- 
coles d'en  avoir  aucun  ,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende, d'interdiction  du  Miniftre,  6c  de  fuppreilîon 
defdi tes  Ecoles:  Enjoint  fi  Majeité  aux  Gouverneurs, 
Lieutenans  Généraux  de  fes  Provinces,  Intendansde 
Juftice,  Baillifs  ,  Senefchaux  ,  Prevolts ,  ÔC  autres 
Officiers  ,  détenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent 
Arreft  qui  fera  leu ,  publié  ,  &:  affiché  par  tout  où 
befoin  fera,  à  ce  que  peifonne  n'en  ignore.  Fait  au 
Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant  ,  tenu 
à  Verfailles  le  onzicme  jour  du  mois*  de  Janvier 
mil  lîx  cens  quatre  -  vingt  -  trois. 
Signé,  CûibïRT. 
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DECLARATIONS 

ET  ARRESTS 

Touchant  la  Viiite  des  malades  de  la 
R.  P.  R.  le  nombre  des  perfonnes  qui 
peuvent  afîifter  à  les  Mariages  &  Ba- 
ptefmes ,  &  que  les  cas  Prevofïaux  feront 
Jugez  aux  Prefidiaux. 


DECLARATION  DV  ROY, 

Portant  que  les  juges  ordinaires  iront  chez^ 
ceux  de  la.  R.  P.  R.  qui  feront  malades , 
four  feavoir  s* ils  veulent  mourir  en  ladite 
Religion. 

Du  19.  Novembre  16S0. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront,  Salut.  Les  premières  plaintes  que 
nous  avions  receuè's  des  violences  exercées  en  plu- 
fleurs  occafions  par  ceux  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ,  pour  empefeher  la  converiion  des  malades 
de  leur  Religion ,  qui  vouloient  rentrer  avant  leur 
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mort  dans  le  fein  de  1  Eglifc,  nous  auraient  porte  1 
ordonner  par  noftre  Déclaration  du  deuxième  jour 
du  mois  d'Avril  i666>  que  les  Curez  des  lieux  af- 
iiftez  des  Juges,  Efchevins  ou  Confuls,  pourroienc 
fe  prefenter  aux  malades  pour  recevoir  leur  Déclara- 
tion ;  mais  lefdits  de  la  Religion  prétendue  reformzc 
nous  repre (entèrent  en  cetemps  que  quelques  Curcé 
abufoient  de  cette  permiffion ,  &  au  lieu  de  recevoir 
Amplement  la  Déclaration  des  malades,  ils  leur  fai- 
foient  des  exhortations  >  ce  qui  eft  contraire  à  l'Ar- 
ticle iv.  des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes  ,  nous 
aurions  bien  voulu  déroger  par  la  Déclaration  du  pre- 
mier Février  1669.  à  celle  de  1666.  ce   qui  ayant 
donné  lieu  aufdirs  de  la  Religionpretendue  reformée, 
de  recommencer  leurs  violences  à  l'efgard  des  malades 
de  leur  Religion  ,  nous   avons  eflimé  neceuairede 
pourvoir  à  la  feureté  dcfdits  malades  ,  fans  donner 
aucune  atteinte  à  ce  que  l'Edit  de  Nantes  a  prononce 
en  faveur   de  ceux   de  ladite    Religion.    Aces 
causes,  nous  avons  dit  &  defclaré  ,  difons  &r 
déclarons  par  ces  prefentes ,  (Ignées  de  noftre  main  : 
Voulons  &  nous  plaift  ,  que  nos  Raillifs ,  Senef- 
chaux  &  autres  premiers  Juges  des  lieux  ,  enfcmble 
les  B.ûllifs,  Senefchaux  ,  Prevofts  ,  Chaftelains& 
autres   Chefs  de   Juftïces    S-iqneuriales  de   noftre 
Royaume,  qui  auront  avis  qu'aucuns  de  nos  Sujets 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée,  demeurant 
efdits  lieux  ,  feront  malades  ou  en  danger  de  mourir , 
{oient  tenus  de   fe  tranfportcr  vers  lefdits  malades, 
alîiftez  de  nos  Procureurs  Fifcaux,  &  de  deux  té- 
moins, pour  recevoir  leur  Déclaration  ,  ôc  fçavoir 
d'eux  s'ils  veulent  mourir  dins  ladite  Reiigion,  Se 
en  cas  que  lefdits  de  la  Religion  prétendue  reformée* 
délirent  de  fe  faire  inftruireenla  Religion  Cachoir- 
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<jue  ,  Voulons  que  lefdits  Juges  faflcnt  venir  fan* 
delay  &  au  defir  defdits  malades,  les  Eccleïïaftiques 
ou  autres  qu'ils  auront  demandez  ,  fans  que  leurs 
parens  ou  autres  y  puiflenr  donner  aucun  empefehe- 
ment.  Si  donnons  en  mandement,» 
nos  amez  èc  féaux  Conieillers  les  Gens  tenans  noftre 
Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à  faire  regiftrer ,  &  icelles  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur,  fans  permettre  qu'il  y  foit  contre- 
venu en  quelque  (orte  &  manière  que  ce  foit.  Car. 
tel  eft  noftre  plaifir  :  En  témoin  dequoy  nous  avons 
fait  mettre  noftre  feel  à  cefdites  Prefentes.  Donnï 
à  Verfailles  le  dix  -  neuvième  jour  du  mois  de  No- 
vembre, l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt,  ÔC 
de  noftre  Règne  le  trente-huitième.  Signé,  LOUIS; 
Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy  ,  C  o  l  b  e  r  t.  Et  folié  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrees  ,  ouy ,  rfr  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  tpour  efire  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ,fuivant  l'erré  fi  de  ce  jour.  A  Paris  en  Par* 
lement  le  deuxième  Décembre  mil  fix  cens  quatre- 
vingt. 
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DECLARAT  102^  DV    RÔT, 

portant  que  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  - 
-point  de  juges  rcfidens  ,  les  Syndics  ou  Man 
quilliers  iront  chéries  malades  de  la  R.  Pt 
R.  pour fçavoir  s'ils  veulent  mourir  en  ladite  • 
Religion. 

Du  7.  Avril.  1681. 

Lô  Q I S  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefcntes 
Leaies  verront  ,  Salut.  Ayant  eftimé  à  propos  de 
pourvoir  à  ce  que  nos  Sujets  de  la  Religion  préten- 
due reformée  qui  tombent  malades  puiflent  pour  leur 
falut  déclarer  avant  leur  deceds  la  Religion  dans  la_ 
quelle  ils  délirent  mourir ,  Nous  aurions  par  noftrc 
Déclaration  du  19.  Novembre  de  l'année  dernière 
1 680.  ordonné  que  les  Baillifs,  Senefchaux  &  autres 
premiers  Juges  des  lieux  ;  Enfembe  les  Baillifs ,  Se- 
nefchaux, Prevofts,  Chaftelains,  &  autres  Chefs  de 
Juftices  Seigneuriales  de  noftre  Royaume  qui  auront 
avis  qu'aucuns  de  nofdits  Sujets  de  la  Religiô  preteiv 
due  reformée  demeurant  efdits  lieux  feront  malades, 
ou  en  danger  de  mourir  ,  foient  tenus  de  fetranfpor- 
rer  vers  lefdits  malades,  affiftez  de  nos  procureurs 
Fifcaux ,  &  de  deux  témoins  ,  pour  recevoir  leur  Dé- 
claration ,  &  en  cas  que  lefdits  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  délirent  de  fe  faire  inftruirc  en  la 
Religion  Carholiquc,  les  ]uges  pourront  faire  ve- 
nir fans  delay  ,  8>c  au  defîr  defdits  malades ,  les  Ecclc- 
fiaftiques  ou  autres  qu  ils  auront  demandez  ,  fans 
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que  leurs  parens  ou  autres  y  puiflènt  donner  aucun 
empcfchement  ,  laquelle  Déclaration  a  efté  enre- 
giftréedans  nosCoursdeParlemenroù  befbinaeftc, 
poureftre  exccurée  félon  fa  forme  •>  mais  comme  de- 
puis nous  avons  efté  informez  qu'en  plufieurs  lieux 
il  n'y  a  point  de  Juges  rcfidens ,  &  confideré  qu'il  eft 
neceflaire  qu'à  leur  deff.mt  les  Syndics  ou  Marguil- 
liersdes  Paroiflesy  puiflent  faire  la  mefmechofc  que 
les  Juges ,  Acescaues,  &  autres  à  ce  nous 
mouvans ,  Nous  avons  dit  ôc  déclaré  ,  difons  &  dé- 
clarons par  ces  Prefenres  fignées  de  noftre  main* 
en  amplifiant  noftredite  Déclaration  du  19.  jour  de 
Novembre  16S0.  Voulons  ôc  nous  plaift  que  les 
Syndics  ou  Marguilliers  de  ParroifTes ,  qui  fe  trou- 
veront fur  les  lieux  où  il  n'y  aura  poinr  de  Juges  rc- 
fidens ,  eftant  averris  qu'aucuns  de  nos  Sujets  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée  feront  malades, 
ou  en  danger  de  mourir ,  puiftent  avec  deux  témoins 
aller  chez  lefdits  malades  pour  recevoir  d'eux  leur 
Déclaration  s'ils  veulenr  mourir  dans  ladite  Reli- 
gion,  &  en  cas  que  lefdirsdela  Religion  prétendue 
reformée  défirent  dece  faire  inftruire  en  la  Religion 
Catholique  ,  Voulons  que  lefdits  Syndics  ou  Mar- 
guilliers fafiènt  venir  fans  delayaudefir  defdits  ma- 
lades les  Ecclefiaftiques  qu'ils  auront  demandez  f 
fans  que  leurs  parens  ou  autres  y  puiftenr  donner 
aucun  empeichement.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amez  ôc  féaux  Confeil- 
lers  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement  de 
Paris ,  que  ces  prefentes  ils  ayent  à  regiftrer  pure- 
ment ôc  fimplemcnt,  ÔC  le  contenu  en  icelles  faire 
exécuter ,  garder  Ôc  obferver  félon  ft  forme  ôc  reneur, 
fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  ma- 
nière que  ce  foit.    Car  tel  eft  noftre  plaifix.  Ea 
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témoin  dequoy  nous  avons  fait  mettre  noftrc  fccl  a: 
cefdires  Prefcntes.  Donne'  à  faint  Germain  en 
Laye  le  feptiéme  jour  du  mois  d'Avril  l'an  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vingt-un.  Et  de  noftre  Règne  le 
trente  huitième.  Signé,  LOUIS;  Et  fur  le  re- 
ply  ,  Par  le  Roy  ,  Colbert,  Et  fccllées  du 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiftrêes ,  o'Uy  le  Procureur  Général  du  Roy ,  pour 
eflre  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,fuivant 
V  Arreft  de  ce  jour,  s/  Paris  en  Parlement  le  17.  May 
1681-  Signé  ,  Ja  cqj.1  e  s* 

ARREST  BV  CONSEIL  D'EST  AT, 
touchant  le  nombre  de  ceux  qui  doivent 
jfjîfter  aux  Cérémonies  des  Mariages  & 
des Baptefmes  de  ceux  de  la  R.P.  R. 

Du  f).  Novembre  1670. 

SU  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en  Ton 
Confeil  ,  que  fa  Majefté  ayant  réglé  le  nombre 
de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  qui  peu- 
vent aflifter  aux  enterrements  qui  font  faits  de  ceux 
de  leur  Religion  ,  ils  prétendent  fous  ce  prétexte  eu 
faire  de  mefme  lors  qu'ils  font  des  cérémonies  de  Ma- 
riages &  Baptefmes ,  allant  en  marche  par  les  rués  , 
&  affectant  de  fe  trouver  un  nombre  conilderablc 
pour  aller  à  leurs  Temples  ,  ce  qui  elt  directement 
contraire  à  l'ufage  pratiqué  jnfqu'à  prefent  :  A  quoy 
eftant  necc (Taire  de  pourvoir  LE  ROY  ESTANT 
EN  SON  C  O  xN  S  E  1  L ,  a  ordonne  &  ordonne, 

qu'à 
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ffu'à  toutes  les  cérémonies  de  Nopces  &  Baptefmes 
qui  feront  faits  par  ceux  de  la  Religion  prerendu© 
reformée ,  il  ne  pourra  y  avoir  que  douze  perfonnes, 
y  compris  les  parens  qui  y  affilieront,  leur  fait  fa 
Majefté  defTenfes  de  marcher  en  plus  grand  nombre 
dans  les  rues,  allant  aufdites  ceremonksàpeine  d'en 
eftre  déchus.  Enjoint  aux  Officiers  &  Juges  des 
Villes  &c  lieux  où  ils  demeurent,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  prefent  Arrefl.  Fait  au  Confeil  d'EflaC 
du  Roy  ,  fi  Majefté  y  eftant  tenu  à  faint  Germain 
en  Laye  le  neuvième  jour  de  Novembre  mil  fïxcens 
ibixante-dix.  Signé  ,  Phe  lippïaux. 

DECLARATION    DV    ROT 

Portant  que  les  Compétences  des  Procer^ 
Prevofiaux  des  gens  de  la  R.  P.  R,  dorni* 
ciliez^  feront  j'uges^  aux  Prefidiaux, 

Du  10.  Avril  1681. 

«r 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Leccres  verront ,  Salut.  Par  le  67.  Article  de 
l'Edit  de  Nantes ,  enofirmé  par  le  xxiv.  de  noftre  Dé- 
claration de  1669.  il  auroit  entr'autres  chofes  efté  or- 
donné que  lors  qu'il  feroit  queftion  de  faire  le  Procez 
criminel  pour  des  cas  Prevofiaux  à  nos  Sujets  de  la 
Religion  prétendue  teformée  ,  qui  feroient  domici- 
liez ,  lacompetance  feroit  jugée  danslesSieges  Pre- 
fidiaux ,  fi  cen'eftque  les  accu  fez  requiflenc  que  la- 
dite competance  fut  jugée  es  Chambres  my-parties 
cftablies  par  ledit  Edit  j  Se  bien  qu'au  moyen  de  nos 
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Déclarations  du  mois  de  Juillet  de  1679.  par  les- 
quelles nous  avons  efteint  &  fupprimé  lefdites  Cham- 
bres my- parties  ,  lefditsdela  Religion  prétendue  re- 
formée n'ayent  plus  d'occafion  d'y  demander  leur 
renvoy  ;  Néanmoins  voulant  prévenir  tout  fujet  de 
difficultés  cet  efgard,  melme à  l'occafiondeceque 
les  Officiers  de  la  Religion  prétendue  reformée  de£ 
dites  l_  hambres  ayant  elle  incorporez  dans  nos  Cours 
de  Parlement ,  prés  defquelles  elles  eftoient  eftablies, 
lefditsde  la  Religion  prétendue  reformée  pourroienc 
eftre  renvoyez  efdites  Cours  comme  efdites  Cham- 
bres my-parties.  Sçavoirfaifons  ,que  Nous  pour  ces 
caufes  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  noftre  pro- 
pre mouvement ,  pleine  puilTance  &  autorité  Royale 
ayons  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  & 
ordonnons  par  ces  prefentes  lignées  de  noftre  main, 
voulons  &  Nous  plaift  que  lors  qu'il  conviendra  faire 
le  Procez  criminel  aux  gens  de  la  Religion  préten- 
due reformée  domiciliez ,  lefquels  feront  chargez  ÔC 
aceufez  de  crimes  Prevoltaux  la  competance  foit  jugée 
dans  nos  Sièges  Prefidiaux  ou  dans  nos  Senefchauf- 
fées  ou  Sièges  Royaux  ,  aufqucls  nous  avons  donné 
la  faculté  de  juger  les  competances  des  Prevofts  des 
Marefchaux,  fans  qu'au  moyen  de  ce  qui  cft  porté 
par  ledit  Article  lxvij.  de  l'Edit  de  Nantes  ,  &  le 
2.4.  de  la  Déclaration  de  1669.  aufquels  Nous 
avons  quant  ace  dérogé  &  dérogeons ,  lefdits  de  U 
Religion  prétendue  reformée  puiflent  demander  leur 
renvoy  pour  le  Jugement  defdites  competances  es 
Parlemens  aufquels  lefdites  Chambres  ont  efté  reu- 
nies ,  lefdits  Articles  au  furpius  quant  à  l'ufagc 
des  Adjoints  fortans  leur  plein  &  entier  effet.  S  1 
donnons  en  mandemïnt  à  nos  amez 
&  féaux  les  Gens  tenant  noftre  grand  Confeil  que 
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cesPrefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  enre. 
giftrer,  Se  le  contenu  en  icelles  entretenir  &  faire 
entretenir  félon  leur  forme  Se  teneur,  fans  y  contre- 
venir ,  ny  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque 
forte  Se  manière  que  ce  foit  :  Car  tel  eft  noftre 
plaifir  :  En  témoin  dequoy  Nous  avons  fait  mettre 
noftre  Scel  à  cefdires  Prefenres.  Donne'  à  faint 
Germain  en  Laye ,  le  dixième  jour  d'Avril,  l'an  de 
grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-un  :  Et  de  noftre 
Règne  le  trente- huitième.  Signé,  LOUIS.  Ec 
fur  le  reply  ,  Parle  Roy  ,    Colbert. 

:  Levés  &  publiées  en  V  Audiance  du  Grand  Confeil 
dit  Roy  le  lï.  Avril  1681.  Oùy  ce  requérant  & 
eonfentant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  &  enre- 
giflrccs  es  Regiflres  d'iceluy  pour  eftre  gardées  ,  ob- 
fervées  &  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  fui- 
vantl'Arrefi  dudit  Confeil  dudit  jour  vingt- deuxième 
Avril  mil  Jix  cens  quaire-vingt-un. 

ARREST  DU  PARLEMENT 
de  Paris , 

Contre  un  Blafphemateur  du  S.  Sacrement» 
t)u  11.  Mars  1681. 

VE  U  par  la  Cour  le  Proce2  criminel  fait  par  le 
Lieutenant  gênerai  de  la  Ville  &  Baronnie 
d'Anthon  ;  A  la  Requefte  du  Procureur  Fifcal  de 
ladite  Baronnie  ,  Demandeur  &  Accufjteur  ;  contre 
Antoine  Vanier  le  jeune,  de  la  Religion  prétendue 
reformée , défendeur  &accufé,  prifonnier  ésprifons 

Kk  ij 


^\6  Déclarations 

de  la  Conciergerie  du  Palais  ,  Appellant  de  la  Sen- 
tence contre  luy  rendue  le  n.  Février  dernier  ;  Par 
laquelle  ledit  Vanicr  auroit  efté  déclaré  deuè'ment 
atteint  6c  convaincu  des  casrcfultans  duProcez  ;  ÔC 
pour  réparation  publique  ,  condamné  àfaireamende 
honorable  au  devant  de  la  principale  porte  &  entrée 
del'Eglife  de  ladite  ville  d'Anthon  ,  jour  de  Marché, 
où  il  (era  conduit  par  l'Exécuteur  des  Sentences  cri- 
minelles, en  Chemife  ,  relie  6c  pieds  nuds  ,  tenant 
entre  fes  mains  une  Torche  ardente  du  poids  de  deux 
livres  j  ck.  là,  à  genoùil ,  dire  &  déclarer,  que  mé- 
chamment &  malicieufementil  a  dit  c>:  proféré  des 
blafphcmes  contre  le  faint  Sacrement  Se  contre  les 
Saints,  &c  parlé  avec  mefprisdela  Religion  Catho- 
lique ,  Apoftolique  &c  Romaine,  dont  il  fe  repenr, 
ôe  en  demande  pardon  à  Dieu  ,  au  Roy  ,  &  à  Juftice; 
ôc  outre  banny  de  ladite  Baronnie  pour  cinq  ans  ;  à 
luy  enjoint  de  garder  Ton  Ban  ,  à  peine  de  la  hart ,  ôC 
condamné  en  deux  cent  livres  d'amande  ;  applicable, 
aux  Pauvres  de  ladite  Ville  quarante  livres  ,  dix 
livres  pour  élite  employez  à  l'achapt  d'un  Tableau 
dans  lequel  fera  peint  un  Crucifix,  qui  fera  mis  au 
lieu  les  plus  apparent  de  l'Auditoire  dudit  lieu  ;  Se  le 
furplus  au  Fifquc  :  furquoy  feront  préalablement  pris 
les  frais  de  Jufticej  au  payement  de  laquelle  amende 
il  tiendra  prifon  ,  avec  deffenfes  de  récidiver  ,  fous 
plus  grandes  peines.  Reqneile  dudit  Vanier  ,  à  ce 
qu'il  luy  fuft  donné  Ade ,  de  ce  que  pour  moyens 
de  nullité  contre  ladite  Sentence  ,  il  employoit  le 
Fsctum  figné  de  fon  Procureur  ,  attaché  à  1?. dite 
Requeue  ;  Ce  faifant  ,  qu'il  pluft  à  la  Cour  l'en- 
voyer abfous  de  l'aceufation  contre  luy  formée ,  avec 
dommages  ,  interefts  &  defpens  ,  fur  laquelle  auroit 
efté  mis  en  jugeant  -3  Et  Qiiy  Se  interrogé  en  ladite 
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Cour  ledit  Vanier  fur  fa  caufe  d'Appel  Se  cas  à  luy 
impofez  :  Tout  confideré  ,dit  aeste',  Que 
ladite  Cour  a  mis  &  met  l'Appellation  au  néant; 
Ordonne  que  la  Sentence  de  laquelle  a  efté 
appelle  ,  forcira  effet  ;  condamne  ledit  Vanier  en 
l'amende  ordinaire  de  douze  livres.  Pour  faire  mettre 
le  prefent  Arreft  à  exécution  ,  ladite  Cour  a  renvoyé 
&  renvoyé  ledit  Vanier  prifonnier  par  devers  ledit 
Lieutenant  gênerai  de  ladite  Baronnie  d'Anrhon. 
F  a  i  t  en  Parlement  le  onze  Mars  mil  hx  cens 
quatre-vingt-un.  Signé,  de  la  Baune. 

C*3  •&$•  &8Î  f£3  £*}  fc**  •fr&î  *m  -S3&  S*3  &3  -S^  &53-Î&-  S** 

ARREST    BV  CONSEIL  &  ESTAT 

Portant  que  le  Temple  de  S.  Eîippolyte  jer,t 
dcmoly  ,  pour  punir  les  habitants  de  l'in- 
fulte  quils  ayoient  faite  au  Cure  portant 
le  S.  Sacrement  à  un  malade. 

Du  14.  Février  1681. 

VE  U  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil ,  V Arreft 
rendueniceluy  le  4.  Juillet  16 7 8.  postant  que 
par  le  Sieur  d'Aguefièau  Conseiller  de  fa  Majefté 
en  les  Confeils  ,  Maiftre  des  Requefte  de  fon  Hoftei 
&:  Intendant  de  Juftice  en  Languedoc,  les  informa- 
tions faices  contre  plufieurs  habitansde  la  Religion 
prétendue  reformée  du  lieu  de  S.  Hippolyte  dans  les 
Sevencs  ,  du  Gouvernemenr  de  ladite  Province  ,  fe- 
roient  par  luy  ou  fon  Subdelegué  continuées  pour 
raifon  des  irrévérences ,  actions  de  mefpris  ,  injures 
proférées  &  autres  excez  par  eux  commis  le  8.  May 
audit  an?tant  contre  le  Saint  Sacrement,que  le  Prcftrc 

Kk  iij 


- 18  Déclarations 

portoit  à  un  malade ,  que  contre  les  Catholiques  qui 
l'accompagnoient,&leprocezfait&:  jugé  en  dernier 
reflbrt  dans  le  Prefidial  de  Nifmes  ;  Le  Jugement 
dudir  Sieur  d'Aguefîéau  rendu  audit  Prefidial  le  3.  de 
Février  dernier  contre lefdits  habitans:  le  Placée  par 
eux  prefentéen  corps ,  à  fa  Majefté  ,  tendant  à  faire 
raporter  le  procez  audit  Confeil,  &  cependant  fur- 
foir  l'exécution  dudit  Jugement.  Oiïy  le  rapport, 
$c  tout  confideré.  LE  ROY  ESTANT  EN 
SON  CONSEIL, a  confirmé  Sç  confirme  le- 
dit Jugement  du  3.  Février  dernier  contre  les  habi- 
tans de  S.  Hippolytede  la  Religion  prétendue  refor- 
mée dans  ledit  lieu  &  Taillabilité  de  S.  Hippoly- 
te,  &  à  cet  effet  que  le  Temple  qui  y  eft  conftruit 
fera  démoly  de  fond  en  comble ,  &  les  matériaux  en- 
levez a  leur  diligence  ,  dans  un  mois  du  jour  de  la 
fignification  du  prefent  Arreft  ,  finon  &  à  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  temps  ,  &  iceluy  pafle  ,  permet 
au  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Nifmes ,  de  faire 
démolir  ledit  Temple  ,  aux  frais  &  defpensdefdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée ,  leur  faifaint  tres- 
expreiTes  inhibitions  &  deffenfes  de  le  reédifier  au 
mefme  endroit  ny  ailleurs  ;  ordonne  que  le  fol  où  il 
cftoit  conftruit  demeurera  en  place  publique ,  au  mi- 
lieu de  laquelle  ledit  Syndic  du  Clergé  pourra 
faire  élever  une  croix  >  &  au  furplusfera  ledit  Juge- 
ment exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  en  vertu  du 
ptefent  Arreft  :  Enjoint  ladite  Majefté  au  Gouver- 
neur ,  &c,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'iceluy. 
Fait  au  Confeil  d  Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant, 
tenuà  faint  Germain  en  Laye ,  le  24.  Février  1681. 
Signé,   Philipp  aux. 


..Je 
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ARREST    NOTABLE    DU 

CONSEIL    D'EST  AT, 

JEn  faveur  des  Maiflres  Apoiicaires  &  Efpi  tiers y 
de  la  ville  du  Mans ,  contre  le  nommé  Ri  bot, 
faifant  frofeffim  de  la  R,  P.  R, 

Du  5.  Avril  1683. 

SU  R  la  Requefte  prefenté  au  Roy  eftant  en  ion 
Confeil,  parles  Maiftres  Apoticaires,  Se  Efpi- 
ciers  de  la  ville  du  Mans  ,  contenant  que  Martin 
Ribot  faifant  profeflîon  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée ,  s'eftant  prefenté  le  18.  Juin  i6ôz.  au  Juge 
Prevoft  de  ladite  Ville  pour  eflrcreceu  en  leur  Com- 
munauté, les  Supplians  y  auroient  formé  leur  oppo- 
sition ,  &  quoy  qu'elle  foit  fondée  fur  les  derniers 
Reglemens  de  fa  Majefté  faits  contre  ceux  de  ladite 
Religion ,  qu'il  y  en  ait  mefme  de  formels  contre  les 
Apoticaires  $  que  les  Efpiciers  ne  fafTcnt  avec  eux 
qu'un  feul  &  mefme  corps  ,  ayant  mefmes  Statuts, 
ledit  Juge  Prevoft  auroit  rendu  une  Sentence  leder- 
nierdudit  mois  de  Juin,  par  laquelle  il  auroit  admis 
ledit  Ribot  à  faire  fon  chef-d'œuvre  ,  fans  s'arrefter 
àl'oppoiition  des  Supplians,  de  laquelle  ayant  inter- 
jette &  relevé  apel  au  Senechal,ils  en  auroient  en- 
core efté  décheus  par  autre  Sentence  du  16.  Juillet 
enfuivant  ,  &  en  confequence  il  auroit  efté  reccu 
nonobftant  l'appel  que  les  Supplians  en  auroient  en- 
cote  interjette  ,  dont  fa  Majefté  ayant  efté  informée 
Elle  auroit  par  Arrcft  de  fon  Confeil  d'Eftat  du  14. 
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Aouft  dernier  cafte  lefdites  Sentences ,  &  tout  ce  que 
s'en  eftoitenfuivy,  fait  deffences  tres-expreftes  audic 
Ribot  de  fairçaucu'n  exercicedudit  Arten  ladite  villç 
du  Mans  ,  fur  peine  de  defobeïflance  ,  de  trois  mil 
livres  d'amende  ,  defpens  ,  dommages  &  interefts ,  Se 
aux  juges  de  ladite  Ville  d'en  plus  recevoir  aucun  à 
l'avenir  ,   mefmc  enjoint  audit  Ribot  de  fermer  fa 
boutique  fi  elle  avoit  elle  ouverte  ,  à  ce  fake  con- 
traints ,  nonobftant  toutes  oppofitionsouempefche- 
mens  ,dont  (a  Majefté  fe  feroit  refervé  la  connoifïàn- 
ce  ,  &  icelle  interdite  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Ju- 
ges •.  mais  au  lieu  par  ledit  Ribot  d'y  déférer  avec  fou- 
million  &c  refpcdt  ,  il  s'y  ferpitoppofé  fur  une  diftin- 
clrion  frivolle  ,  qu'il  n'entend  point  faite  l'exercice  de 
la  Pharmacie  ,  mais  feulement  de  l'Efpicerie  ;  Ce 
qui  a  donné  lieu  à  un  renvoy  ,  au  fujet  dequoy  le 
Sieur  Lieutenant  General  delà  Senefchauiîée  Se  Siè- 
ge Prcfidialde  ladite  Ville  ,  auroit  par  fon  Ordon- 
nance du  14.  Décembre  dernier ,  mis  enfuittedefon 
Procez  verbal  ,  Ordonné  que  les  parties  fe  pourvoi- 
raient pardevers  fa  Majefté  ,  pour  leur  eftre  fur  ce 
pourvu  ,  fur  laquelle  ledit  Ribot  a  obtenu  uneCom- 
miflion  au  grand  fceau  le  19.  Janvier  dernier  ,  &  en 
confequence  fait  aiîigner  les  Supplians  au  Confeil 
privé  de  fa  Majefté,  pour  y  deffendre  au  principal: 
Et  d'autant  qu'il  s'agit  de  faire  droit  fur  une  oppo- 
sition formée  à  l'exécution  d'un  Arreft  du  Confeil 
d'enhaut  ,  Rcglcmens  faits  contre  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  reFormée  ,  que  mefme  le  Corps  des 
Apoticaires    Efpiciers  ne  psut  founrir  de  divi/ion, 
exerçant  le  plus  fouvent  le.ir  Art  avec  les  mefmeS 
diogues,  Requcroient  AcEscAUSEsles  Sup- 
plians qu'il  pluft  à  fa  Majefté  ,  fans  s'arrefter  à  l'op. 
poiltion  dudit  Ribot ,  &c  aliénations  données  aux 
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Supplians  audit  Confcil  privé  ,  de  laquelle  ils  feront 
defchargez, Ordonner  que  l' Arreft  du  Confeil  d'Eftat 
du  24.  Aouft  1681.  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se 
teneur ,  &  conformément  à  iceluy  ,  luy  faire  tres-ex- 
prefïès  ,  Se  itératives  deffenfesde  faire  aucun  exercice 
de  fon  Art  d'Apoticaire  Se  Efpicier ,  aux   peines  y 
contenues ,  Se  pour  y  avoir  contrevenu  le  condamner 
en  l'amende  ,  dommages  Se  interefts  portez  par  ledit 
Arreft.  Ve  u  ladite  Requefte,  les  pièces  jultificati- 
ves  d'icelle  ;  Ouy  le  Raport.    Et  tout  confideré: 
LE    ROY   ESTANT    EN  SON   CON- 
SEIL ,  ayant  efgard  à  ladite  Requefte  ,  fins  s'arrefter 
à  l'oppodtion  dudit  Ribot ,  &  affignation  donnée  aux 
Supplians  audit  Confeil  privé  ,  de  laquelle  fa  Ma- 
jefté  les  a  defchargez  &defcharge,  a  ordonné  Se  or- 
donne quel' Arreft  du  Confeil  d'Eftat  dudit  jour  24. 
Aouft  1682.  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur. 
Se  conformément  à  iceluy,  fait  £1  Majefté  très  ex- 
preflcs  deffenfes  audit  Ribot  de  faire  aucun  exercice 
de   fon  Art  d'Apoticaire  Se  Efpicier  en  ladite  ville 
du  Mans  ,  fur  peine  de  defobeïfTancc ,  de  trois  mil 
livres  d'amende,  defpens  dommages  Se  interefts.  Fait 
au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,    fa  Majefté  y  eftant, 
tenu  à  Verfailles  le  cinquième  jour  d'Avril  mil  fîx 
cens  quatre-vingt-trois.  Signé,  Phelypeaux. 
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DECLARATIONS 

E  T 

A  R  R  E  S  T  S, 

Qui,  règlent  de  la  manière  que  les  Seigneurs 
faifanc  profeflîon  de  la  R.  P.  R.  doivent 
ufer  de  la  permifîion  qui  leur  eft  accordée 
par  l'Article  vij.  de  l'Edit  de  Nantes. 


DECLARATION  DE  CHARLES  IX. 
qui  deffend  aux  Hauts  -Jufticiers  de  la  R. 
P.  R.  de  recevoir  à  leurs  Prefches  >  autres 
que  leurs  Sujets  feulement. 

Donnée  à  Roufïillon  le  4.  d'Aoufti5^4. 

CHARLES  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France, 
A  cous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  : 
Salut.  Pource  que  les  troubles  palTez  provenus  & 
caufez  de  ce  que  chacun  fçait  ,ont  à  nôtre  grand  re- 
gret ,  apporre  telles  divifions  &  partialités  entre  au- 
cuns de  nos  fujets,de  mauvaife  volonté  les  uns  contre 
les  autres ,  que  noftre  Edit  de  Pacification  &  nos  Let- 
tres de  Déclaration  n'ont  encore  eftè  exécutées  en 
plufieurs  endroits  de  nos  Royaume  >  pays  &  terres 
de  noftre  obeïflance.  Nous  pour  y  remédier  6c  faire 
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entendre  nos  vouloir  &  intention  fur  l'entretenemenc 
&  entière  exécution  de  nofdits  Edit  &  Déclaration, 
Se  fur  les  difficultez  propofées  de  la  part  d'aucunes 
Provinces  &:  Gouvernemens  :  Avons  de  l'avis  de 
noftre  Çonfeil ,  de  noftre  très  -  honorée  Dame  Se 
Mère ,  des  Princes  de  noftre  Sang  ,  Seigneurs  Se 
Gens  de  noftre  Confeil  privé  ,  après  longue  Se 
meure  délibération  ,  déclaré  &  ordonné  ce  qui 
s'enfuit. 

PREMIEREMENT. 

Que  nous  avons  entendu  Se  voulons  que  nofditcs 
Lettres  d'Edit  de  Pacification  Se  autres  Déclarations 
d'icelles,  depuis  expediées,foient  de  point  en  point  fé- 
lon leur  forme  Se  teneur  exécutées  Se  obfervées  en 
nos  Royaumes,païs  &  terres  de  noftre  obeïiïance,fans 
y  contrevenir  en  quelque  manière  que  ce  foit  par  nos 
Officiers  Se  autres  nos  Sujets  de  quelque  qualité 
qu  ils  foient ,  Se  ce  fur  les  peines  contenues  aufdites 
Lettres. 

II.  Deffendons  à  toutes  perfonnes  tant  Catholi- 
ques, qu'à  ceux  delà  Religion  prerenduë reformée, 
troubler  on  empefeher  les  uns  les  autres  es  exercices 
de  leur  Religion:  Sçavoir  les  Catholiques  Se  Eccle- 
fnftiques  en  la  célébration  du  Service  divin  ,  Se  es 
Cérémonies  anciennes  Se  accouftumées. 

III.  Pareillement  de  ne  rompre  Croix  ou  Images, 
ny  prendre  Reliques  ou  Omemens  d'Eglifc  j  Se  de 
n'empefeher  lefdites  perfonnes  Ecclefiaftiques  en 
quelque  forte  que  ce  foit,  en  la  joui* fiance  &  perce- 
ption des  fruits  Se  revenus  de  leurfdits  bénéfices, 
comme  ils  en  ont  jouï  cy-devant. 

1  Y.  Et  ceux  de  ladire  Religion  prétendue  reformée 
de  ne  les  empefeher  ou  troubler  par  force  Se  vio- 
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lcnce  es  exercices  de  leur  Religion ,  félon  qu'il  leur 
eft  permis  &c  porté  par  nofdites  Lectres  d'Edit  &  Dé- 
claration; &  tout  ce  que  deifus  refpectivcment  a  peine-  \ 
de  mort  de  de  confifeation  de  biens ,  (i  l'cmpefche- 
ment  eft  fait  ou  ordonné  par  affemblée  ou  congré- 
gation illicite,  &c  avec  forced'armes  deffenduës  &c 
voyes  de  fait. 

V.  Mandons  &  enjoignons  tres-exprefFement  à 
tous  nos  Juges,  tant  de  nos  Coui  s  fouveraines  qu'au- 
tres inférieures  punir  les  contr^venans  de  la  rigueur 
des  peines  portées  par  notaires  Lettres,  fans  diflimu- 
lationquelconque:8c  faire  bon  &c  foigneux  devoir  fur 
peine  de  privation  de  leurs  Offices. 

VI.  Et  fur  les  remonftrances &  fréquentes  plain- 
tes a  nous  faites  par  ceux  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée.  Enjoignons  aux  Gouverneurs- 
des  Provinces ,  ou  leurs  Lieutenanscn  leurabfence, 
enfemble  aux  Commiflaires  par  nous  députez  pour 
l'exécution  de  nofdits  Edit  Ôç  Déclaration ,  en  leur 
abfence ,  refus  ou  delay  ;  à  nos  Baillifs ,  Senefchaux, 
ou  leurs  Lieutcnans ,  eftablir  &c  aîfigner  ,  fi  faire  n'a 
efté  ,  lieux  commodes  es  Bailliages  ,  S encfch.au (Tées, 
Se  Villes  où  l'exercice  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée à  eflé  accordé  :  &  ce  dans  quinzaine  après 
qu'ils  en  auront  efté  requis  ,  fans  plus  différer  pour 
quelque  occafion  que  cefoit;  &c  nous  avertir  dans 
fcmblablc  temps  en  fuivant ,  de  l'cftibliiTement  déf- 
aits lieux  lans  y  faire  faute  ,  de  tant  qu'ils  délirent 
nous  obeïr. 

V  1 1.  Défendons  à  rous  hauts  Jufticiers ,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  foient ,  de  permettre  où  coniéntir 
qu'aucun  exercice  de  ladite  Religion  foit  fait  en  leurs 
maifons,  Chafteaux  où  Fiels,  autres  qu'en  ceuxoiul 
eft  permis  par  nofdits  Edit  Se  Lettres  de  Déclaration,, 


ET       A  R    R    E   S   T  S.  flf 

à  peine  de  cinq  cens  efeus  pour  la  première  fois ,  Se 
de  confifcatlon  defdites  maifons ,  Chafteaux  ou  Fiefs 
pour  la  féconde.  Leur  défendons  aujfi  de  recevoir  pour 
faire  ledit  exercice  autres  que  leurs  fujets  &  ceux  qu'il 
leur  efl  loi  fille  &  permis:  a  peine  d'eftre  privés  du 
bénéfice  de  nofdits  Edits  &   déclarations. 

VIII.  Et  pour  le  regard  de  tous  autres  nos  fu- 
jets  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'ils  foient 
fiifanr  profefîion  de  ladite  Religion  prétendue"  re- 
formée foités  Villes  par  eux  détenues  jufqu'au  7.  de 
Mrrs  quel  Editde  Pacification  fut  conclu  ,  (bit  es 
autres  nofditcs  Villes ,  lefquelles  uferont  de  l'exer- 
cice d'icelle  Religion  ,  en  Baptefmes ,  Sépultures  ou 
Mariages,  en  plus  grand  nombre  Se  afïemblées ,  ÔC 
en  nutre  forme  qu'il  leur  efl:  permis  par  nofdits  Edic 
Se  Déclaration  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende, 
pour  la  première  fois  ,  &  de  punition  coporelle  pour 
la  féconde  :  tant  à  Pencontre  des  Autheurs  ,  que 
de  ceux  qui  fe  trouveront  y  avoir  affilié. 

I  X.  Ordonnons  auffi  que  les  Miniftres  delà  Re- 
ligion prerendue  reformée  qui  auront  prefché  ou  fait 
prefeher  ,  Se  fait  autre  exercice  de  ladite  Religion 
hors  les  lieux  deftinez ,  Se  autrement  qu'il  ne  leur  efl 
permis  par  nofdits  Edits  ôe  Déclarations ,  foient  pu- 
nis par  nos  Juges  ,  de  la  peine  de  banniflèment  hors 
noftre  Royaume  pour  la  première  fois ,  Se  de  puni- 
tion corporelle  pour  la  féconde.  Leur  deffendons  Se 
à  tous  ceux  de  ladite  Religion  ,  fous  pareilles  peines, 
toutes  aflembleés  en  forme  de  Synode,  Se  toute  cotti- 
zation  Se  levée  de  deniers  &c.  Mandons  Se  commet- 
tons a  tous  nos  Juges  ,  tant  des  Cours  fouveraines  que 
fubalternes  procéder  extraordinairement  comme  ils 
verront  eftre  à  taire  par  railon  es  cas  qui  s'offriront  de 
contravention  à   noftre  Edic  Se  Lettres,  Mandons 
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en  outre  à  nofdites  Cours  de  Parlement ,  Baillifs  & 
Senefchaux  8c  autres  qu'il  appartiendra  &c.  Car] 
tel  eft  noftre  plailîr.  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait   \ 
mettre noftre  fcel  à  cefdites  prefentes.   Donne'  à   ! 
Roufîîllon  le  4.  jour  du  mois  d'Aouft  l'andegracc 
1564.  Signé,  Roub  ertet. 

LeSia ,  publicata  &  Regijtrdta  audito  Vrocuratore 
Generali  Régis  ,  cou  feq  vient  er ,  ad  Edifia  praceden- 
tia  fuperioribus  diebus  in  Curia  promulgata  ,  Panfîisi 
in  Parlamento  décima  feptima  die  Augujli  anno  Do" 
mini  1564.  du  Tille  t. 

m  Ce  qui  eft  contenu  dans  cette  Déclaration  touchant 
as  les  haut-Jufticiers  ,  eft  relatif  à  l'Article  i-  de  l'Edit 
a»  du  19.  Mars  donné  dansleChafteau  d'Amboifel'an 
»  1563.  qui  n'avoit  permis  l'exercice  de  la  Religion 
ai  prétendue  reformée  aux  hauts  Jufticiers ,  que  pour 
»  eux  >  leurs  familles  3  &  fujets  qui  librement  &  fans 
»  aucune  contrainte  s'y  voudraient  trouver.  Et  j'ay  re- 
»  marqué  fur  l'Article  vij.  de  l'Edit  de  Nantes  page 
5>  44.  que  les  prétendus  reformez  s'eftoient  eux  mêl- 
ai mes  reftrcintsàleurs  propres  fujets,  fans  avoir  pre- 
»>  tendu  pouvoir  recevoir  toute  forte  de  peribnnes  dans 
»>  les  prefehes  qui  ne  fc  faifoient  que  par  le  privilège 
as  de  leurs  Fiefs.  En  effet  voicy  leur  demande  faite  à 
»  Charles  I X.  par  le  Prince  de  Condé  au  nom  de 
?>  tous  ceux  de  fon  party ,  &  la  refponfe  qui  luy  fut 
»>  faite  le  x.  Décembre  1561.  dans  la  Conférence  du 
n  Faux-bourg  faint  Marcel ,  entre  la  Reine  Catherine 
»>  &  ledit  Prince  pour  pacifier  les  troubles. 

Article  vj.  Sera  permis  a  tous  Gentilshommes  d  avoir 
l  exercice  de  la  Religion  en  leurs  maifons >  four  eux 

6  leurs  familles  ,  c£*  fujets  qui  s  y  voudront  trouver- 


ET     ARRESTS.         ,  J12, 

Refponfc  Tous  Gentilshommes ,  qui  feront  Barons, 
Châtelains  ,  &  Hauts  -Jufticers  ,  &  non  antres, 
jouiront  de  ce  me/me  bénéfice  ,  tant  pour  eux,  leurs  fa- 
milles ,  que  fujets  cjui  s'y  voudront  trouver  fans  y  eftre 
forcés  &  contraints.  C'eft  fur  cette  demande  &  cette 
refponfc  que  cette  faculté  fut  accordée  aux  Gentils- 
hommes Hauts-Jufticiers,pour  eux,  leurs  familles, 
&  fujets,  à  l'exclufîon  de  ceux  qui  n'eftoient  pas  de 
leurs  terres.  Ce  qui  fait  voir  que  c'eft  donner  une  in- 
terprétation trop  eûenduë  à  l'Article vij.de  l'Editde 
Nantes,  del'eftendre  généralement  à  toute  fortes  de 
perfbnnes,  comme  à  des  exercices  publics. 

ARREST   W  CONSEIL  D'ESTAT, 

Portant  qu'à  l 'avenir  nul  Miwflre  des  Sei- 
qneurs  de  la  R.  P.  R.  ne  pourra  eftre  admis 
aux  Synodes  de  ladite  Religion. 

Du  9.  Février  1674. 

VE  U  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil ,  le  procez 
verbal  dreflé  parleSieurdu  Portail  de  M arfac, 
Commifïàire  député  par  le  Sieur  Comte  de  Parabe- 
îe  ,  Lieutenant  General  pour  fa  Majefté  au  hauc 
Poitou:  Contenant  ice  qui  s'eft  pafle  au  Synode  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  Poitou, 
depuis  le  dernier  jour  d'Octobre  dernier  ,  julqu'au 
douzième  Novembre  enfuivant.  Le  Procès  verbal 
du  Sieur  de  Marillac  ,  Confeiller  de  fa  Majefté  en 
fes  Confeil'; ,  Maiftre  des  Requeftes  ordinaire  de  1011 
Hoftel ,  Intendant  en  Poitou  :  contenant  les  refpon- 
fes  dudit  du  Portail,  fur  ce  qui  eftoit  portî  par  Je 
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Procès  verbal  d'iceluy  du  Portail  ,  &  fur  les  avîS 
qui  avoient  efté  donnez  à  fa  Majefté  de  plufieurs 
chofesqui  avoient  efté  faites  audit  Synode  contre  fes 
intentions.  Tout  confideré  ,  SA  MAJESTE* 
ESTANT  EN  SON  CONSE  L  a  ordonné 
&  ordonne ,  qu'à  l'avenir  aucun  dépuré  du  Collège 
de  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  de  Sau- 
mur ,  ny  aucun  Miniftre  des  Seigneurs  de  ladite  Reli- 
gion qui  n'ont  point  droit  d'Exercice  réel ,  ne  pour- 
ront eftre  admis  aux  Synodes  qui  fe  tiendront  parla 
permiflîon  de  fa  Majefté  dans  les  Provinces  ,  pour 
quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  puilTe  eftre.  Derfend 
fa  Majefté  aux  Miniftres  &  Anciens  qui  compofe- 
ront  lefdits  Synodes ,  de  les  y  recevoir  ,  fur  peine 
de  trois  mil  livres  d'amende  &  de  punition.  Fait  au 
Confeil  d'Eftat  du  Roy  fa  Majefté  y  eftant  ,  tenu  à 
Verfailles  le  neuvième  Février  1674. 
Signé  ,ie  Tellier. 

ARREST  DV  CONSEIL  D'EST  AT 
Portant  deffenfes  aux  Seiqneurs  de  la  R. 
P.  R.  d'eftablir  l'exercice  dans  leurs  Mai- 
fins  fans  en  avoir  la  permiljion  des  Commif- 
faires  de  partis  dans  les  Provinces ,  les  Syn- 
dics du  Clergé  des  Diocefes  appeliez^ 

Du  8.  Novembre  i£8i. 

SU  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  en  fon 
Confeil ,  que  depuis  plufieurs  années  IcsSyndics 
du  Clergé  de  chaque  Diocefe  de  ce  Royaume  au- 
roient  pourfuivy  devant  les  Corumiflàires  exécuteurs 

de 
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à'e  i'Èdit  de  Nantes  &  autres  Edits  &  Déclarations 
données  en  confequence,  les  Miniftres,  Anciens  Se 
habirans  de  la  Religion  prétendue  reformée,  qui 
contre  &c  au  préjudice  defdits  Edits,  &z  notam  Ment 
de  l'Article  ix.  de  celuy  de  Nantes  avoient  ufurpé 
&  faifoient  publiquement  l'exercice  de  leur  Reli- 
gion ;  pour  railon  dequoyil  feroit  intervenu  beau- 
coup de  partages  entre  iefdits  Meurs  CommiiTaires 
dont  la  plufpart  ayant  efté  jugez  par  fa  Majefté  en 
fon  Confeil  dEftat ,  il  y  auroit  efté  rendu  divers 
Arrefts  par  lefquels  ledit  exercice  de  ladite  Religion 
prétendue  reformée  a  efté  interdit  en  plufieurs  lieux, 
&  les  Temples  où  il  fe  faifoit  condamnez  à  eftre 
démolis.  En  fuitte  dequoy  quelques  perfonnes  de 
ladite  Religion  prétendue  reformée  dans  le  deftèin 
de  fuppléer  en  quelque  manière  à  ces  interdictions 
auroient  entrepris  de  faire  faire  l'exercice  de  leurdite 
Religion  dans  leurs  maifons  en  confequence  des  Ar- 
ticles vij.  &  viij.  de  l'Edit  de  Nantres ,  comme  Hauts- 
Jufticicrs,Seigneurs  de  Fief  de  Haubert  ou  de  (impies 
Fiefs  ;  laquelle  entreprife  fa  Majefté  ayant  trouvé 
à  propos  d'empefeher  elle  auroit  par  fes  Arrefts  des 
27  Décembre  1675.  &  '5*  Avril  1676.  entre  autres 
chofes  fait  tres-exprefTes  deffenfes  à  tous  ceux  de 
ladite  Religion  prétendue'  reformée  qui  prétendent 
avoir  droit  de  Fief, défaire  l'exercice  de  leurdite  Re- 
ligion dans  leurs  Chafteaux,  s'ils  le  faifoient  feule- 
ment depuis  deux  ans  ,  qu'après  qu'ils  auroient  jufti- 
fié  de  leurs  droits  pardevant  les  Sieurs  CommiiTaires 
exécuteurs  dudit  Edit  de  Nantes ,  &:  rapporté  une  Or- 
donnance, qui  leur  en  accorda  lapermiflion.  Mais 
comme  il  eft  neceflaire  que  les  Syndics  du  C  lergé  de 
chaque  Diocefe,qui  font  les  véritables  parties  def» 
di[s  de  la  Religion  prétendue"  reformée,  foient  ap- 
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peliez  pour  contredire  -  les  titres  que  lefdits  Sei- 
gneurs de  Fiets  voudront  produire  pour  juilifierla 
qualité  de  leurs  Juftiasou  Fiefs  ,  &  les  autres  con- 
ditions neceflaires  pour  jouir  de  l'effet  defdits  Ar^ 
ticles  vij.  &  vii).  dudit  Edit  de  Nantes.  Ouy  le 
rapport  &  tout  confédéré.  LEROYESTANT 
EN  SON  C  O  N  S  E I  L  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  lefdits  Arrefts  du  Confcil  d'Eftat  defdits  jours 
27.  décembre  1675.  &  *5»  Avril  1^76.  feront  exécu- 
tez félon  leur  forme  &  teneur  Se  en  confequence* 
que; tous  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  refor- 
mée qui  prétendront1  droit  de  faire  en  lr  '*rs  Chafteaux 
ou  MaifonsVexercice  d'icelle ,  feront  rei^îsd'appeller 
les  Syndics  du  Clergé  de  chaque  Diocefe  où  feront 
feitués  lefdites  Maifons  &  Ghaftcaux  pour  prendre 
communication  defdits  titres  8c  eftre  par  eux  con- 
tredits ,  Scies  Ordonnances  defdits  Sieurs  Com- 
miflàires  rendues  contradi&oirement  avec  eux  ;  5c 
fetont  les  Jugcmens  des  partages  qui  interviendront 
entre  lefdits  Sieurs  Commiflaires  pour  raiibn  defdits 
exercices  ,  enfemble  leurs  Procès  verbaux  &  advis 
5c  toutes  les  pièces  6c  procédures  produites  devant 
eux- par  iefdites  parties  ,  envoyez  au  Sieur  Marquis 
de  Ghafteaumeut  Secrétaire  d'Eftat,  pour  à  fon  rap- 
port eftre  ordonné  par  fa  Majefté  ce  qu'il  appartien- 
dra pour  raifon  ,  fans  préjudice  toutes  fois  des  Arrefts 
du  Gonfeil  des  6.  Aouft  \66$.  19.  Janvier  1666. 
5c  7.  Avril  \6îï.  donnez  pour  la  Province  de  Poitou. 
Fait  au  Gonfeil  d'Eftat  du  Roy  fa  Majefté  y  cftant, 
tcnuàStenay  le- 8.  jour  de  Novembre  i£8i<. 
Signé  ,  P  H  e  l  y  p  p  s  a  U  x. 
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ARREST  DV  CONSEIL   &  ESTAT 

Faifint  deffenfes  au  S'eur  delà  Mezangere 
de  faire  faire  aoren  ivant  aucun  exercice  de 
la  R.  P.R.  dans  fa  Terre  de  la.Mezgnçere 
quand  me  fine  il  feroit  prefent ,  tant  qu'il 
fera  domicilié  à  Rouen. 

Du  ij.  Juillet  1681.    ■ 

SQ  R  ce  qui  a  efté  reprefenté  au  Roy  eftant  -  en 
Ton  Confeil  \  Qifencore  que  la  faculté  accordée 
par  l'Article  vij.  de  l'Edit  de  (Vantes  aux  Seigneurs 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  qui  pofTedent 
des  Terres  où  il  y  a  haute  Juftice  ,  ou  plein  Fief  de 
Haubert ,  défaire  faire  l'exercice  de  ladite  Religion 
dans  leurs  Maifons  ou  Chalteaux  lors  qu'ils  y  font 
prefens ,  ne  puiiîeeftre  entendue  que  pour  ceux  qui 
ont  fait  efle&ion  de  leur  principal  domicile  dans  l'u- 
ne de  leurfditcs  Maifons ,  Se  y  font  leur  refidence 
ordinaire  ;  d'autant  qu'il  n'y  a  que  la  refidence  &  l'ef- 
le&ionde  Domicile  fiitedans  un  defdits  Fiefs  ^  qui 
donne  le  droit  de  prefence  dans  les  autres  ;  Néanmoins 
le  Sieur  de  la  Mezangere  Confeiller  au  Parlement 
de  Rouen  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  qui 
a  fon  domicile  en  ladite  ville  de  Roiien  011  eft  ledit 
Parlement ,  ne  lairTe  pas  d'aller  tous  les  Samedis  en 
fa  Màifon  de  la  Mezangere  dînante  de ilx  lieues  de 
ladite  Ville  ,  pour  y   faire  l'exeicice  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  ,  fous  prétexte  que  c'eft  un 
plein  Fief  de  Haubert,  où  il  Te  trouve  ordinairement 
grand  nombre  de  perfonnes.  Et  comme  c'eftuneen» 
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treptife  qui  ne  doit  pas  dire  tolérée,  l'intention  dii- 
dir  Edit  n'eftant  point  de  permettre  à  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue;  reformée  qui  font  leur  demeure  or- 
dinaire hors  de  leurs  Fiefs,  d'y  faire  faire  l'Exercice 
de  leur  Religion  fous  prétexte  de  leur  prefence  :  Oûy 
le  Rapport  ,  Et  tout  confideré.  Sa  maiite' 
estant  en  son  Conseil,  a  fait  &c 
fait  tres-exprelTès  inhibitions  &  deffenfes  audit  Sieur 
delà  Mezangere,  de  faire  faire  d'orefnavant  aucun 
Exercice  de  la  Religion  prétendue  reformée  dans 
faditc  Terre  de  la  Mezangere,  quand  mefme  il  y 
fera  prefênt  ,  tant  qu'il  fera  domecilié  à  Rouen, 
fous  les  peines  portées  par  les  Edits  ,  &  de  priva- 
tion de  fa  Juftice  dans  ladite  Terre.  Enjoint  fa  Ma- 
jefté  au  Gouverneur ,  Lieutenans  Généraux  en  Nor- 
mandie, Intendant  de  Juftice,  &  tous  auttes  Offi- 
ciers qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  prêtent  Arrefl.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy  ,  fa  Majelté  y  eftant ,  tenu  à  Verfailles  le  treiziè- 
me jour  de  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt-deux. 
Signé  ,  Phelypeaux. 
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ARREST  DV  CONSEIL  D'ESTAT 
Portant  deffenfes  au  Marquis  de  Verac  de 
recevoir  a  fon  exercice  ,  que  ceux  qui  font 
dans  L'enfienduè  de  fa  juftice. 

Du  3.  Juin  1681. 

LE  Roy  eftant  en  fon  Confeil  ,  ayant  efté  in- 
formé que  bien  que  par  une  Ordonnance  du 
Sieur  de  Marillac  ,  Confeiller  ordinaire  de  fa  Ma- 
jeure ,  en  fon  Confeil  d'Eftat ,  cy-devant  Intendant 
delà  Juftice,  Police  Se  finances  en  Poitou ,  en  datte 
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du  15  Miy  de  l'année  dernière  i63i.  il  euft  efti 
deffenduau  Sieur  Marquis  de  Verac  de  faire  faire  le 
prcfche  ailleurs  dans  fon  Chàiteau  de  Couhé,  que 
dans  une  des  (allés  des  appartenions  dudit  Chafteau, 
Se  une  fois  par  jour  feulement  ;  Neantmoins  ledit 
Sieur  Marquis  de  Verac  n'a  pas  laifïe  non-feulement 
de  continuer  à  faire  faire  le  prefche  dans  la  Cour  du- 
ditChaftcau  ,  fans  s'eftre  rendu  appeilant  de  ladite 
Ordonnance  j  mais  aulîi  de  recevoir  dans  les  pref- 
ches ,  qu'il  y  a  ainfi  fait  faire  plufieurs  nouveaux  con- 
veitis ,  que  des  Miniilres  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ont  feduit  pour  retourner  au  prefche.  Et  la 
Majefté  ne  voulant  pas  fouftrir  une  pareille  de fobeï'C 
fance ,  &  une  contravention  fi  formelle  à  frs  Edits  Se 
Déclarations  ,  SA  MAJESTE'  ESTANT 
EN  SONCONSElL,a  ordonné  &  ordon- 
de ,  que  le  prefche  ne  pourra  plus  eftre  fait  à  l'avenir 
audit  Chàiteau  de  Couhé,  que  dans  une  des  cham- 
bres ou  falles  des  appartenons  dudi't  Chafteau  j  que 
l'on  n'en  fera  qu'un  chaque  jour  8  &  qu'il  ne  pourra 
affifter  audit  Prefche ,  que  les  gens  de  la  fan.ille  du- 
dit  Marquis  de  Verac,  &  ceux  qui  feront  actuelle- 
ment habitans  dans  l'cftenduë  de  fa  Juftice ,  à  peine 
audit  Marquis  de  Verac  de  dcfobeïiTt n ce  ,  5c  au  Mi- 
niftrc  qui  auroit  prefche  ailleurs  que  dans  le  lieu  mar- 
qué cy-deiTus ,  &  en  prefence  des  gens  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  qui  ne  feraient  pas  de  la 
famille  ou  habitans  dans  l'eltendue  d;  la  justice,  de 
la  terre  de  Couché,  d'interdiction  :  Mande  Se  ordon- 
ne fa  Majefté  au  Sieur  Duc  de  la  y.ieville  Gouver- 
neur &  Lieutenant  General  pour  fô  M-ijefté  en  la- 
dite Province  de  Poitou,  à  fes  LîeutenansGeneraujL 
enkelle,  &  au  Sieur  de  la  Moignon  de  Bafvile,lr.Etrv- 
dant  delà  Jufticc,  Police  û  Finances  en  ladite  Pro- 

Llii 


434  D   E    CLAR    ATIONS 

vince,  de  tenir  la  main  chacun  à  Ton  égard  à  l'obier 
vatioh  exadte  du  prêtent  Arrcft.  F  A  i  t  au  ConfciJ 
d'Efht  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  3.   Juin  i68z.  Signé  ,   le  Telliïr, 

jlRREST  DV   CONSEIL  D'EST  AT 

partant  deffenfes  au  Duc  de  la  Force,  de 
.  .  recevoir  dans  fin  Chafteau  ,  que  ceux  qui 
font  de  fa   -ufi:ce. 

Du  30.  Novembre  1682. 

1E  Roy  ayant  efté  informé  ,  qu'encore  que 
_^ l'exercice  public  &  réel  de  la  Religion  pré- 
tendue rétamée  qui  fe  faifoitdans  un  pavillon  de 
la  Cour  du  Chafteau  de  la  Force  ,  ait  efté  interdit 
par  Arreftdu  24.  Juillet  1679.  Néanmoins  le  Sieur 
Duc  de  la  Force  ne  laiflê  pas  au  préjudice  des  Edits 
&  Déclarations  de  fa  Majeitè  ,  de  faire  faire  le  pref- 
chepar  deux  Miniftresdansla  Courdudit  Chafteau, 
qui  eft  en  octogone  où  il  y  a  des  Arcades  tout  au- 
tour, fouslefquellesonmetdes  Bancs  poi^r  des  An- 
ciens ,  &  une  Chaire  pour  lefdits  Miniflres  ,  donc- 
l'un  eft  entretenu  des  deniers  qui  fe  lèvent  fur  ceux 
qui  viennent  aufdits  prefehes  où  fe  trouvent  quelques 
Fois  jufquesà  deux  ou  trois  mil  perfonnes  ,  fe  tient 
Con/rftoires  &  fe  fait  des  Baptefmes ,  Mariages  & 
autres  fondions  comme  dans  les  lieux  où  l'exercice 
public  eft  permis  j  Et  comme  il  eft  neceflairc  de  re- 
médier à  ces  abus  qui  s'augmenteroient  tous  les 
jours,  S.À  MAJESTE*  ESTANT  EN 
SON  C  O  N  S  E  I L  ,  a  ordonné  5c  ordonne, 
que  le  pre&he  ne  pourra  plus  cftre  -fait  à  l'avenir 
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audit  Chaftc^u  de  la  Force ,  que  dans  une  des  cham- 
bres ou.  Cilles  des  apartemens  dudit  Chafteau, 
que  l'on  n'en  fera  au  plus  qu'un  chaque  jour  ;  qu'il 
ne  pourra  ailîfter  audit  prefche  que  les  gens  de  la 
faoailU  dudit  Sieur  de  la  force,  &  ceux  qui  feront 
actuellement  habitans  dans  l'eftenduë  de  fa  Juftice, 
a  peine  audit  Sieur  Duc  de  la  Force  dedelobeïflance, 
&  au  Miniftre  qui  auroit  prelche  ailleurs  que 
dans  le  lieu  marqué  çy-detîus,  Se  en  prefence  des 
gens  de  la  Religion  prétendue  reformée  quinefe- 
roient  pas  de  la  famille  ou  habitant  .  actuellement 
dans  l'e  (tendue  de  la  Juftice  de  la  Terre  de  la  Force, 
d'interdiction.  Mande  5ç  ordonne  fa  Majefté.  au 
Gouverneurs ,  fes  Licutenans  Généraux  en  Guyenne, 
Intendant  de  Juftice ,  &  à  tous  autres  Officiers  qu'il 
appartiendra  de  tenir  la  main  chacun  a  fon  égard 
àToofer.varion  exacte  du  prefent  Arreft.  Faix  auCpa- 
feil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftant  ,  tenu  è 
Verfaillesle30.de  Novembre  i68z. 

Signé  ,PhelYpeaux«  a 


Autre  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  fur  le  mefme 

fttjet.     an  . 
■  ,  -   - 

LE  Roy  ayant  cfté  informé ,  que  fous  prétexte 
que  le  Seigneur  de  S.  Jean  de  Vedas  eft  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  il  fe  fait,  ordinairement 
audit  lieu,  dansfamaifon  (îtuéefur  le  grand  chemin, 
l'exercice  de  ladite  Religion ,  où  il  affiite  un  grand 
nqmbredc  perfonnes  qui  y  vicnhenf.de  tous  codez, 
principalement  depuis  la  démolition  du  Temple  de 
Montpelicr ,  lcfquelles  ne  font  jufticiables  de  ladite 
Seigneurie  de  VecUs/contribucnt  à  l'entretien  àu.^i* 

ilïiij 
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niftre,  Se  y  tiennent  des  AfTemblées  &  Confifloîues, 
en  forte  qu'il  femble  que  ce  foit  p'ûtoft  un  exercice 
public  &  réel ,  -que  perfohnel.  Et   comme  il  eft  ne- 
çefïaire  de  remédiera  ces  abus  qui  s'augmentcrolenl 
tous  les  jours   s'il  ny  eftoit  pourveu  ,  &  dont  il 
pourroit  arriver  beaucoup  d'inconveniens  &  de  de- 
foidres,  SA    MA1ESTE'    ESTANT    EN 
SON    CONSEIL;   i  ordonné  &   ordonne , 
que  le  prefchc  ne  pourra  plus  eft.e  fait  à  l'avenir 
que  dans  une  des    chambres  ou  falles  de  la  maifori 
dudit  Seigneur  de  S.  Jean  de  Vedas  ,  8c  au  plus  qu'un, 
par  jour  ;  auquel  prefche  il  ne  pourra  affifter  que  les 
perfonnes  de  la  famille  dudit  Seigneur  de  Vedas , 
8c  ceux  qui  feront  actuellement  habitansdans  l'eften- 
duë  de  ladite  Juftice  ,  à  peine  audit  Sieur  de  Vedas 
de  defobeïfïance '  8c  d'interdiction  de  fon  exercice 
perfonnel,  8c  au  Minîftre  qui  auroit  prefché  ailleurs 
que  dans  le  Heu  marqué  cy-deflus,  &  enprefence 
des  gens  de  la  Religion    prétendue   reformée   qui 
ne  feroient  pas  de  la  famille  ou  habitans  actuelle- 
ment dans  l'eitenduë  de  ladite  Juftice  &  Seigneurie 
de  Vedas ,  d'interdiction  :  Mande  8c  ordonne  fa  Ma^ 
jeflé,  au  Gouverneurs,  fes  Lieutenans  Généraux  en 
Languedoc  ,  Intendant  de  Juftice,  5c  à  tous  autres 
Officiers  qu'il  appartiendra^  tenir  la  main  à  l'execu* 
tion  du  prefent  Arreft.    Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy  ,   tenu  à  Bellegarde  le  14.  jour  de  Juin  i6S}> 
Signé  ,   Phhypeaux. 
Pareil  uirreft  a  efte  rendu  contre  le  Seigntur  de 
Jiqnan  >  près  de  Montpelier ,  contenant  les  mefrnes 
deffenp-s  ,  donné  a  Mets  le  1e.  Juillet  audit  an  1683. 
Il  a  efte  rendu  un  femblable  Arreft  contradictoire- 
ment  le  16.  dudit  mois  de  Juillet.contre  le  /leur  Cou- 
lomb Seigneur  de  S .  Naufary  Dioccfc  de  Montaubau, 
fy-deiïbus  inféré. 
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ARRESTS 

D   U 

CONSEIL  D'EST  AT. 

Portant  interdiction  de  l'exercice  de  la 
R.  P.  R.  dans  les  Villes  prifes  par  la 
force  des  Armes  fans  capitulation. 

ARREST  DV    COWSEIZ  &  ESTAT, 

Portant  interdiction  de  l'exercice  de  la  R, 
T.  R.  au  lieu  de  Melyieil ,  Diocefe  dû 
^fontpelier ,  -pris  'far  la  force  des  Armes, 

Pu  î  S.  Novembre  1670. 

VE  U  au  Confeil  du  Roy ,  fa  Majefté"  y  eflanr, 
le  procez  verbal  de  parcage  des  Sieurs  de  Bezons 
&  de  Peyremales ,  CommiflTaires  députez  par  fa  Ma- 
jefté, pour  l'exécution  de  l'Edit  de  Nantes  ,  en  la 
Province  du  Languedoc ,  6>c  Païs  de  Foix ,  du  1 .  jour 
de  Décembre  166  j.  par  lequel ,  fur  la  demande  faite 
parle  Syndic  du  Clegé  du  Diocefe  de  Montpelicr» 
à  ce  qu'il  fut  fait  inhibitions  6c  deffenfes  aux  nabi- 
tans  de  la  Religion  prétendue  reformée  du  lieu  de 
Melgueil,d'y  faire  à  l'avenir  aucun  exercice  de  Icuc 
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Religion  ,   $c  qu'à  cet  effet  le  Temple  qui  y.eft 
conftrult  fut  démoly;  ils  auroient  efté  d'avis,  fça- 
voir  ledit  de  Bezons  Commiflaire  Catholique  }  que 
ceux  de  ladite  Religion  prétendue   reformée  dudit 
lieu  de  Melgueil  doivent  rapporter  dans  quinzaine 
la  capitulation  qu'ils  prétendent  leur  avoir  efté  ac- 
cordée lors  de  la  prife  d'iccluy  ;  autrement  que  ledit 
lieu  eftoit  cenfc  avoir  efté  pris  par  force ,  &  par  con- 
(èquent  ,  que  l'exercice  leur  doit  eftre  interdit ,  Se 
le  Temple  démoly  ;  &  ledit  Sieur  de  Peyremalez 
de  la  Religion  prétendue  reformée  de  maintenir  lef- 
dits   habitans   de  Melgueil  au  droit  &  faculté  de 
faire  &c  continuer  l'exercice  de  ladite  Religion  pré- 
tendue reformée  audit  lieu  de  Melgueil ,  avec  deften- 
fes  audit  Syndic  ÔC  autres  de  leur  donner   aucun 
trouble  ,    ny    empefehement    fur    les  peines  por- 
tées par  les  Edits  ,  Extrait  de  1  Hiftoire  de  Louis 
XIII.  compofée  par  Charles  Bernard  en  1611.  par 
lequel  il  paroitt  que  le  Siège  cftant  devant  ledit  lieu 
de  Melgueil  ,  ceux  qui  eftoient  dedans  auroient  efté 
contraints  de  (è  rendre  dans  la  feule  aflèuranccdela 
vie ,  &  de  la  liberté  aux  foldats ,  les  habitans  de- 
meurans  prifonniers  de  guerre  ;   aurre  Extrait  du 
livre  de  î' Hiftoire    compofée    par  Barthélémy   de 
Granmont  en  161$.  duquel  refaite"  de  la-  prife  du- 
dit lieu  de  Melgueil  par  la  force  des  armes  >  Procez 
verbal  fait  par  le  Vigùier  dudit  lieu  le  15.  Mars  1  £35. 
contenant  les  plaintes  à  luy  faites  par  le  Procureur 
JurifdicHonel  dudit  Melgueil ,  la  depofîrion  de  quel- 
ques rémoins,  qu'au  préjudice  des  Arrcfts  duCon- 
feil  &  Ordonnances  des  Sieurs  Intendans  en  ladite 
Province  ,  le  miniftre  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée auroit  fait  le  prcfche  public  audit  lieu  de 
Melgueil  5  autre  Extrait  de  Délibération  dés  habitàn» 
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«ludit  Mdgucil  du  ii.  May  15.63.  prifc  devant  le 
Viguier  &  Coiifu|  dudir  lieu,  par  laquelle  les  Preftres 
d'iceluy  auroient  déclaré  qu'ils  confentoient  que 
non  feulement  l'exercice  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée fe  fit  dans  le  Temple  appelle  faint  Jacques, 
mais  encore,  s'il  n'eftoit  fufiifant,enceluy  deNoftrc- 
pame,  &  ce  pour  entretenir  lefdits  habitans  en  bon- 
ne paix  &  union  :  autre  Extrait  d'acte  d'afiemblée 
dcfdits  habitansde  Melgueil  du  15.  Mars  1577.  par 
laquel  auroit  efté  délibéré  d'achever  la  levée  pour 
les  gages  de  leur  Miniftre,-  autre  Extrair  de  délibéra- 
tion defdits  habitans  du  18.  jour  de  Juin  audit  an 
1577.  d'envoyer  leur  Mviiftre  &  quelques  uns  d'en- 
tç'eux ,  par  devers  le  Sieur  Marefchal  d'Anvilc ,  pour 
obtenir  de  luy  l'exemption-  des  garnifons ,  contribu- 
tions j  Se  continuation  de  l'exercice  de  la  Religion 
prétendue  reformée  audit  Melgueil  ;  Cahiers  extraits 
des  Actes  des  Synodes  Provinciaux  des  Egliles  pré- 
tendue reformée  du  bas  Languedoc  tenus  à  Nifmes, 
Melgueil ,  Montpelier  &c  autres  Villes  de  ladite  Pro- 
vince es  années  1571.  71.  1584.  1596.  1597-  98. 
99.  &  1600.  par  lefquels  il  paroift  que  lçs  Mi- 
niftres&  Anciens  dudit  lieu  de  Melgueil  y  ont  affilié 
&c.  Oùy  le  rapport  du  Sieur  de  Boucherat  Con- 
feillct  ordinaire  du  Roy  en  fes  Confeils  ,  apses  en 
avoir  communiqué  aux  Sieurs  d' Aligre  ,  Delezeau, 
de  Morangis,  d'Eftampcs  ,  de  Sève  ,  Poncet  ,  delà 
Marguerie,  Pufîbrt  Se  Voisin,  Confeillers  ordinai- 
res du  Roy  en  fes  Confeils  ;  &  tout  conlîderé  :  L  E 
ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL, 
faitant  droit  fur  ledit  partage  ,  &  vuidant  ieeluy  a 
fait  inhibitions  &  deffenfes  aux  habitans  de  la  Reli- 
gion prétendue  rcforméexludit  lieu  de  Melgueil ,  d'y 
•faire  à  l'avenir  aucun  exercice  public  de-  ladite  Ré-; 
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liglon  prétendue  reformée  ,  &  en  confequenee  ©jv. 
donne  fa  Majefté  que  le  Temple  qu'ils  y  ont  fait 
conftruire ,  fera  par  eux  démoly  dans  deux  mois  a  niés 
la  lignification  qui  leur  fera  faite  du  prefent  Arreft, 
/înon  &  ledit  temps  paité ,  permet  fa  Majefté  <m 


Çy- 


fur 


die  du  Clergé  du  Diocefe  de  Montpelier  de  faire  pro- 
céder à  ladite  démolition ,  aux  frais  &  dépens  defdits 
habitans  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  qui 
feront  pris  par  preferance  fur  les  matériaux  qui  en 
feront  vendus  à  cet  effet.  Ordonne  fa  Majtfté  au  Sieur 
de  Verneuïl  Gouverneur  delà  Province  de  Langue- 
doc &  au  Sieur  de  Bezons,Confeiiicr  ordinaire  en  fes 
Confeils ,  &  Intendant  de  Juftice  en  ladite  Province 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft  ;  !  ait 
eu  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  Ci  M  ijefté  y  eftant ,  tenu 
à  faint  Germain  en  Lay-e  le  îtf.  Novembre  167 a. 
Signé ,  Phelypeaux. 

ARREST  BZ)  CONSEIL  &BSTAT. 
Ponant  interdiïlion  de  l'exercice  de  la  R« 
P.  R.  à  S.  Paul  de  Capdejoux  ,  ou  de  la> 
Miate  ,  -pour  avoir  efie  pris  par  la  forte 
des  Armes, 

Du  6.  Mars  1679. 

VE  U  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil ,  le  procès 
verbal  de  partage  ,  intervenu  le  30.  Octobre 
1667.  entre  les  Sieurs  de  Bezons  Se  de  Peyreraalcz 
Commifïàires  députez  par  fa  Majefté ,  pour  \  exécu- 
tion dé  l'Editde  Nantes  &  autres  Edits  &  Déclara- 
tions données  en  confequenee ,  &  pour  pourvoir  aus 
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entreprfès ,  innovations ,  &  contraventions  à  iceux 
en  la  Province  de  Languedoc  &  païs  de  Foix  fur  la 
demande  du  Syndic  dmClergé  du  Diocefe  de  Lavaur, 
à  ce  qu'il  fur  fait  deffenfes  aux  habitans  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  du  lieu  de  faint  Paul  de 
Capdejoux  ,  d'y  faire  à  l'avenir  aucun  exercice  de 
leur  Religion,  ÔC  qu'à  cet  effet  le  Temple  quiyeft 
conftruit  feroit  démoly  d'une  part  ;  &  les  habitans 
ce  la  Religion  prétendue  reformée  dudit  lieu  affignez 
à  cet  effet ,  deffendeurs  d'autre  j  les  morifs  defdits 
Sieurs  Commî  flaires  fur  le  différent  en  queftion  Se 
les  pièces  produites  par  devers  eux  par  les  parties  : 
Surquoy  ledit  Sieur  de  Bezons  auroit  efté  d'avis, 
qu'attendu  queledir  lieu  de  faint  Paul  de  Capdejoux 
avoit  efté  pris  en  1615.  par  la  force  des  Armes  de  fa 
Majefté ,  que  l'exercice  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  y  doit  eftre  interdit ,  &  le  Temple  démoly; 
&  le  Sieur  de  Peyremalez  Commifïairede  la  Reli- 
gion prétendue  reformée  au  contraire  d'ordonner  que 
ledit  exercice  y  fera  fait  &  continué  comme  aupara- 
ravant  ,  avec  deffences  audit  Syndic  Se  tout  autres 
de  donner  aucun  trouble ,  n'y  empefehement  aux  ha- 
bitans dudit  lieu  faifant  profefîion  de  la  Religion 
prétendue  reformée  fur  les  peines  portées  par  les 
Edits.  Enfuite  dequoy  ,  lefdits  Sieurs  Commiflài- 
res  convinrent  verbalement  entr'eux  qu'il  ne  fe 
feroit  audit  lieu  de  Capdejoux  aucun  exercice  de  la- 
dite Religion  prétendue  reformée,  Se  le  rirent  enten- 
dre aux  habitans  qui  en  effet  ontceiTé  de  l'y  faire 
pendent  dix  années  ;  Mais  en  1676.  ayant  entrepris 
d'ovurir  les  portes  de  leur  Temple  ,  &  commencé 
a  y  foire  exercice,  le  Curé  dudit  lieu  de  faint  Paul 
de  Capdejouxen  auroit  porté  plainte  au  Sieur  d'A- 
gucfTeau  Intendant  de  Juftice  en  Languedoc  ,  Se 
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CommifTaire  en  la  place  dudit    Sieur -de  Bezons , 
pour  pourvoir  en  ladite  Province  aux  entrepi  ifeu  del- 
dits  de  h  F.e  igion  prétendue  reformée ,  lequel  auroic 
rendu  Ordonnance  du  iz.  Janvier  1677.  portant  def- 
fenfes  aufdits  habitans de  rien  innover  pendant  l'inf- 
tanqc  dr  partage,  &  de  faire  audit  lieu  de  Capdejoux 
l'exercice  public  de  leur  Religion.  A  la  Lignification 
de  laquelle  Ordonnance,  à  eux  faite  le  14.  Février  en, 
fuivant,  ils  déclarent  par  acte  qu'ils  y  eftoient  opo- 
fants,qu'ilscontinueroient  leur  exercice  ,  &  quils  fe 
pourvoiroient.  pardevantfa  Majeité  i  à  laquelle  tant 
ledit  Syndic  du  Diocefe  de  Lavaur,  que  lefdits  ha- 
bitans de  la  Religion  .P.  R.  dudit  lieu  de  Capdejoux 
auroient  prefenté  .Requcfte  ,    fçavoir    celle  dudk 
Syndic  tendante  à  ordonner  l'exécution  de   l'Or- 
donnance dudit  Sieur  d'Aguefïèau  ;  Se  celle  defdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  à  faire  procéder 
au  Jugement  dudit  partage  :  Veu  aufli  ladite  Or- 
donnance Se  lefdkes  Requeftes  ;  Ody  le  rapport  Se 
tout   confideté.    LE   ROY,   ESTANT    EN 
SON   CONSEIL,  faifant  droit  fur  ledit  parta- 
ge  ,  Se  vuidant  iceluy  ,  a  fait  Se  fait  inhibitions  Se 
deffcnles  aux  habitans  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée dudit  lieu  de  faint  Paul  de  Capdejoux ,  de 
faire  à  l'avenir  aucun  exercice   public  de  ladite  Re- 
ligion prétendue  reformée,   Se  en  confequence  or- 
donne (a  Majeflé  que  le  Temple  qu'ils  ont  fait  cons- 
truire fera  par  eux  démoly  dans  un  mois  après  la  li- 
gnification qui  leut  fera  faite  du  prefent  Arrcft,  iï- 
non  Se  ledit  temps  paflé  ,  permet  fa  Majcfté  au  Syn- 
diedu  Clergé  du  Diocefe  de  Lavaur  ,  de  faire  procé- 
der à  ladite  démolition  ,  aux  frais  Se  dépens  defdits 
habitans  de  la  Religion   prétendue  reformée  ,  qui 
feront  pris  par  preferance  fur  les  matériaux  qui  en 
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feront  vendus  à  cet  effet.  Ordonne  fa  Majefté  au 
Gouverneurs,  fes  Lieutenans  Généraux  en  Langue 
doc  ,  Intendant  de  Juftice  &  tous  autres  Officiers  de 
tenir  la  main  à  l'éxecution  du  prefent  Arreft.  Fait  au 
Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,,fa  Majefté  y  eftant,  tenu 
à  faint  Germain  en  Laye  le  6.  jour  de  Mars   1679. 

Siglié  ,   PHELYpEAUX. 

ARREST  D  V  CONSEIL  D' ESTAT, 
Portant  interditlion  de  £  exercice  -public  de  la 
R.P.R.  dans  la  ville  de  Re aimant ,  frife 
far  la  force  des  Armes. 

Du  31.  Aouft  \6%i. 

\7  E  U  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil  le  procez 
verbal  de  partage  furvenu  le  dernier  Octobre 
1667.  entre  le  Sieur  Bazin  de  Bezons  lors  Intendant 
de  Juftice  en  Languedoc  ,  ScleSieur  Peyiemalez  de 
la  Religion  prétendue  reformée,  Commiftàires  déT 
putez  par  fa  Majefté  en  ladite  Province  de  Langue- 
doc ,  pour  pourvoir  aux  entreprifes ,  innovations  *c 
contraventions  faites  à  l'Edit  de  Nantes,  à  celuy  de 
1619.  Se  autres  Edits  Se  Déclarations  donnéesen 
confequence,  fur  l'inftance  meuë  pardevant  eux  en- 
tre le  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  d'Alby  deman- 
deur d'une  part ,  &  les  habitans  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  de  ia  ville  de  Real  mont  derfendeurs 
d'autre ,  pour  raifon  de  l'exercice  public  de  ladite  Re- 
ligion en  ladite  Ville,  Se  la  reftitution  de  la  Place 
fur  laquelle  eft  bafty  le  Temple,  comme  prétendant 
appartenir  à  la  communauté  de  ladite  Ville  5  L'avis 
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dudit  Sieur  de  Bezons  ,  portant  que- ledit  exercice 
y  doit  eftre  interdit ,  &  le  Temple  dé  mol  y  ,  &  celuy 
dudit  Sieur  de  peyiemalez  au  contraire  que  lefdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  doivent  eftrc 
maintenus  en  la  pofTeilion  de- leur  exercice  en  ladite 
Ville  ;  les  motirsdefdits  Sieurs  CommilTaires  &  tou- 
tes les  pièces,  procédures,  contredits,  &  falvations 
produires  devant  eux  par  les  parties;  Rcquefte  def- 
dits  de  la  R.P.  R.  du  16.  Septembre  .67  tt  figni= 
fiée  audit  Syndic,  de  production  nouvelle  d'une  Or- 
donnance des  CommilTaires  exécuteurs  de  l'Edit  de 
Nantes  en  1601.  d'autre  Ordonnance  des  Sieurs  de 
Eoucherat  &  Delcorbiac ,  auffi  CommilTaires  dépu- 
tez pour  l'exécution  dudit  Edit,  de  1655.  Extrait  de  la 
Relation  de  la  prife  de  Realmont  en  i£z8.  Extrait  du 
Synode  Provincial  tenu  à  Caftres  le  1.  May  1597. 
Ordonnance  du  Sieur  Prince  de  Condé  du  x.  de 
May  i6zS.  autre  Ordonnance  dudit  Sieur  Prince  du 
6.  dudit  mois  ;  Ordonnance  du  Duc  de  Vantadouï 
du  n.  Juillet  1619.  Requefte  dudit  Syndic  dé 
1 6 8  z.  d'addition  de  deux  pièces  ;  la  première  eft  une 
Ordonnances  du  Sieur  Baltazard  Intendant  en  Lan- 
guedoc du  Z7.  Septembre  1645.  la  z.  e^  un  Ju&c~ 
ment  rendu  par  ledit  Sieur  Balrazard  le  11.  Janvier 
164.6.  autre  Requelle  defdits  de  la  Religion  pré- 
tendue" reformée  de  contredits  à  celle  dudit  Syndic  à 
ce  qu'ils  foient  receus  à  s'inferire  en  faux  contre  l'Ar- 
ticle iv.  de  la  capitulation  accordée  par  ledit  Sieur 
Prince  de  Condé  aux  habitans de  Realmont  le  30. 
Avril  iéz8.  produire  par  ledit  Syndic,  &  de  pro- 
duction nouvelle  du  Cahier  prefertté  au  Roy  Louis 
XIII.  le  9.  Octobre  163  z.  Ôc  d'une  copie  de  Re- 
quefte preientée  par  leditSyndicle  17.  Mars  1679. 
(lénifiée  le  lendemain  j  fa&um  dudit  Syndic  lcivaot 
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3c  contredits ,  aux  nouvelles  productions  defdits  de 
la  Religion  prétendue  reformée ,  ûgnifié  le  28.  du 
mois  d' Aouft  :  Oiïy  au  Confeil  ledit  Syndic  du  Dio- 
cefe  d'Alby,  cnfemble  le  Sieur  Vezin  par  lefdits  de 
la  Religion  prétendue  reformée,  &  rout  confîderé. 
LE  ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL 
faifant  droit  fut  ledit  partage  Se  vuidant  iceluy,  a 
interdit  pour  toujours  l'exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  en  ladite  Ville  de  Realmont ,  fait 
dcfFenfes  à  toutes  perfonnes  de  l'y  faire  à  l'avenir  fur 
peine  de  defobeï (lance  ;  ordonne  à  cette  fin  que  lç 
Temple  qui  y  eft  conftruit  fera  démoly  jufqu'aux 
fondements  pat  lefdits  de  la  Religion  prétendue  refor- 
mée de  Realmont  dans  deux  mois ,  autrement  Se  à 
Faute  de  ce  faire ,  ledit  temps  pafle  permet  £1  Majefté 
au  Syndic  du  Diocefe  d'Alby  défaire  procéder  à  la- 
dite démolition  ,  aux  frais  Se  dépens  defdits  de  la> 
Religion  prétendue"  reformée  ;  lefquels  frais  feront 
pris  par  préférence  fur  la  vente  qui  fera  faite  des  ma- 
tériaux. Et  à  l'égard  de  la   propriété  du  fonds  fur 
lequel  ledit  Temple  eft  bafty  ,  fa  Majefté  à  renvoyé 
Se  renvoyé  les  parties  pardevant  le  Sieur  d'AguefTeau 
Intendant  de  Jufticeen  Languedoc  ,  Se  le  Sieur  Def- 
corbiac  ,pere,  de  la  Religion  prétendue  reformée^ 
Confeiller  au  Parlement  de  Toulofe ,  que  fa  Majefté 
a  commis  pour  les  entendre  ,  drefler  procez  verbal 
de  leurs  dites  Se  conteftations ,  Se  iceluy  envoyct  avec 
Jeur  avis  au  Sieur  Marquis  de  Chafteau-neuf Secré- 
taire d'Eftat  pour  en  faire  rapport  à  fa  Majefté,  Se 
eftre  par  elle  ordonné  ce  que  de  raifon.  Enjoint  au 
.Gouverneur ,  fes  LieutenansGenetaux  en  Langue- 
doc ,  Intendant  de  Juftice  Se  tous  autres  Officiers 
qu  il  apprtiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'executiçn  du 
prefent  Arrclt.  Fait  au  Conieil  d'Eftat  du  Roy  ft 
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M^jiV  y  eftant,tenu  à  Verfailles  le  3..  Aoufh6?i.' 
Signé ,    Pheiipp  aux. 

«  La  ville  de  Realmont  avoir  efté  l'une  des  places  les 
«  plus  r  belles  depuis  l.s  premiers  mouvemens  ,  elle 
«  fur .  fîî  gée  par  le  Prince  de  Condé  au  mois  d'Avril 
«  16  2.8-  les  habitans  fedcff.ndirenr  a\ec  beaucoup  de 
35  reiolurion  ,  mais  ce  Prince  les  ayant  attaqués  avec 
=»  u  e  exneime  vigueur  ,  il  les  obligea  de  le  rendre 
35  le  joi  dudit  m  os  ave.  ce  te  condition  portée  par 
«  rAiticleiv.de  la  Capitulation  ,  que  le  h?  Temple  fer* 
33  vhoit  d' Eglite  juivu'a  ce  c/u h  auraient  fait  rebâtir 
33  celle  d  la  Parro;JJ" ,  ç£*  quel'  txevàce  public  de  leur 
35  Reliqion  cejjeroit  ]u(^ùa  ce  qu'ils  en  auroient  obtenu 
M  la  permiffiin  exprejfe  du  R  y  Les  prétendus  refor- 
35  mes  ne  lailîeient  pas  de  rcfïiblir  leur  exercice  dans 
33  lafuitte,  &  mefmede  faire  baltir  un  Temple,  fans 
33  s'eftre  jam.is  mis  en  peine  ,  d'en  obtenir  la  permiffion 
"  de  fa  M'ajefté  ,  &  c'eft  f  r  ce  fondement  que  le  Con- 
3>  feil  a  fuprimé  cer  exercice ,  par  ce  qu  il  n'avoir  pû> 
«>  eftre  refta.  ly  fans  des  Lettres  patentes  données  à 
?'  cet  effet. 

*fcï -Ê*3'  : &£ #» ■«*» 6ï* *» «»  *?» «K *£?•&£?• -8*3- '-*>? -f** 

ARREST    DV    CONSEIL  D'EST  AT, 

Ponant  interdiction  de  l'exercice  de  la  R, 
P,  R.  ,  au  lieu  de  Soyon  pour  avoir  ejU 
fris  par  la  force  des  Armes. 

Du  7.  Septembre  \6%i. 

VE  D  par  le  Poy  eftinr  enfon  Confeil  leprocez 
vevbal  de  partage  ,  fut  venu  le   4.  Novembre 
16  69.  entre  le  Sieur  de  Btzoïu  lors  Innendantdc 
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Juftice  en  la  Province  de  Languedoc,  Se  le  Sieur  de 
Peyremalez  de  la  Religion  prerenduë  reformée,Com- 
mifTaires  députez  par  fa  Majefté  en  ladite  Province, 
poQr  pourvoir  aux  entreprîtes,  innovations  &  con- 
traventions faites  à  l'Edit  de  Nantes,  à  celuy  de  1619. 
Se  autres  Edits  &  Déclarations  données  en  confe- 
quence  ,  fur  l'inftance  meue  pardevant  eux  ,  enttelc 
Syndic  du  Clergé  du   Diocefe  de  Valence  deman- 
deur d'une  part  ;  Se  les  habitans  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  du  lieu  de  Soyon  deffendeurs  d'autre; 
pour  raifon  de  l'exercice  public  de  lad.  Religion  audit 
lieu.   L'avis  dudit  Sieur  de  Bezons  portant  que  ledit 
exercice  doit  eftre  interdit  &  le  Temple  démoly  :  ôc 
celuy  dudit  Sieur  de  Peyremalez  au  contraire  que 
lefdits  de  la   Religion  prétendue  reformée  doivent 
eftre  maintenus  en  la  poIîeiTîon  de  leur  Exercice,. 
les  motifs  defdits  Sieurs  CommifTaires ,  Ôc  toutes  les 
pièces  ,  procédures  ,  contredits  Se  (alvations  produites 
pardevant  eux  par  les  parties  :  Oiiy  au  Confeil  le 
Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de  Valence,  enfemble 
le  Sieur  Janniçon  pour  lefdits  de  la  Religion  préten- 
due reformée  ,  Se   tout  confideré.    LE    ROY 
ESTANT    EN    SON    CONSEIL   tar- 
ifant droit  fur  ledit  parrage ,  &  vuidant  iceluy  ,a  in- 
terdit pour  toujours  l'exercice  delà  Religion  préten- 
due reformée  audit  lieu  de  Soyon  ;  Fait  fa  Majefté 
tres-expreffes  deffenfes  à  toutes  perfonnes  de  l'y  faire 
àl'avenir  fur  peine  dedefobeïffance-,  Ordonne  à  cette 
fin  que  le  Temple  qui  y  eft  conftruit  fera  démoly  jus- 
qu'aux fondements  par  lefdits  de  la  Religion  préten- 
due reformée  dans  deux  mois ,  &  à  faute  de  ce  faire , 
ledit  temps  pafle  ,  permet  fa  Majefté  au  Syndic  du 
Diocefe  de  Valence  de  faire  procéder  à  ladite  démoli- 
tion ,  aux  frais  &  dépens  defdits  de  la  Religion  pre- 
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tendue  reformée  de  Soyon  ,  lefqueles  frais  feront 
pris  par  préférence  fur  la  vente  qui  fera  fuite  des  ma- 
tériaux >  Enjoint  fadice  Majefté  au  Gouverneur  ,fes 
Lieutenans  Généraux,  Intendant  de  Juftice&  tous 
autres  Officiers  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  prefent  Arrcft.  Faitau  Confeil  d'Eftat 
du  Roy,  fa  Majefté  y  eftant,tenu  à  Verfailles  le  7. 
jour  de  Septembre  ;68i. 

S'gné  ,  Phelypeaux. 

Soyon  eftoit  une  forterelTe  fur  le  bord  du  Rofne  qui 
fervoit  de  retraire  aux  rebelles  du  Vivarez&  du  Dau- 
phiné.  Il  fut  affiegé  au  commencement  de  l'année 
16*9.  par  le  Duc  de  Montmorency.  Les  rebelles 
abandonnèrent  la  place  pendant  la  nuit  ,  elle  fut 
razée  ,  le  Temple  &  les  maifons  renveifées  ;  avec 
deffenfeaux  habiransde  s'y  reftablir.  Cependant  fans 
avoir  efgudàcesdeffenfeSjils  reftablirent  lcui  Tem- 
ple Se  leurs  maifons,  &  c'eft  fur  ce  fondement  que 
l'exercice  yaefté  interdit,  &  qu'il  aefté  ordonné  que 
ce  Temple  feroit  raze  :  par  ce  que  c'eft  une  maxime 
confiante  ,  que  toute  Ville  prife  par  la  force  des 
Armes  $c  fans  Capitulation  eft  defcheuë  de  tousfes 
Privilèges,  &  qu'ils  ne  peuvent  eftre  reftablis  que 
par  des  Lettres  Patentes. 

S.  Jean  d'Angely. 

VE  CJ  par  le  Roy  eftanten  fon  Confeil  le  procez 
verbal  de  partage  intervenu  le  5.  Mars  1664. 
entre  le  Sieur  Colbeitdu  lerron  ,  lors  Intendant  de 
Juftice  en  Brouage  ôc  païs  d' Aunix  ,  &  leSieur  Mar- 
quis de  Loiie  de  la  Religion  prétendue  reformée 
députez  par  fa  Majefté  en  Saintonge  pour  pourvoir 
aux  cntrcpiifcs  ,  innovations  &  contraventions  faitess 
à  l'EditdeNantes,à  celuydc  162.9.  ôc  autiesEdit 
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éc  Déclarations  données  en  confequence  fur  1  inftm- 
ce  meuè'pardevant  eux  entre  le  Syndic  du  Cleigé  du 
Diocefe  de  Saintes  demandeur  d'une  part  >  ôc  les 
habitans  de  la  Religion  prétendue  reioimée  de  U 
ville  de    faint  Jem  d'Angely    dcfFendeurs  d'autre, 

f)ourraifon  de  l'exercice  pub  ic  de  ladite  Religion  en 
aditc  ville ,  ÔC  ledclaiiremcntdes  cimetières  appeliez 
de  Noftre-Dame  des  Ha  des  &  de  Laint  Re  erend, 
occupez  par  lefdicsde  la  Religion  prétendue  refor- 
mée <Sc ,  prétendus  ufurpez  fur  les  Catholiquesde  la- 
dite vil.e  ;  L'avis  dudit  Sieur  du  ferron  portant  que 
ledit  exercice  doit  eftre  interdit ,  le  Temjpîe  démoly, 
&  lcfdits  cimerieres  reftituez  :  ôc  celuy  dudit  Sieur 
de  Loire  au  contraire  ,  que  lefdits  habitans  doivenc 
eftre  maintenus  en  la  pollefiion  de  leur  exercice, 
Temple  ,  ÔC  Cimetières  ;  les  motifs  deldits  Meurs 
Commiflaires,  ôc  toutes  les  pièces,  procédures,  con- 
tredits &  falvations  produites  devant  eux  par  les  par- 
ties ;  Requefte  défaits  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée du  u.  Avril  1681.  de  produ&ion  nouvelle 
d'un  R.-giftLe  ôc  Ooginal  des  Baptefmes  ,  faits  es 
années  15^6.  ôc  1597.  ôc  d'un  Excrait  du  feptiéme 
tome  du  Mercure  François  communiquez  udit  Syn- 
dic. Ouy  au  Confeil  le  Syndic  du  Clergé  Diocelede 
Saintes,  enfemble  le  Sieur  Vezin  pout  leld.tsde  la 
Religion  prétendue  reformée;  ôc  tout  confideié.  LE 
ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL 
faifant  droit  fur  ledit  partage  ,  &  vuidant  iceluy  a  in. 
terd  t  pour  toû)  >urs  l'exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue teformée  en  la  ville  de  faint  Jean  d  Angely  , 
fait  très  expreflls  inhibitions  ôc  deften(es  à  touecs 
perfonnes  de  l'y  continuer  à  l'avenir  fur  peine  de 
defobcï (lance  ;  ordonne  à  cette  fin  que  le  Temple  qui 
y  eft  conftiuit  fera  démoly  jufqu'aux  fondements  par 
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lefdits  de  la  Religion  prétendue  reformée  dans  deux 
mois  du  jour  de  la  lignification  du  prcfent  Arreftj 
autrement  &c  à  faute  de  ce  faire  ledit  tempspafle,  per- 
met fa  Majefté  au  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe  de 
Saintes  de  procédera  ladite  démolition  aux  frais  Se 
dépens  défaits  de  la  Religion  prétendue  reformée  de 
faint  Jean  d'Angely  ,  lefquels  frais  feront  pris  par 
préférence  fur  la  vente  qui  fera  faite  defdits  maté- 
riaux ;  &  à  lefgatd  des  cimetières  de  Noftre-Dame 
des  Halles,  &c  de  faint  Révérend  occupez  par  lefdits 
de  la  Religion  prétendue  reformée  dans  ladite  ville, 
ordonne  fadite  Majefté  qu'ils  feront  rendus  aux  Ca- 
tholiques par  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  re- 
formée, lefquels  néanmoins  pourront  acquérir  à  leurs 
dépens  un  autre  lieu  pourlafepulturede  leurs  morts 
hors  de  ladite  ville  de  Fauxbourgs ,  qui  leur  fera 
marqué  par  le  Lieutenant  gênerai  du  Siège  Royal 
de  faint  Jean  d'Angely  ,  fuffifamment  éloigné  des 
Eg!ifes,Chappelles  &  Maifons  Religieufes, enforte 
qu'il  n'aporte  aucune  incommodité.  Et  en  ce  qui  con- 
cerne la  reftitution  de  partie  du  fol  du  Temple  & 
des  matériaux  requife  par  ledit  Syndic  pour  les  Reli- 
gieux BenedicHnsde  ladite ville,fa  Majefté  a  renvoyé 
&  renvoyé  les  parties  au  Siège  Royal  de  faint  Jean 
d'Angely  ,  pour  leur  eftre  fait  droit  ainu*  qu'il  appar- 
tiendra ,  fauf  l'appel  au  Parlement  de  Guienne; 
Enjoint  fadite  Majefté  au  Gouverneur ,  fon  Lieute- 
nant gênerai  en  Saintonge  ,  Intendant  de  Jufticc 
&■  tous  autres  Officiers  qu'il  appartiendra  de  tenir  la 
maint  à  l'exécution  du  prefent  Arreft.  Fait  au  Con- 
feil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté  y  eftanc  >  tenu  à 
Verfiilles  le  5.  jour  de  Janvier  168$. 
Signé }  Phelypeaux. 
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La  ville  de  fx'n:  Tean  d'Ange  ly  elïoitune  des  plus 
forces  pla.es  de  li  Si'monge,  &  des  plus  rebelles. 
Api  es  que  le  Duc  D  injou  *ut  détait  l'armée  despre- 
trndus  rero  mez  à   Moncontour  ,   il    affiegea  cette 
ville  ,    où  le    Capitaine     Pilles  s'eftoit  renfermé* 
Charles  IX.  s'y  rendit  pour  animer  l'armée  Catho- 
liques par   fa  prtience  :  elle  fut  pr  fe  après  p.uiîcurs 
moisde  lîege  ;  m  lis  les  reb-  lk-s  s  y  deftendhertt  avec 
tantde  rureui  oc  d  bpiniùfti  été,  que  l'Aimée  Royaile 
fï   uy  u  d'une  telle  manière,  qu'elle  fut  hors  d'eitat 
de  plus  rien  entreprendre.,  ck  fut  cauie  qu'on  ne  tira 
tqiet.es- peu  de  fruit  de  h  déroute  de  ivlonco  tour. 
En  Tannée  1611.  cette  pi  ce  fut  encore  d  s  pre- 
mières qui  fe  rebella  confie  Louïs  Xlll.    Ce  Piince 
l'.tilîeerea  au   commencement  de  ]u:n  ;  elle  (ouftinf 
le  Siège  avec  une  exrreime  reloiution  ;  mais  comme 
ellefut  oattuë  Se  att-quét  avec  beaucoup  de  vigueur, 
elle  rut  obligée  de  (e  rendre,. à.  la  difcretlon  du  vain- 
queur. Le  Roy  ne  vou  ut  accorder  aucune  capitu- 
lation aux   hab  tans  ,  '1  1  ur  accorda  néanmoins  la 
liberté  de  leurs  peifonnes  &  de  leurs  biens,  fans 
f.iire  aucune  mention  de  îcxerçice  de  leur  Religion, 
leurs  murailles  ôc  leurs  fortifications  furent  r.izées, 
Se  leurs  PivilegescalTez  &  annuliez  par  une  Décla- 
ration donnée  à  Cojnic  au  moisde  Juillet    Les  ha- 
bitans  rétablirent  néanmoins  leur  exercice  dans  la- 
dire  Ville  fansfe  mertre  en  -eine  d'en  obtenir  laper- 
miifion  du    Roy  ,   prétendant   que  le   pardon  que 
Louis  Xlll.  leur  avoir  a  cordé  ,  &  les  Edits  donnés 
au  camp  devant  Monrpeàer  en  162.1.  &c  à  Nifmes 
en  iézo.  les  a. oient  nftablis  dans  leurs    Privilèges 
&  par  confequent  dans  la  liberé  de  contii.uei  l'exer- 
cice de  leur  Religion  ;  fans  confiderer  que  ce  pardon 
&  cet  Edit  ne  leur  avoient  accordé  qu'une  abolition 
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de  leur  crime ,  Ôc  qu'il  falloir  une  pet  miflîon  cxprelîc 
pour  reflablir  leur  exercice  ,  puifque  c'eft  unie  maxime 
confiante  que  toute  Ville  prife  par  la  force  des  Armes, 
&  fans  capitutation,e(l  déchue  de  tous  fes  Privilèges} 
&  comme  celuy  de  l'exercice  eftoit  un  dés  principaux 
Privilèges  des  habitans  de  faint  Jean  d'Angely  ,  le 
Confeil  l'a  inrerdir,  comme  il  avoir  fait  à  Melgueil, 
à  Negrepelice,  &  autres  lieux  cy-défïus  mentionnés. 
Je  n'ay  point  infci  é  l' Arrtft  de  N egrepelice  Diocefe 
de  Cahors,par  ce  que  je  n'ay  pu  le  recouvrer ,  quelque 
foin  que  jaye  pris  poui  teia.   Il  fut  rendu  au  com- 
mencement de  l'année  1669.  Cette  ville  avoit  elle 
prife  par  le  Duc  d'Angoulefmeen  1611.  les  habitans 
le  rebellèrent  quelque  temps  après,  &  coupèrent  la 
gorge  a  la  gamifon  de  la  manière  la  plus  cruelle  qui 
fut  jamais.  Louis  XIII.  panant  dans  leut  voifinage  en 
162.3..  allant  -.flieger  Montpelicr,  profita  de  .'occa- 
ilon ,  &  fe  refolut  de  punir  là  perfidie  de  ces  habitansj 
il  fit  afîàllir  «Se  battre  cette  ville  avec  tant  de  refolu- 
tion,  qu'elle  fut  emportée  d'afTaut:  les  foldats  eftoient 
dans  une  fi  grande  fureur  ,dè  la  manière  cruelle  que 
ces  rebelles  avoient  traité  leurs  camarades  ,  qu'ils 
pafTerent  au  tranchant  de  lefpée  tout  ce  qu'ils  ren- 
contterent .  fans  mefme  épargner  leserifans.  De  forte 
qu'ayant  reilably  leur  exercice  fans  permiflîon  dti 
Roy  y  le  Confeil  la  condamne  fur  le  mefme  foride- 
menr  qu'il  avoit  interdit  celuy  de  Melgueil  Diocefe 
de  Montpelier.  Certe  maxime  demeure  donc  pour 
confiante  au  Confeil ,  quetout  lieu  pris  par  la  force 
des  Armes  fans  capitulation  perd  fon  droit  d'exer- 
cice. 

Je  fuis  néanmoins  obligé  de  remarquer  icy  en  paf- 
fant ,  que  par  une  furprife  toute  vifîble ,  l'exercice  a 
cité  maintenu  à  Monc-ravelou  Moncaret,quoy  qu'il 
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fut  pris  par  le  Duc  d'Elbeuf  en  itfiz.razé  &  brûlé, 
en  celle  forte  qu'il  a  efté  depuis  inhabitable  ;  &  ce 
qui  a  fait  la  méprife  eftqueles  habitansqui  s'écha- 
perent  des  mains  des  afliegeans,  n'ayant  plus  de  de- 
meure dans  la  ville ,  s'eftablirent  au  deflb'us  dans  un 
village  appelle   Monrcaret  ,  oft  ils  établirent  leur 
exercice.  Et  pour  juftifier  que  ce  n'eftoit  cjuc  te 
mefme  exercice    qui  eftoit  dans   la  ville  avant  te 
Siège  ,  il   faut  fe  fouvenir   que  les  titres  qiu  on* 
efté  produits  devant  les  CommifTaires  &:  au  Con- 
fèil  font  ceux  de  Mont-tavel ,  ce  qui  peut  cftre  fa- 
cilement juftifié  par    le   veu    des  pièces  énoncées 
dans  le  procez  verbal  des  Commi flaires  qui  eft  refté 
entre  les  mains  de  M.  le  Marquis  de  Chaftcau-neuf 
Secrétaire  d  Eftat  ;  de  forte  que  ce  lieu  ayant  efté 
pris  par  force  de  rendu  inhabitable  ,   il  eft  certain 
qu'il  devoir  perdre  fon  exercice  comme  les  autres. 

ARREST  BV  CONSEIL  D' ESTAT, 
qui  ordonne  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  rap- 
porteront les  -pièces  &  titres  de  l*exerace 
public  de  leur  Religion  au  Fauxbourg  de 
Carentan  5  depuis  douzg  ans. 

Du  ï.  Octobre  1679. 

VE  U  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil  l'Inft an- 
ce  mue  en  166 j.  devant  le  Sieur  Chamillard 
lors  Inrendanr  de  Jufticeen  la  Généralité  de  Caën, 
&  le  Sieur  de  Courromer  de  la  Religion  prétendue 
reformée  députés  par  fa  Majefté  en  la  Province  de 
Normandie  pour  pourvoir  aux  entreprifes ,  contra- 
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Ventions  &  innovations  faites  à  l'Edîtde  Nmres& 
autres  donnés  en  confequence  ,   (ur   la    Requeftc 
du  Syndic  du  DiOveiede  Coûtantes,  tendan.ea  ce 
que  j'Etercice  de  la  Religion  prétendue  reformée 
fo.t  interdit  pour  toujours  au   F  uxbourc  de  C  ren- 
tan  ,  ou  il  a  celle   depuis  ong  temps  ,  ny   tyant  pas 
de  Miniftre:  d'une  part  ,  &  icid;,sdc  la  Religion 
prétendue  reformée  du  Bailliage d   Cottentin  d*  ff.n- 
deurs ,  d'autre.  L'avis  dudit  Sieur  Chmiillard  por- 
tant qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  ptefhe  audit   ieu  que 
dans  une  perue  chambre  dont   les  feneftres  lont  à 
moitié  murées  ,  que  l'exercice  de  lad'te  Reiigio  i  pré- 
tendue reformée  à  eeiFe  d  puis  long  cemps  audit 
lieu  ,  Se  qui  i  n'y  a  point  de  M:ni(t:e,&  aurre-*  mo- 
tifs fur  letqu^lsil  lailîe  ta  déciilonde  cette  .  ffiire  au 
Confeil  ,  &  l'avis  dudit  Sieui  de  Cou'.tomev  por- 
tant qui:  y  a  lieu  de  maintenir  lefdits  de  i.i  Religion 
prétendue  re  brmée  du  Bailliage  de  Cottentin  dans 
ledioit  dExerccede  leur  Rtli^io    audi    Fauxbouicr 
de  Careitm,  co.mnefejond  lieu  de  Bailliage  deceluy 
de  Cottentin.  Requcfte  deidics  de  la  Reiigion  pré- 
tendue reformée  dudir  Bailliage  prêtent  e  au  Con- 
feil le  trentedu  moisd  rnier ,  co  r.mu  s.quée  m  Syn- 
dic du  D  ocefede  Couftmce  ,  à  ce  qu  ils  tuflem  main- 
tenus dais  le  droit  d  Exercice  de  leur  dre  Religion 
audit  Fauxbourg  de  Cirenta,;  comme  feond  i ieu  de 
Bailliagedcceluy  de  Cottentin  ;  Kefponfe  duait  Syn- 
dic au  bas  de  ladite  Requcfte,  (ouftenanr  quel  ex  r- 
cice  de  ladite  Religion  prétendue  reformée  doit  titre 
entièrement  interdit  audit  Fauxoouvg  de  Oi  enfin, 
attendu  qu'il  ne  s'y  fait  plus  depuis  long  temps  ,  6c 
par  les  autres  raifo  rs  contenues  dans  l'avis  dudit 
Sieur  Chamillard.  Oùy  au  Confeil  ledit  Syndic,  en- 
femblc  l'Avocat  ôc  les  députez  defdits  de  la  Religion 
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prétendue  reformée,  &  tour  confideré  ;  LEROY 
ESTANT    EN   SON    CONSEIL    avant 
faire  droit  fur  ledit  parrage  a  ordonné  Se  ordonne 
que  lefdirs  de  la  Religion  prétendue  reformée  du 
Bailliage  de  Cottenrin  rapporreronc  dans  deux  mois 
pour  toutes  préfixions  &  délais  devant  les  CommiiTai- 
res  députez    par  fa  Majefté  dans  la  Généralité  de 
Caën  pour  les  affaires  concernans  lefdirs  de  la  Reli-  | 
gion  prétendue  reformée ,  des  pièces  &  titres  en  for-  j 
me  probante  Se  authentique  de  l'exercice  public  de 
leurdire  Religion  audit   Fauxbourg  de  Carentan, 
depuis  les  douze  dernières   années  à   compter  du 
jour  de  la   lignification  du  prefent   Arreft  ;    pour 
fur  lefdirs  titres  Se  pièces  eftre  par  lefdirs  Commit 
faires  drelîé  Procez  verbal  avec  leurs  avis ,  Se  iceluy 
veu  Se  rapporré  au  Confeil  eftre  par  fa  Majefté  ordon- 
né ce  qu'il  appartiendra  par  raiion.  Fait  au  Con- 
feil d'Ellat  du  Roy  fa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Fon- 
tainebleau le  deuxième  jour  d'Octobre  1679. 
Signé  ,  Phelypeaux. 

ARREST  BV  CONSEIL   D'EST  AT» 

qui  interdit  ïy  Exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  dans  le  Fauxbourg  de  Ca- 
rentan. 

Du  24.  Février  3681. 

LEROY  ayant  efté  cy-devant  informe  de  I'inf-, 
tance  meuë  en  l'année  1667.  entre  le  Syndic  du 
Diocefe  de  Couftances ,  &  les  habitans  de  la  Religion 
prétendue  reformée  de  la  Ville  de  Carentan,  pour 
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raîfon  de  l'exercice  de  leur  Religion  qu'ils  preterw 
doienr  avoir  droit  de  faire  au  F.iuxbourg  de  ladite 
Vilie  ,  comme  fécond  lien  du  Biîiliagede  celuy  de 
Cottenrin  ,  paidev  ni  le  S  eur  Chamïllird  lors  In- 
tendant de  Juftice  en  la  Généralité  de  Caën  ,&  le 
Sieur  de  ourtomer  de  ladite  Religion  prétendue 
reformée  Commiif  tires  députez  par  fa  Majefté  pour 
^  pourvoi:  aux  eritreprifes,  contraventions  &  inno- 
vations faites  à  l'Edît  de  Nantes  &  autres  donnez 
en  confecjuence  ;  fadite  M  t  jefté  s'eftant  fait  repre- 
fenres  le  procès  verbal  de  partage  furvenu  encr'eux 
le  17  Décembre  l66%.  Elle  auroit  par  Arreft  du 
Confeil  d'Eftat  du  1 .  Octoore  1679  ordonné  qu'a- 
vant faire  droit  fur  iceluy  partage,  lefdits  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  du  Bailliage  de  Cotten- 
rin rapporreroient  dans  deux  mois  pour  toutes  pré- 
fixions &  délais  devant  les  Commiflàires  députez  par 
fad  te  Majefté  dans  la  Généralité  de  Caën  pour  les 
affaires  concernant  lefdits  de  laReligion  prétendue 
reformée,  des  pièces  &  titres  en  forme  probante  ôc 
authentique  de  l'Exercice  public  de  leur  dite  Reli- 
gion audit  Fauxbourg  de  Carentan  depuis  les  douze 
dernières  années  à  compter  du  jour  de  la  (ignifica- 
tion  dudit  Arreft  ,  pour  fur  lefdits  titres  &  pièces 
elle  par  lefdits  Commiflàires  drelîé  Procès  verbal 
avec  leur  avis  ,  &  iceluy  veu  &c  rapporté  au  Confeil 
efti  e  par  fa  Majefté  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par 
railon ,  en  vertu  duquel  Arreft  ledit  v  yndic  du  Dio- 
cefede  Couftances  &  lefdits  de  la  Religion  préten- 
due reformée  de  Carentan  auroient  comparu  le  iS. 
Janvier  ié68.  pardevantle  Sieur  Meliand  Confciller 
de  fadite  M  ijefté  en  fes  Confcils  ,  Maiftre  des  Re- 
queftes  ordinaire  de  fon  Hoftel  ,  &  lncendant  de 
Juftice  eu  ladite  Généralité  de  Caën  ,  &C  le  Sieur 
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Cornet  de  Bufly  faifant  profeffion  de  ladite  Reli-, 
gion  prétendue'  reformée  de  prefent  Corn  mi  flaires 
députez  dans  ladice  Généralité  pour  l'obfcivarion 
dudit  Edit  de  Nantes  &  aurres  donnez  en  confequen- 
ce  ,  par  devant  lefquels  MaiOre  Jean  du  Bois  Avo- 
cat an  Siège  de  fai.nt  Lo  de  ladite  Religion  préten- 
due' reformée  chargé  de  procuration  des  Miniftres 
&  Anciens  de  ladite  Religion  prétendue  Reformée 
du  Bailliage  de  Cottentin  ayant  produit  toutes  les 
pièces  dont  ils  ont  entendu  fe  fervir ,  elles  auroient 
cfté  communiquées  audit  Syndic  du  Clergé  lequel 
les  auroic  débattues  ,  enfuite  dequoy  lefdites  parties 
auroient  fourny  de  refponfes,  répliques,  contredits 
&•  falvatîons,  dont  de  tout  lefdits  Sieurs  Commif- 
faites  ai.rolent  drefîé  Procès  verbal  avec  leurs  avis, 
celuy  dudit  Sieur  Meliand  portant  que  lefdits  de  la 
Religion  prétendue  reformée  n'ayant  rapporte  au- 
cun titre  ny  pièce  valable  &  probante  qu'ils  ayenc 
fait  aucun  Exercice  public  de  leur  dite  Re  igion 
audit  lieu  de  Carentan  depuis  les  douze  dernières 
années;  il  eftime  que  les  concluions  prifrs  par  ledit 
Syndic  du  (Clergé  de  Cpuftances  pour  leur  inie:dirc 
tout  exercice  de  leur  dite  Religion  luy  doivent  eftrc 
adjugées  ;  &  l'avis  dudit  Sieur  Cornet  de  Bufly  au 
contraire,  que  lefdits  de  la  Religion  prétendue  re- 
formée doivent  eftre  maintenus  fous  le  bon  plailir 
de  fa  Majeftépour  faire  leur  Exercice  de  ladite  Reli- 
gion prétendue  reformée  audit  Fauxbourg  de  Caren- 
tan ,  comme  fécond  lieu  de  Bailliage.  Veu  lefdits 
Procès  verbal  &  avis ,  enfemble  toutes  les  procédures 
&  pièces  produites  &  mifes par  devers  le  Rapporteur  j 
Ouy  au  Confeil  ledit  Syndic  du  Clergé  dudit  Pio- 
cefc  de  Couftances  ,  enfemble  les  députez  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée  ,  de  Turpin  leur  Avocat, 
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tout  confideré.  LE  ROY  ESTANT  EN 
SON  CONSEIL  faifant  droit  fur  ledit  par- 
tage ôc  vuidant  iceluy  ,  A  ordonné  &c  ordonne  auc 
l'Exercice  de  ladite  Religion  prétendue  reformée 
qui  Ce  faifoit  aux  Fauxbourg  de  Carentan  dans  la 
Maifon  deftinée  à  cet  effet  demeurera  interdit ,  avec 

N   trcs-expreflTes  deffenfes  aufdits  de  la  Religion  pre- 
*  tendue  reformée  de  l'y  continuer  à   l'avenir  ,  leur 

)  permettant  fa  Majeflé  de  difpofer  de  ladite  Maifon 
a  'L  à  un  autre  ufage  &c  ainli  qu'ils  aviferont  bon  eftre; 
Enjoignant  à  les  Gouverneurs  ,  Lieutenans  Géné- 
raux en  Normandie ,  Intendant  de  Juftice  &  tous 
autres  Officiers  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prefent  Arrcft  j  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy, 
la  Majeftc  y  eftant,  tenu  à  faint  Germain  en  Layc 
le  14.  jour  de  Février  1681. 
Signé  ,  Phelypeaux. 
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DECLARATION    BV    ROY, 

Portant  que  les  enfans  de  ceux  de  la  Reli- 
gion f  retendue  reformée  qui  auront  fait  Ab- 
juration 3  feront  infruits  en  la  Religion  Ca- 
tholique. 

Du  17.  Juin  16S3. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy   de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront  ;  Salut.  Nous  avons  efté  infor- 
mez que  quelques-uns  de  nos  Sujets  cy-devant  de 
u  la  Religion  prétendue  reformée  convertis  à  la  Foy 
Catholique ,  oubliant  le  foin  paternel  qu'ils  doivenc 


prendre  de  I ru •  s  Enfans,  &la  reconnoiflànce  qu'ils 
d<  îventà  Ditu  dis  giaces  qu'ils  ont  teceuës  par  la 
connoiflance  des  erreurs  dans  lcfquellcs  ils  eftoient 
engagez  ,  ont  fouffert  qu'ils  reftaffèrit  dans  la  Reli- 
gion qu'ils  avoient  abjuré;  Et  nous  avons  crû  de- 
voir empifeher  un  deioidienufii  prcjudiciablcaufdits 
Enfans  ,  en  remédiant  à  la  négligence  condamnable 
de  leurs  peres  &  mères  par  le  iëcours  de  noftre  au- 
thoiiré-  A  ces  causes,  Nous  avons  dit  Se 
déclaré  ,  difons  &  declaons  par  ces  prefentes ,  (ignées 
de  roftremain;  Voulons  Se  nous  plàift  que  les  En- 
fans  âgez  de  quatorze  ans  Se  au  deflbus  ,  dont  les 
peres  auront  fait  Abjuration  de  la  Religion  préten- 
due reformée  feront  iflftri  tits  Se  élevez  par  leurs 
foins  en  la  Religion  Catholique,  à  peine  contre 
les  contrevena  s  d'amende,  qui  (cra  aibitréeparles 
Juges  fuivant  leur  qualité,  ex  de  bannilTmenr  pour 
neuf  ans  du  relTort  des  Bailliages ,  Senefehauilées  ou 
Juftices  Royales  du  lieu  de  leur  demeure  :  Faifons 
deftenfes  aux  Miniftrcs  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ,  Se  aux  Anciens  des  Confiftoires  de  fouff;  ir 
les  Enfans  de  la  qualité  fufdite  dans  leurs  Temples 
Se  AiTemblées^  à  peine  contre  les  Miniftres  d'amen- 
de honorable  ,  bannilTèment  à  perperuité  hors  de 
noftre  Royaume  ,  &  de  cornSfcation  de  leurs  biens 
&  d'interdidtion  pour  jamais  de  l'exercice  de  ladite 
Religion  prétendue  reformée  dans  les  lieux  où  il 
fera  contrevenu  à  ces  prefentes.  Et  à  l'efgard  des 
Enfans  de  ceux  qui  ont  fait  Abjuration  ,  iefquels 
feront  âgez  de  quatorze  ans  Se  au  deiîus  ,  Vou- 
lons qu  ils  foient  tenus  de  fe  prefenter  devant  le 
plus  prochain  Juge  Royal  pour  choillr  la  Reli- 
gion en  laquelle  ils  voudront  vivre  ,  ce  qu'ils  fe- 
ront tenus  de  faire  à  la  première  requiiition  de  nos 
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Procureurs  es  Juftices  Royales.  Si  donnons 
£  n  mandement^  à  nos  amez  &  féaux  Con- 
feiilcrs ,  les  Gens  tenant  noftre  Cour  de  Parlement 
de  Paris  ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  re- 
giftrer  ,  &.  le  contenu  en  icelles  exécuter  félon 
leur  forme  &  teneur.  Car  tel  eft  noftre  plaifîr  j 
En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  mettre  noftre 
feel  à  cefdîtes  Prefentes.  Donne*  à  Bezançon 
le  dix-feptiéme  jour  du  mois  de  May  ,  l'an  de 
grâce  mil  fîx  cens  quatre-vingt  trois ,  &c  de  noftre 
Règne  le  quarante  unième.  Signé,  L  OU  1S  ;  Et 
fur  le  reply  ,  Par  le  Roy ,  Colbert.  Et  fceliç 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiflrces  ,  ouy  ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roy.  A  Taris  en  Parlement  le  %h  Juillet 
1683.    Signe,  D  o  ng  9  is. 
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ARREST  DV    CONSEIL    D'EST  AT,    ,r 
Portant  ordre  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  'If* 
font  efiablis  dans  la  ViHe  d'Authun  3  d'en    r 
fortir  inceffamment.  , , 

Du  24.  May  1683.  >. 

SU  R  ce  qui  a  été  remontré  au  Roy  étant  en  ion 
Confeil ,  qu'en  1595.  le  feu  Roy  Henry  ayant 
réduit  en  Ton  obeïffance  la  ville  d'Authun,  il  auroit 
par  fon  Edit  de  la  capitulation  d'icelle  du  mois  de 
Juin  audit  an  article  premier,  ordonné  qu'il  n'y  fe-  \ 
roit  fait  aucun  exercice  que  de  la  Religion  Catholi-  £ 
que,  Apoftolique&  Romaine,  en  confequence  de- 
quoy  les  Echevins  &  Magiftrats  de  ladite  Ville  n'au- 
roient  voulu  y  admettre  pour  citoyen  aucune  famille 
de  ladite  Religion  prétendue  reformée  \  néanmoins 
quelques  perfonnes  de  ladite  Religion  n'ayant  pas 
laifTe  de  s'y  venir  eftablir,  ils  auroient  fait  venir  le 
Miniftre  du  Prêche  d'Arnay-le-Duc  ,  qui  eft  un 
Bailliage  feis  à  quatre  ou  cinq  lieues  de  ladite  ville 
d'Authun,  en  laquelle  ils  auroient  fait  di ver fes  Af- 
femblées  fecrettes,  &  commis  beaucoup  de  fcandal; 
à  quoy  fa  Majefté  voulant  pourvoir  ,  tout  coniideré: 
LE  ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL, 
a  ordonné  &  ordonne  que  dans  deux  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  lignification  du  prefent  Arreft,  qui  fe- 
ra fiite  à  ceux  de  ladite  Religion  prétendue  reformée 
demeurant  en  la  ville  d'Authun  ,  ils  feront  tenus  de 
s'en  retirer  avec  leurs  familles  pour  aller  faire  leut 
refidenec  ailleurs  5  faifant  fadite  Majefté  nes-expref- 
lèdcfFenfes  à  toutes  per Tonnes  de  ladite  Religion  pré- 
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tendue  reformée  de  fe  venir  habituer  à  l'avenir  en  la- 
dite ville  d'  Authun,fous  quelque  prétexte  que  ce  foir; 
enjoint fadite Majefté  aux  Gouverneurs,  fcs  Lieute- 
nans  généraux  en  Bourgogne,  Intendant  de  Juftice, 
Maire,  Echevins  de  ladite  ville  d'Authun,  &  tous  au- 
tres Officiers  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  ptefent 
Arreft.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  fa  majefté  y 
eftant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-quatrième  jour  de 
May  1683.   Signé,  Phi  l  y  p  e  a  u  x. 

ARREST  NOTABLE  DV  CONSEIL 

d'EJîat,  touchant  l'exercice  perjànnel  du  peur 
Coulony  Seigneur  de  S.  Naufary  Diocèse  de 
Montauban, 

Du  16.  Juillet  1683. 

VE  Q  par  le  Roy  eftant  en  fon  Confeil,  l'Arreft 
rendu  en  iceluy  le  Z4.  Juillet  1679.  fur  les 
plaintes  faites  au  fieur  d'AguefTeau  Confeiller  de  fa 
Majefté  en  fcs  Confeils ,  Maiftre  des  Requeftes  ordi- 
naire de  fon  Hoftel,  &  Intendant  dejuftice  en  la 
Province  de  Languedoc,  par  le  Syndic  du  Clergé  du 
Diocefe  de  Montauban  ,  de  ce  qu'au  préjudice  de 
l'Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  6.  Mars  précèdent,  qui 
avoit  interdit  l'exercice  public  de  la  R.  P.  R.  au  lieu 
de  faint  Naufary,  &  ordonné  la  démolition  du  Tem- 
ple, qui  y  eftoit  conftruit  ;  le  fieur  Coulon  habitant 
de  Montauban  faifoit  faire  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion dans  fa  maifon  audit  lieu  de  faint  Naufary ,  l'in- 
formation faite  par  ledit  fieur  d'AguefTeau  fur  lefdi- 
tes  plaintes,  &  la  Requefte  dudit  Coulon,  à  ce  qu'at- 
tendu qu'il  eftoit  Seigneur  pour  la  moitié  delà  haute 
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Juftice  de  faint  Naufary  ,  il  fuft  déchargé  des  pour- 
fuites  faires  contre  luy,  &  renvoyé  à  fa  Majefté,    4 
pour  luy  eftre  fair  droit  ,  avec  deffenfes  à  toutes  per-   . 
fonnes  de  le  troubler  dans  ledit  exercice  ;  par  lequel 
Arreft  eft  ordonné,  qu'à  la  Requefte  dudit  Syndic  ' 
ledit  Coulon  feroit  atfigné  à  deux  mois  pardevant 
les  fieurs  Commiiraires    Exécuteurs  de   l'Edit  en  ?  1 
Languedoc,  pour  procéder  fur  le  droit  d'exercice  par 
luy  prétendu  audit  lieu  de  faint  Naufary  ,  examiner 
Ci  la  Juftice  eft  domanialle  ,  ou  patrimonialle ,  en 
drefler  leur  procès  verbal,  l'envoyer  avec  leur  avis, 
pour  iceluy  veu  &  rapor.é  au  Confeil ,  eftre  ordon- 
né par  fa  Majefté  ce  que  de  raifon  ,  &  cependant  per- 
met audit  Coulon  de  faire  faire  l'exercice  de  ladite       , 
Religion  dans  fa  maifonde  S.  Naufary,  lorfqu'ily  fe-      ^ 
roit  prefent  en  perfbnne  &  non  autrement ,  à  peine       ! 
de  defobeïlîance  ,  le  procès  verbal  de  partage  inter- 
venu entre  ledit  fieur  d'Agueflèau  &  le  (leur  Bornier 
delà  R.  P.  R.  CommifTaires  Exécuteurs  dudit  Edit, 
fur  le  fujet  dudit  exercice  perfonnel  ;  l'avis  dudit 
fieur  d'Agueflèau  portant  que  deffenfes  dévoient  être 
faites  audit  fleur  Coulon  de  faire  l'exercice  de  ladite 
R.P.  R.  dans  famaifon  de  faint  Naufary,  fous  les 
peines  portées  par  les  Edits  ;  &celuy  dudit  (ïeur  Bor- 
nier au  contraire,  que   ledit  Coulon  y  devoit  eftre 
maintenu  tant  qu'il  y  feroit  refident,  &:  en  fon  ab- 
fence,fa  femme,  fa  famille  ou  parcie  d'icelle,  com- 
me ayant  la  moitié  de  ladite  Juftice  haute  ,  moyenne 
&  baflè  de  faint  N.mfary  :  Les  motifs  dcfdits  fieurs 
CommifTaires  ,  les  pièces  produites  pardevant  euxju- 
ftificatives ,  que  ledit  fieur  Coulon  a  la  moitié  de  la 
hautcjuftice  de  faint  Naufary  ,  &  qu'elle  eft  patri-    *J 
moniallc ,  cnfemble  les  Procédures,  Contredits  <Sc 
Salvations  des  Parties:  Ouy  au  Confeil  le  Syndic 
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.    du  Clergé  du  Dlocefl*  de  Montauban ,  enfemble  le 

,  fleur  Vezin  pour  ledit  Coulon ,  Se  tout  contideré. 
LE  ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL, 

;'|  faifant  droit  fur  ledit  partage,  Se  vuidant  iceluy  ,  a 
1  permis  Se  permet  audit  (leur  Coulon  de  faire  faire  l'e- 
xercice delà  R.  P.  R.  dans  une  des  chambres  ou  fales 

M  de  fa  maifon  de  faint  Naufary  ,  tant  qu'il  y  fera  pre- 
fent  en  perfonne  Se  non  autrement ,  pour  luy  ,  fa  fa- 
mille ,  vaiiàux  Se  autres  qui  feront  actuellement  ha- 

'  Ditans  dans  toute  l'eftenduë  de  toute  la  Juftice  de 
faint  Naufàry ,  Se  ce  conformément  à  Tarticle7.de 
l'Edit  de  Nantes-,  luy  faifant  fa  Majefté  très  expref- 
fes  inhibitions  Se  deftenfes  d'y  fouffrîr  aucunes  per- 
fonnes  d'autresjuftices ,  fur  peine  audit  Coulon  d'ê- 
tre privé  pour  toujours  dudit  exercice  dans  fon  Châ- 
teau; comme  aufli  au  Miniftre  qui  auroit  prêché 
d'interdiction  pour  toujours  des  fonctions  de  fon  mi- 
nifterc  par  tout  le  Royaume.  Enjoint  fa  Majefté  au 
Gouverneur,  fes  Lieutenans  Généraux,  Intendant 
de  Juftice ,  Se  à  tous  autres  OfHciers  qu'il  appar- 
tiendra détenir  la  main  à  l'exécution  du  prefent  Ar- 
reft.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa  Majefté 
y  eftant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt  fixiéme  jour  de 
Juillet  1683.    Signé,  P  he  l  y  p  je  a  ux. 
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ARREST  DV  CONSEIL  &ESTÂ\ 
fervam  de  Règlement  ,  qui  ordonne  que  L" 
Reyflres  des  Baptêmes  3  des  Mariages  ^ . 
des  Mortuaires ,  des  lieux  où  l'exercice  de  1/ 
R.P.  R.a  eftè  interdit  ,  feront  inceffa?nmc,,  . 
remis  au  Greffe  des  Bailliages  &  Sènéchar* \ 
fies. 

Du  9.  Àouft  16S5. 

SU  R  ce  qui  a  elle  reprefenté au  Roy  eftanï en  fou 
Confcii ,  que  l'exercice  de  la  Religion  prétendue, 
reformée  ayant  efté  interdit  en  plulieurs  lieux  du. 
Royaume ,  &  par  confequent  les  Confîiboires  fup- 
primez  ;  il  n'y  a  plus  aucunes  per  tonnes  chargées  de 
la  garde  des  Regiftres  qui  s'y  tenoient  des  Baptêmes, 
Mariages  &  Mortuaires  de  ceux  de  ladite  Religion. 
Et  comme  il  eftde  l'utilité  publique  que  lefdits  Re- 
giilies  ioient  confervez  ,  citant  fouvent  necciuircs 
pour  l'afleurance  &  le  repos  des  familles  ,  Sz  qu'ils 
(oient  mis  pour  cet  effet  entre  les  mains  de  gens  qui 
en  puitfent  répondre  ,  &  aider  ,  tant  ltTdits  de  la 
Religion  prétendue  reformée  ,  que  tous  aut;es  qui 
pourront  en  avoir  be(oin.  A  q;oy  eit-.nr  neceflaire 
de  pourvoir,  SA  MAJESTE'  ESTANT  EN  SON 
CONSEIL  ,  a  ordonné  coordonne  à  toutes  perfon- 
nés  qui  ont  en  leur  poflcllionlcs  Regiîlres  des  Bap, 
tefmes  Mariages  &  Mortuaires  ,  tant  anciens  que 
nouveaux  ,  des  Confittoircs  des  lieux  où  l'excrcic* 
de  la  Religion  prétendue  reformée  a  cité  interdit:, 
de  les  mettre  incellamment  aux  G  terres  des  Baillîa- 
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ges&Sénéchauflees,  dans  le  Reflbrt  dcfquels  font 
rcituez  lcfdits  lieux  :  A  quoy  faire  en  cas  de  refus, 
vS  feront  contraints  comme  depoiîtaires  par  toutes 
voyes ,  même  par  corps ,  avec  deffenfes  d'en  retenir 

icun ,  fur  peine  de  trois  mil  livres  d'amende  :  Ce 
v$ifanr,  Veut  fa  Majefté  ,  que  lefdits  Greffiers  dref- 
jnt  un  procès  verbal  de  l'eftat  auquel  fc  trouvant  les 
f<.egiftres  de  chaque  Confiftoire,  &  que  les  feuillets 
^1  (oient  chiffrez  &  paraphez  ,  tant  par  eux  que  par 

s  Lieutenans  Généraux ,  &  par  ceux  qui  les  remet- 
vont  entre  leurs  mains,  aufquels  ils  délivreront  co- 
4»ie  dudit  procès  verbal ,  &  fans  frais ,  pour  leur  fer- 
"fiï  de  décharge  envers  &  contre  tous  qu'il  appar- 
tiendra ;  defquels  Regiflres  lefdits  Greffiers  feront 
tenusde  délivrer  des  extraits  comme  ils  font  des  co- 
pies tirées  fur  les  Regiftres  des  Baptêmes  &  Maria- 
ges defdits  de  la  Religion  prétendue  reformée ,  qui 
lont  mifes  en  leurs  Greffes  tous  les  trois  mois  par  les 
Miniftres  des  lieux  où  l'exercice  public  de  ladite 
Religion  eft  permis ,  ainfi  qu'il  cft  porté  par  l'article 
neuf  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1669. 
Enjoint  fa  Majefté  aux  Intendans  par  elle  départis 
en  fes  Provinces  ,  &  à  tous  autres  Officiers  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pre- 
fent  Arreft ,  qui  fera  leu  ,  publié  ôc  affiché  par  tout 
où  befoin  fera,  à  cequeperfonne  n'en  prétende  cau- 
fe d'ignorance.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  ,  fa 
Majefté  y  eftant,  tenu  à  Fontainebleau  le  9.  jour 
d'Aouft  1683.    Signé,  Phe  lypi  aux. 

FIN. 


